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La  Société  comprend  aujourd'hui  : 

Membres  d'honneur 3 

—  honoraires 12 

—  fondateurs 15 

—  titulaires 334  5  381 

Bibliothèques 32 

396 
Sociétés  correspondantes 74 

470 

Soit,  par  rapport  à  1885,  une  augmentation  de  20,  dans 
les  membres  titulaires;  déduction  faite  des  radiations, 
par  suite  de  décès,  des  changements  de  ^résidence,  hors 
du  département,  ou  de  démissions. 

Le  nombre  des  Sociétés  correspondantes  s'est  aussi 
accru  et  se  trouve  porté  de  64  à  74. 

Notre  bibliothèque  a  continué  à  s'enrichir  par  les 
envois  des  Sociétés  avec  lesquelles  nous  sommes  en 
relations  et  par  les  dons  qui  lui  sont  faits.  (Voir  la  Biblio- 
graphie  alpine  dans  chaque  numéro  du  Bulletin). 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  nous  citerons  notamment  : 
1°  Les  archives  de  VOrient  latin,  tome  n,  offert  à  la 
Société  par  M.  le  comte  Riant,  membre  de  l'Institut  ; 
1  vol.,  grand  in-8°  de  464-584  pages,  avec  des  fac-similés 
et  des  cartes  splendides.  C'est  d'après  les  travaux  de 
M.  Riant,  que  M.  P.  Guillaume  nous  a  donné  les  Relations 
entre  le  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem  et  les  Alpes,  avant 
la  \*  croisade  (Bulletin,  1885,  page  104). 
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2°  Tous  les  Annuaires  du  Club  Alpin  français,  de  1875 
à  1881  inclus  ;  comprenant  7  volumes.  Avec  ceux  que 
nous  avions  déjà,  la  collection  se  trouve  ainsi  complétée, 
par  notre  collègue  M.  Duhamel,  à  la  !*•  année  près.  Avis 
à  ceux  qui  pourraient  en  disposer. 

3°  Les  œuvres  les  plus  importantes  du  vénérable 
M.  Feraud,  président  d'honneur  de  la  Société  scientifique 
et  littéraire  des  Basses-Alpes.  Nous  mentionnerons  spé- 
cialement les  utiles  travaux  suivants  :  Histoire,  géogra- 
phie et  statistique  des  Basses- Alpe?,  gros  in  8°,  de 
760  pages,  avec  carte  des  Basses-Alpes,  1861  ;  Le  mois  de 
Notre-Dame-du-Laus,  ou  histoire  de  rétablissement  de 
ce  pèlerinage,  in-18,  de  240  pages,  1878  ;  Souvenirs  reli- 
gieux des  églises  de  la  haute  Provence,  suite  et  complé- 
ment de  Y  Histoire  des  Basses-Alpes,  in-8°  de  340  pages, 
1879  ;  Histoire  de  la  ville  de  Riez,  in-8°  de  241  pages, 

1885,   dix-huitième  publication  du    savant  bas-alpin. 

* 

De  son  côté,  le  Conseil  général  a  acquis  les  manuscrits 
laissés  par  M.  Théodore  Gautier  (1780-1846),  l'auteur  du 
Précis  deVïHstoire  de  Gap,  et  de  40  lettres  sur  cette 
ville  (de  1515  à  4610),  ftnprimées  en  1838-1839,  dans 
Y  Album  du  DaupMné. 

Ces  manuscrits  comprennent  notamment  : 

4  volumes  in-4°  de  Mémoires  ou  notes  diverses  ; 

Le  1"  volume  de  la  Grande  histoire*  de  Gap,  dans 
lequel  se  trouvent  20  lettres,  allant  de  Tan  1000  avant 
J.-C.  à  1515. 

Une  belle  copie  de  YHistoire  des  Alpes-Maritimes  de 
Marcellin  Fournieb,  d'après  Juvénis;  £  vol.  in-folio1, 
700  pages  environ. 

Par  d'heureuses  circonstances,  il  est  advenu  que  notre 
collègueM.  Lannes  a  donné  àla  Société  d'Études,  de  la  part 

*  Le  P.  Fournieb  (Marcellin),  jésuite  (1590  à  1668  environ),  a  composé 
son  histoire  vers  16 ta.  Elle  n'a  jamais  été  imprimée.  Le  manuscrit 
original,  qui  est  a  Lyon,  comprend  plus  de  600  pages  in-folio.  Une  copie 
faite  par  Juvénis  (Raymond)  (1630-1705)  se  trouve  au  Grand-Séminaire 
de  Gap  et  c'est  sur  elle  que  M.  Th.  Gautier  a  fait  la  sienne.  (Voir  les 
Éphèmérides  de  M.  l'abbé  Gaillaud,  1874,  1  vol.  in-8°.) 
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d'un  de  ses  amis  qui  a  voulu  garder  l'anonyme,  des 
brouillons  de  lettres  surVhistoire  de  Gap,  allant  de  1610 
à  4830  ;  en  sorte  qu'on  possède  aujourd'hui  la  série  com- 
plète des  lettres  de  Th.  Gautier,  embrassant  2,830  ans. 

M.  l'abbé  Davin,  un  de  nos  collègues,  a  disposé  en  faveur 
des  Archives  départementales  d'un  assez  grand  nombre  de 
manuscrits  de  Vallon-Corse.  Mais  la  majeure  partie 
s'en  trouve  au  Grand-Séminaire.  A  raison  des  avanta- 
ges qu'il  y  aurait  à  les  réunir  tous,  en  môme  lieu,  des 
démarches  sont  faites  par  M.  le  Préfet  pour  obtenir  de  M. 
le  supérieur  du  Grand-Séminaire  qu'il  consente  à  s'en  des- 
saisir. Il  y  a  lieu  d'espérer  que,  grâce  aux  bons  offices  de 
Monseigneur  l'Évêque,  les  pourparlers  aboutiront*  On 
pourrait,  ainsi,  reclasser  méthodiquement  les  feuilles  qui 
se  trouvent  détachées  et  consulter  ensuite  plus  facilement 
les  manuscrits  (voir  Bulletin  1885,  page  403). 

Notre  infatigable  secrétaire  et  collaborateur,  M.  P. 
Guillaume,  a  déjà  dépouillé,  sur  fiches,  les  travaux  laissés 
par  Vallon-Corsb  .  Il  s'occupe  à  faire  de  môme  pour  les 
manuscrits  de  Théodore  Gautier  et  cherche  à  les  coordo- 
ner,  avec  les  éléments  dont  il  dispose.  Pénétré  de  cette 
pensée  que  la  connaissance  de  tout  ce  qui  regarde  notre 
pays  revient  dabord  à  ceux  qui  l'habitent,  son  intention 
est  de  donner  successivement,  dans  le  Bulletin,  ce  qu'il 
trouvera  de  plus  intéressant  dans  les  travaux  inédits  de 
nos  deux  compatriotes. 

Mentionnons  encore  les  notes  historiques  et  les  volu- 
mineux mémoires  manuscrits  laissés  par  M.  Farnaud  qui, 
né  à  Gap,  y  a  exercé  pendant  40  ans  (1793  à  1834),  sous  des 
dénominations  diverses,  les  fonctions  de  Secrétaire  géné- 
ral, se  trouvant  ainsi,  durant  cette  longue  période,  pren- 
dre une  grande  part  à  l'admistration  départementale. 

M.  l'Intendant  militaire  Lemaitre,  l'un  de  nos  Vice-Pré- 
sidents, qui  est  aujourd'hui  dépositaire  de  tous  les 
travaux  inédits  de  M.  Farnaud, a  bien  voulu  y  puiser  déjà, 
pour  le  Bulletin,  deux  mémoires  très  intéressants  :  l'un 
sur  les  Endiguements  dans  les  Hautes- Alpes  ;  l'autre  sur 
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Y  Établissement  de  la  maison  centrale  à  Embrun  (1885,p. 
117-201).  Nous  espérons  bien  qu'il  continuera  à  nous  faire 
profiter  de  ce  précieux  héritage  de  la  famille  deM"0 
Lomaître. 

La  part  faite  à  l'histoire  naturelle  a  été,  cette  année, 
plus  grande  que  les  précédentes. 

M.  Lannes,  capitaine  des  douanes,  en  retraite,  à 
Briançon,  a  donné  (page  145  à  177,  265  à  293)  le  Catalo- 
gue des  plantes  les  plus  intéressantes  qui  naissent  dans 
la  partie  supérieure  du  département  Ce  travail,  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  60  pages  in-8°,  constitue  un 
guide.très  précieux.  Il  donne  des  renseignements  sur  les 
limites  d'altitude  entre  lesquelles  naissent  les  plantes  ; 
sur  les  époques  de  floraison  et  de  fructification. 

M.  Lannes  nous  promet  d'autres  travaux  ;  ils  seront  les 
bienvenus.  Nous  désirons  que  son  exemple  soit  suivi  et 
qu'on  arrive  bientôt  à  avoir  un  tout  complet  pour  notre 
région . 

Avec  beaucoup  de  raison,  le  catalogue  a  été  tiré  à  part. 
Les  herboriseurs  peuvent  ainsi  l'emporter  facilement 
avec  eux.  Des  dépôts  de  la  brochure  ont  été  faits  chez  les 
principaux  libraires  du  département. 

M.  Guinïer,  inpecteur  des  forêts,  a  été  heureusement 
inspiré,  en  organisant,  sous  le  patronage  de  la  Société 
d'Études,  des  Excursions  botaniques  (pages  352,  466  et 
460).  Nous  espérons  que  ces  excursions,  qui  ont  été  peu 
suivies  au  début,  le  deviendront  de  plus  en  plus.  Il 
serait  à  désirer  que  les  professeurs  du  Lycée,  de  l'École 
normale  et  des  autres  établissements  d'instruction  publi- 
que s'y  joignent,  avec  quelques  uns  de  leurs  élèves,  et 
qu'à  cet  effet  une  entente  préalable  s'établisse  pour  le 
choix  des  jours. 

Le  Club  Alpin  nous  donne  un  grand  exemple  du  déve- 
loppement que  les  excursions  peuvent  prendre,  avec  le 
temps.  Tâchons,  toute  proportion  gardée,  de  marcher 
sur  ses  traces. 

La  Géologie  devrait  également  avoir  des  représentants 
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dans  ces  courses.  Outre  qu'elles  deviendraient  ainsi  plus 
nombreuses,  il  y  a  entre  cette  science  et  la  botanique  dos 
rapprochements  très-intéressants.  Il  existe,  en  effet,  de 
grands  rapports  entre  les  plantes  et  la  nature  des 
roches  ;  les  unes  affectionnant  plus  particulièrement  les 
terrains  granitiques,  les  autres  les  terrains  calcaires,  etc. 

Notre  Bulletin  a  reproduit,  d'après  celui  de  la  Société 
des  Sciences  naturelles  du  Sud-Est,  deux  notes  de  M. 
Kuss,  ingénieur  des  mines  à  Grenoble,  sur  des  Gise- 
ments de  roches  éruptives,  non  encore  signalés  :  l'un  de 
spilite,  à  Molines  en  Champsaur  (page  321)  ;  les  deux  autres 
de  porphyre  dioritique,  dans  le  Briançonnais  (Névache 
et  le  Monêtier,  page  456). 

De  mon  côté,  j'ai  signalé  à  M.  Lory,  en  1879,  un  très 
bel  affleurement  de  porphyre  massif,  à  pâte  violette, 
avec  de  petits  cristaux  d'un  blanc  verdâtre,  qui  se  montre 
entre  Guillestre  et  la  maison  du  Roi,  à  la  ferme  de  Mont- 
gauvi,  et  dans  lequel  le  Guil  s'est  creusé  un  lit  qui  atteint 
jusqu'à  60  et  60  mètres  de  profondeur.  Ce  savant  pro- 
fesseur, que  j'ai  accompagné  sur  les  lieux  en  1883,  a  re- 
connu que  ce  gisement,  qui  n'avait  jamais  été  indiqué 
jusqu'ici,  constitue  un  fait  nouveau  et  important  pour  la 
géologie  des  Alpes  françaises.  Aussi  a-t-il  cru  devoir 
en  faire  l'objet  d'une  note  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
géologique  de  France  (3e  série,  tome  12,  n°  2,  page  117  à 
420, 1884).  Nous  reproduirons  prochainement  ce  travail. 

D'après  des  renseignements  qui  m  ont  été  donnés  par 
M.  Nocéty,  capitaine  des  douanes,  en  retraite  à  Guilles- 
tre, il  parait  que  des  roches  éruptives  se  rencontrent 
aussi,  sur  plusieurs  points,  dans  la  partie  supérieure  du 
massif  de  montagnes  situé  entre  Guil  et  Durance. 
Malheureusement  ses  souvenirs  ne  lui  ont  pas  permis  de 
me  fournir  des  indications  précises.  Je  n'en  ai  pas  moins 
cru  devoir  donner  cet  avis  aux  chercheurs, quelque  vague 
qu'il  soit 

Pour  terminer  ce  qui  a  rapport  aux  sciences,  men- 
tionnons la  note  de  M.  Romieu,  sur  les  tremblements 
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de  terre  ressentis  dans  nos  régions,  pendant  Tannée  qui 
va  finir  (pag.320-329) ,  et  ses  observations  météorologiques. 
Le  1er  article  a  le  mérite  d'enregistrer  soigneusement  les 
faits,  de  manière  qu'on  puisse  y  recourir  plus  tard  ;  d'en 
tirer  les  conséquences  auxquelles  on  est  conduit,  d'après 
l'état  actuel  de  nos  connaissances,et  de  rassurer  nos  popu- 
lations. 

L'installation  de  notre  belle  collection  ornilhologique, 
don  gracieux  de  M.  Pugnet  à  la  Société  d'Études,  est 
aujourd'hui  complètement  terminée  et  dans  les  meilleures 
conditions  comme  local,  comme  vitrines  et  comme  dis- 
position. En  entrant  dans  la  salle  qui  lui  est  affectée, 
tous  les  visiteurs  sont  frappés  de  l'aspect  qu'elle  présente. 
M.  Pugnet  doit  compléter  son  œuvre  par  l'établissement 
d'un  catalogue  méthodique  et  par  une  notice  sur  les 
mœurs  de  nos  oiseaux. 

La  collection  géologique  et  miner alogtque,  acquise  de 
M.  Rouy  par  le  département,  est  aussi  maintenant  réunie 
dans  des  vitrines  ;  classée  et  étiquetée,  avec  indication 
de  la  nature  et  de  la  provenance  des  échantillons  (roches 
et  fossiles).  C'était  là  un  grand  travail,  ne  portant  pas 
sur  moins  de  4000  échantillons,  dont  la  plupart  auraient 
perdu  presque  toute  leur  valeur  scientifique,  s'il  n'avait 
été  mené  à  bonne  fin.  M.  Pugnet  s'est  fait, avec  beaucoup 
de  tact  et  d'empressement,  le  collaborateur  de  M.  Rouy, 
et  a  mis  à  sa  disposition  un  personnel  suffisant  pour 
écrire  les  étiquettes,  les  placer,  etc. 

En  reconnaissance  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  l'étude 
de  l'histoire  naturelle  dans  le  département,  le  Conseil 
général,  dans  sa  séance  du  21  août  dernier,  a  voté  à  M. 
Pugnet  les  remerciements  les  plus  chaleureux,  auxquels 
s'est  associé  M.  le  Préfet.  La  Société  d'Études,  dans  une 
sphère  plus  modeste,  l'a  choisi  pour  un  des  ses  Vice- 
Présidents. 

La  collection  archéologique  s'enrichit,  chaque  jour, 
d'objets  ainsi  que  de  monnaies  trouvés  dans  notre  sol  et 
généreusement  offerts  par  ceux  qui  les  possèdent  (voir  les 
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procès-verbaux  des  séances). Déjà  elle  commence  à  être 
à  l'étroit  dans  les  locaux  qu'on  lui  a  affectés,  et  le 
moment  est  venu  où  il  faut  songer  à  lui  donner  plus  d'es- 
pace, plus  d'ameublement. 

A  raison  de  l'importance  des  collections  et  afin  que  rien 
ne  s'égare,  un  conservateur  était  nécessaire.  M.  Bbynbt  a 
bien  voulu  accepter  ces  fonctions  et  les  ajouter  à  celles 
de  trésorier  de  la  Société,  qu'il  remplit  déjà  avec  une 
exactitude  digne  d'éloges. 

Les  collections,  dans  les  conditions  où  elles  se  trouvent 
aujourd'hui,  méritent  d'appeler  l'attention,  au  point  de 
vue  de  l'étude  et  à  celui  de  la  simple  curiosité.  Elles  sont 
susceptibles  de  rendre  particulièrement  des  services  aux 
établissements  d'instruction  qui  se  trouvent  à  Gap  (Col- 
lège, Écoles  normales  de  garçons  et  de  filles,  Écoles 
communales,  Établissements  libres).  A  notre  sens,  il  con- 
viendrait de  faire  connaître,  par  des  avis  dans  les  jour- 
naux ou  par  tout  autre  moyen,  les  jours  et  les  heures  où 
on  pourrait  les  visiter.  Le  Dimanche  serait  affecté 
au  public,  que  la  collection  d'oiseaux  appellerait  certai- 
nement, tandis  que  des  jours  spéciaux  seraient  réservés, 
après  entente,  aux  établissements  d'instruction. 

Ces  mesures  répondraient  bien  à  notre  devise  :  Vulga- 
riser ;  en  même  temps  elles  témoigneraient  des  efforts 
faits  par  le  Conseil  général  et  la  Société  d'Études  pour 
atteindre  le  but. 

Nous  terminons  ce  qui  a  rapport  aux  collections,  en 
mentionnant  le  vœu  émis  pour  notre  collègue  M.  Damas, 
dans  des  lettres  récentes  au  Président  et  au  Secrétaire 
de  la  Société,  de  voir  établir  un  Petit  musée  de  peinture , 
de  sculpture  et  d'arts  industriels.  Il  insiste  surtout  sur 
les  avantages  qu'il  y  aurait  à  faire  renaître  le  goût  de  la 
sculpture  sur  bois,  dans  nos  Alpes,  où  jadis  ont  été  créées 
tant  d'œuvres  remarquables  en  noyer. 

On  voit  que  M.  Damas,  ancien  principal  du  collège  de 
Gap  et  aujourd'hui  à  la  tète  de  celui  de  Cambrai,  est  tou- 
jours à  nous,  comme  à  la  première  heure.  Son  projet  sera 
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examina,  à  la  plus  prochaine  réunion,  avec  toute  l'atten- 
tion qu'il  mérite. 

La  Société  n'ayant  eu  de  dépenses  à  faire,  en  1885,  ni 
pour  des  installations,  ni  pour  des  publications  en  dehors 
de  celles  de  son  Bulletin,  la  Situation  financière  s'est 
fort  améliorée.  Le  passif  est,  aujourd'hui,  insignifiant, .et 
l'actif,  abstraction  faite  du  fond  de  réserve,  tend  à  prendre 
une  marche  ascendante.  On  pourra  donc  examiner,  dans 
les  prochaines  séances,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  donner 
plus  d'extension  au  Bulletin  ou  de  faire  paraître,  avec  une 
pagination  spéciale,  quelque  œuvre  inédite. 

Résumé. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  vu,  comme  ses  devan- 
cières, augmenter  le  nombre  des  membres  titulaires  de 
notre  Compagnie  et  celui  des  Sociétés  correspondantes. 
Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  listes  qui  suivent,  suffira, 
croyons-nous,  pour  montrer  les  conditions  dans  lesquel- 
les nous  nous  trouvons  aujourd'hui.  Nous  considérons 
comme  très  flatteuse,  l'inscription  récente  de  la  Société 
nationale  des  Antiquaires  de  France,  une  des  plus 
importantes  de  celles  qui  siègent  à  Paris. 

Notre  développement  s'étant  fait  d'une  manière  non 
interrompue,  chaque  année  apportant  son  tribut,  on  peut 
bien  conclure  que  les  adhérents  se  sont  décidés  en  pleine 
connaissance  de  cause,  témoignant  ainsi  de  l'utilité  qui 
s'attache  à  l'œuvre  entreprise. 

De  précieuses  marques  de  sympathique  intérêt  ont  con- 
tinué à  nous  être  données  par  le  Conseil  Général  et  par 
des  personnes  très  autorisées.  Parmi  elles,  il  nous  est 
agréable  de  citer  Monseigneur  Gouzot.  évoque  du  diocèse. 
(Voir  sa  lettre  au  Président,  1885,  p.  472). 

L'année  a  donc  été  bonne;  mais  plusieurs  faits  lui  impri- 
ment un  caractère  particulier  : 

La  sortie  de  leurs  retraites  des  manuscrits  cités  précé- 
demment ; 

L'inauguration  d'excursions  ayant  pour  objet  l'histoire 
naturelle  ; 
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L'installation  des  collections  et  celle  de  la  salle  des  réu- 
nions, avec  bibliothèque,  etc. 

A  raison  de  leur  importance,  on  peut  dire  que  les  ma- 
nuscrits nous  valent  des  collaborateurs  posthumes,  très 
sérieux  et  très  attachants,  ainsi  que  le  prouvent  les  tra- 
vaux déjà  insérés  au  Bulletin  (Vallon-Corse,  La  question 
des  impôts  au  XV IIP  siècle ,  1885,  p.  408  ;  —  Farnaud  , 
Origine  d'un  décret  relatif  aux  endiguements  dans  les 
Hautes-Alpes,  1885,  p.  187  ;  —  Faure  (le  poète)  :  L'Or- 
ciêréide,  1885,  p.  353). 

Plusieurs  raisons  nous  donnent  lieu  de  croire  que  tous 
les  manuscrits  intéressants  n'ont  pas  encore  été  réveillés, 
et  qu'il  nous  en  viendra  d'autres.  Nous  ne  saurions  trop 
prier  les  personnes  qui  en  possèdent,  de  vouloir  bien  les 
signaler  à  M.  P.  Guillaume,  secrétaire  de  la  Société,  qui, 
en  tant  qu'archiviste  départemental,  a  qualité  pour  se 
prononcer  sur  la  valeur  et  l'intérêt  de  ces  manuscrits, 
surtout  si  leur  lecture  présentait  quelque  difficulté. 

Les  excursions  qui  exercent,  par  elles-mêmes,  une  si 
heureuse  influence  sur  l'hygiène  de  l'esprit  et  sur  celle 
du  corps,  ont,  de  plus,  quand  on  leur  donne  pour  but 
l'étude  de  l'histoire  naturelle,  un  attrait  particulier,  que 
peuvent  seuls  apprécier  ceux  qui  l'ont  goûté.  Aussi,  vou- 
drions-nous voir  nos  collègues  en  organiser,  non-seulement 
à  Gap,  mais  encore  à  Embrun,  où  le  Petit  Séminaire  pos- 
sède le  magnifique  herbier  du  colonel  Serres  ;  et  à  Brian- 
çon,  où  le  capitaine  Lannes  pourrait  fournir  de  si  utiles 
renseignements. 

Nos  montagnes  sont  merveilleusement  dotées  pour  don- 
ner satisfaction  au  naturaliste,  à  quelque  branche  qu'il 
veuille  s'attacher:  Géologie,  Botanique,  Zoologie,  etc. 
Elles  ont  formé  bien  des  savants,  en  leur  fournissant  le 
sujet  d'études  fort  remarquables  (Élie  de  Beaumont,  Vil- 
labs,  etc.).  Dans  tous  les  cas,  elles  procurent  par  leurs  sites 
tantôt  gracieux,  tantôt  sévères,  tantôt  sauvages, des  jouis- 
sances, des  impressions  qui  élèvent  l'âme,  qui  grandissent 
l'homme  et  qu'on  chercherait  vainement  aillours.  Que 
ceux  donc  qui  le  peuvent  se  groupent,  forment  des  cara- 


vanes  ;  que  les  professeurs  y  conduisent  leurs  élèves  ;  ils 
n'auront  pas  de  meilleures  occasions  de  les  développer, 
de  les  élever. . . 

Les  collections  d'ornithologie,  de  géologie  et  d'archéo- 
logie sont  aujourd'hui  classées  et  installées  dans  le  même 
bâtiment,  dépendant  de  la  Préfecture,  à  proximité  les 
unes  des  autres.  Elles  peuvent  ainsi  être  visitées  avec 
plaisir  par  les  curieux,  avec  profit  par  les  hommes 
d'étude.  L'archéologie,  à  raison  de  l'extension  qu'elle  a 
prise  et  tend  à  prendre  tous  les  jours,  réclame  bien  encore 
un  supplément  d'installation.  Mais  le  Conseil  Général,  qui 
s'est  toujours  montré  si  soucieux  des  choses  de  la 
science  et  a  déjà  tant  fait,  lui  donnera  certainement 
satisfaction,  avant  peu. 

Après  tout  ce  qui  précède,  il  nous  semble  pouvoir  dire 
que  si,  depuis  sa  naissance,  la  Société  n'a  cessé  de  gran- 
dir, elle  a  commencé  à  prendre  corps,  pour  entrer  dans 
sa  cinquième  année.  Nous  n'avions  jamais  demandé  plus, 
et  A  peine  osions-nous  espérer  autant  en  présence  de 
tous  les  doutes  qui  se  sont  manifestés  sur  sa  vitalité. 

31  décembre  1885. 

Au  nom  du  Bureau  et  du  Conseil  de  la  Société  : 

Le  Président, 
A.  DE  LA  VALETTE. 

P.  S.  —  Qu'il  me  soit  permis  de  ne  pas  me  séparer  de 
,  cette  revue  sans  prier  instamment  nos  collègues  et  surtout 
ceux  qui  habitent  Gap  et  les  environs,  d'assister  aux 
réunions  de  la  Société,  dans  la  limite  du  possible.  Les 
réunions  nombreuses  permettent  de  donner  plus  de  déve 
loppement  aux  discussions  ;  affirment  davantage  les 
déterminations  prises,  et  sont  un  précieux  témoignage 
d'encouragement  pour  les  membres  du  Bureau  et  des 
Commissions. 

Si  j'osais,  je  citerais  mon  exemple,  puisque,  plusieurs 
fois,  j'ai  fait  le  voyage  de  Guillestre  à  Gap,  uniquement 
pour  assister  aux  séances  et  m'entretenir  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'œuvre  de  vulgarisation  que  nous  avons 
entreprise.  A.  de  L. 


5 


SITUATION  FINANCIÈRE 

DB   LA 

SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  DES  HAUTES-ALPES 

A    LA    FIN    DE    L'BXERCICB    1885 

Recettes  : 

arriérées  de  1884         8. . . .        80    »  \ 
■5  {  de  l'année  courante  326. .. .    3260    »  (      3.350    » 

•S    I  li 

3  V  eû  avance  sur  1886      1 —        10    »  ; 
Suppléments    de   prix   de   bulletins    des 

irw  années 9    » 

g  (diverses    8 40    »   1 

JM  Arriéré  de  3  années  (Ville d'Iabnn)      15    »  >  175    » 

1  (  Pédagogiques    24 120    »  ) 

Subvention  du  département 150    » 

Produit  des  titres  de  rente  et  du  numéraire 
déposés  à  la  banque  Gassier  frères  et 

Vollaire 80  60 

Total  des  recettes 3.764  60 

Bonification  au  31  décembre  1884 607  30 

Total  général 4-371  90 

T>  épenses  : 

Impressions  et  fournitures  diverses  d'impri- 
merie   147  30 

Fin  du  tirage  du  mystère  de  Saint- 
Antoine 1.071  40 

Mise  en  brochure  dudit  ouvrage .         83 

Impression  des  4  bulletins  : 

1*  trimestre 608  75 

2e       —         609  70  ,      ft  „  „ 

3e        —         494  15  \      2.328  90 

4e        —         . . . .  616  30 

Installation  de  la  Collection  omithologique  269  45 

C.irte  en  relief  du  département 25    » 

Honoraires  du  commis  auxiliaire 120    » 

Frais  d'administration,  d'envois  de  bulle- 
tins,   circulaires,    correspondances    et 

recouvrements 429  20 

Total  des  dépenses 4.474  25 


"  j       i.154  40 
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FtéoapituJLation.  : 

Recettes  de  Tannée  1885 3.756  60 

—       Boni  des  exercices  antérieurs. .        607  30 
Dépenses 4.474  20 


j 


4.371  90 


D'où  il  résulte  pour  Tannée  un  déficit  de  102  30 

Il  est  dû  à  l'imprimeur  sur  la  facture  de 

son  dernier  bulletin 120    * 

Il  reste  en  numéraire 17  70 


Balance  du  déficit 102  30 


Le  capital  immobilisé  se  compose  de  deux 
titres  de  rente  3  0/o  valeur  française,  l'un 
de  63  fr.,  l'autre  de  7  fr.,  soit  en  tout  70  fr. 
représentant  en  capital,  au  cours  moyen  de 
80  francs,  la  somme  de 1.866  65 

Il  résulte  de  l'état  ci -dessus  que  le  déficit  de  102  fr. 
d'est  pas  l'indice  d'une  mauvaise  situation  financière,  et 
n'est  que  momentané.  Il  est  dû  à  la  dépense  extraordi- 
naire de  la  publication  du  mystère  de  St-Antoine  et  àla 
dépense  d'installation  du  musée,  qui  ont  absorbé  plus  de 
1400  francs  sur  le  budget  ordinaire  ;  mais  comme  cette 
dépense  n'est  pas  à  prévoir  pour  l'exercice  prochain, 
non  seulement  ce  petit  arriéré  se  trouvera  couvert,  mais 
l'année  qui  commence  se  soldera  avec  une  économie 
notable. 

Dressé  par  le  Trésorier, 

Gap,  le  lor  décembre  1885. 
BEYNET. 

Vu  et  approuvé  après  vérification  des  comptes,  par  le 
Comité  de  Comptabilité,  le  1er  décembre  1885. 

FIARD.—  L.  PINET  DE  MANTEYER.—  Achille  ROCHE. 
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ORGANISATION 


DE  LA 


Société   d'Études  des  Hautes-Alpes 

en    1886. 


BUREAU 

Président  d'honneur  :  M.  AMAT,  $fc,  conseiller  général 
des  Hautes- Alpes,  à  Gap. 

Président:  M.  A.  DE  LAVALETTE,  C.  *,  intendant  mili- 
taire en  retraite,  à  Guiilestre. 

Vice-Présidents  :  M.  LEMAITRE,  G.  #,  intendant  mili- 
taire en  retraite,  à  Gap. 
—      M.  PUGNET,  ingénieur  des    chemins    de  fer, 
à  Embrun. 

Trésorier  :  M.  BEYNET,  chef  de  section  principal  du 
chemin  de  fer,  rue  de  Provence,  20,  à  Gap. 

Secrétaire:  M.  P.  GUILLAUME,  O,  chanoine  honoraire, 
archiviste  des  Hautes-Alpes,  correspondant  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique,  à  Gap. 

Secrétaire  adjoint:  LÉAUTIER,  archiviste  des  bureaux 
d'État-major,  à  Gap. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

Messieurs, 

Allier,  chevalier  du  mérite  agricole,  professeur  départe- 
mental d'agriculture,  à  Gap. 

Blanchard  [le  chanoine),  ancien  vicaire  général  et  ancien 
supérieur  du  Grand-Séminaire,  à  Gap. 

Gazeneuve  (N.  de),  président  du  tribunal,  à  Briançon. 

Martin  (David),  professeur  au  Collège,  à  Gap. 

Romieu,  professeur  à  FÈcole  normale,  à  Gap. 

N.... 
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COMITÉ  DE  COMPTABILITÉ 

Messieurs, 

Fiard,  $fc,  capitaine  en  retraite,  à  Gap. 
Pinet  de  Manteyer  (L.),  rentier,  à  Gap. 
Roche  (A.),  architecte,  à  Gap, 

COMITÉ  DE  PUBLICATION 

Messieurs, 

Hugues,  avocat,  à  Gap. 
Teissier,  avocat,  à  Gap. 

N.... 


LISTE  DES  MEMBRES 

DE  LA 

SOCIÉTÉ     D'ÉTUDES 

DBS    HAUTBS-ALPBS 

AU    1"    JANVIER    1886 


Membres  d'honneur 

M.  Le  PRÉFET  DU  DÉPARTEMENT. 

Mgr  L'ÉVÊQUE  DU  DIOCÈSE. 

M.  Le  MAIRE  DE  LA  VILLE  DE  GAP. 

Membres  fondateurs 

Messieurs, 

A  M  AT,  ^,  membre  du  Conseil  général  des  Hautes-Alpes, 
à  Gap. 

BERTHELOT,  ^,  ancien  vice-président  du  Conseil  général, 
à  Guillestre,  f  26  avril  1883. 

BLANC  (Xavier),  sénateur  des  Hautes-Alpes,  à  Gap. 

BLANCHARD  (le  chanoine  Zéphirin),   ancien  vicaire  gé- 
néral et  ancien  supérieur  du  grand  Séminaire,  à  Gap. 

CHANCEL  (Évariste),  >jfe,  ancien  député,  à  Briançon,  f  il 
juillet  1882. 

CLAPIER,  propriétaire,  à  Ghabestan. 

GUILBERT  (Mgr),  0.  J$,  ancien  évoque  de  Gap  et  d'Amiens, 
archevêque  de  Bordeaux  (Gironde)  ; 

JACQUENET   (Mgr),   ancien    évoque    de   Gap,   évoque 
d'Amiens  (Somme). 

LAURENÇON,  député  des  Hautes- Alpes,  à  Paris. 

LAVALETTE  (A.  de),  C.  #,  intendant  militaire,  à  Guil- 
lestre. 

MARCELLIN  (Jean-Esprit),  #,  sculpteur,  à  Paris,  f  22 
juin  1884. 

PALLIAS  (Honoré),  ancien  membre  du  Conseil  général, 
rue  Centrale,  31,  Lyon. 

TEISSIER,  avocat,  à  Gap,  f  25  août  4883. 

TOURNIER,  pasteur  en  retraite,  à  Pressy-Vendœuvre, 
près  Genève  (Suisse). 

SANIAL  DU  FAY,  #,  ancien  préfet,  rue  de  Grenelle,  35, 

à  Paris. 
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Membres  honoraires 

Messieurs, 
BERLUC-PERUSSI3  (L.  de),  ancien  Président  de  l'Aca- 
démie d'AiXy  rue  Cardinal,  à  Aix. 
BIANGHI  (Nicomède),  surintendant  général  des  archives 

du  Piémont,  à  Turin  (Italie). 
BLANCARD,  archiviste  en  chef  des  Bouches-du-Rhône, 

à  Marseille. 
CHANTRE  (Ernest),  sous-directeur  du  Muséum  d'histoire 

naturelle,  à  Lyon.' 
DELISLE  (Léopold),  membre  de  l'Institut,  administrateur 

général  de  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris. 
FÈRAUD  (l'abbé),  président  d'honneur   de  la   Société 

scientifique  et  littéraire  des  Basses-Alpes,  à  Siéyes, 

près  Digne. 
GERMAIN,  membre  de  l'Institut,  à  Montpellier  (Hérault). 
JESSÉ-CHARLEVAL  (le  marquis  de),  président  du  Conseil 

d'Administration  de  la  Revue   de   Marseille  et  de 

Provence,  rue  de  Grignan,  90,  Marseille. 
PUGNET,  ingénieur  des  chemins  de  fer,  à  Embrun. 
RIANT  (le  comte),  membre  de  l'Institut,  boulevard  de 

Courcelles,  51,  à  Paris. 
ROBERT  (P.-Charles),  membre  de  l'Institut,  boulevard  de 

La  Tour-Maubourg,  25,  Paris. 
ROZIÈRE  (E.  de),  membre  de  l'Institut,  sénateur,  ancien 

inspecteur  général  des  archives,  rue  Lincoln,  8,  Paris. 

Membres  titulaires 

Mesdames, 
Abelde  CHEVALLET(d'),  157,  boulevard  Malesherbes, Paris. 
Bayle,  rentière,  à  Embrun. 
Blanc  (Mathilde),  rentière,  à.  Gap. 
Chancel  (Èvariste),  rentière,  à  Briançon. 
Chancel  (Marius),  130,  boulevard  Péreire,  Paris. 
Gaignaire,  rentière,  à  Charance,  près  Gap. 
Jaubert,  rentière,  à  Remollon. 
LaMazelïere  (la  marquise  de),  rue  Barbet  de  Jouy,  40,  Paris. 

Messieurs, 
Abel,  conseiller  général  des  Hautes-Alpes,  à  Ribiers. 
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Achard,  pharmacien,  à  Briançon . 
Agbron,  professeur  au  collège  de  Gap. 
Albert  (Aristide),  receveur  municipal  de  la  ville,  à  Gre- 
noble. 
Albert  (l'abbé  Marie- Joseph),  vicaire  à  Briançon. 
Albert,  supérieur  des  dames  delà  Providence,  à  Gap. 
Allard-Théus,  avocat,  à  Gap. 
Allec,  vétérinaire,  à  Gap. 
Allemand,  curé,  à  Saint-Auban-d'Oze. 
Allier,  professeur  départemental  d'agriculture,  à  Gap. 
Alphand,  ingénieur  en  chef  des  travaux  de  la  ville  de 

Paris. 
André,  conducteur  principal  des   ponts   et  chaussées, 

à  Gap. 
Anthoine,  conseiller  d'arrondissement,  à  Embrun. 
àrduin  (Auguste),  pharmacien,  à  Embrun. 
Armand,  curé,  à  Barret-le-Bas . 
Aubert  (Jean- Joseph),  instituteur,  à  Ghorges. 
Aubert,  sous-préfet,  à  Uzès  (Gard), 
Audier  (A.),  quartier  Champfleury,  à  Avignon. 
Audout  (l'abbé),  curé  de  Sainte-Gonsorce,  par  Vaugnerey 

(Rhône). 
Audoter,  directeur  de  l'usine  Ste-Catherine,  à  Briançon. 
Augier  (Auguste),   fabricant   de  chaux  hydraulique,  à 

Serres. 
Augier,  conseiller  général  des  Hautes-Alpes,  à  Barcillon- 

nette. 
Augier  (l'abbé  Ernest),  aumônier  du  Pensionnat  des 

Frères  Maristes  et  vicaire,  à  Serres. 
Augier,  docteur  en  théologie,  curé,    à  Saint-André-de- 

Rosans. 
Atasse,  docteur  en  médecine,  à  Gap. 
Baille,  au  château  du  Rivail,  à  Saint- Jean-Saint-Nicolas . 
Barde,  négociant,  à  Gap. 
Baudassé  (Ernest),  dessinateur  de  la  compagnie  P.-L.-M., 

à  Aspres-sur-Buëch. 
Bégou,  receveur  de  l'enregistrement,  à  Moy-de-1' Aisne 

(Aisne). 
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Bellegarde  (de),  directeur  de  la  Banque  de  France,  à 

Blois  (Loir-et-Cher). 
Bellet  (l'abbé  Charles),  à  Tain  (DrAme) . 
Beraud,  juge  au  tribunal  de  Gap. 
Berge  (l'abbé),  ancien  supérieur  des  missionnaires  de 

Notre-Dame-du-Laus,  vicaire  général,  à  Gap. 
Bernadou  (Mgr),  ancien  évêque  de  Gap,  archevêque  de 

Sens  (Yonne). 
Berthet  (Antoine),  greffier  de  la  justice  de  paix,  à  Brian- 

çon. 
Bertrand,  notaire,  à  Gag. 
Bertrand,  notaire,  à  Serres. 

Bethoux  (l'abbé),  à  La  Motte-d'Aveillans,  par  la  Motte- 
Saint-Martin  (Isère). 
Beurnaux,  conseiller  de  préfecture,  à  Gap. 
Beynet,  chef  de  section  principal  au  chemin  de  fer>  à  Gap 
Bez  (l'abbé),  curé,  à  La  Salle. 
Bibliothèque  des  Archives  de  VIsère,  à  Grenoble. 
Bibliothèque  de  la  Ville  de  Grenoble. 
Bibliothèque  de  la  Ville  d'Embrun. 
Billecard,  inspecteur  des  forêts,  à  Gap. 
Blain,  directeur  de  VÉcole   supérieure,  à  Isle-sur-la- 

Sorgue  (Vaucluse). 
Blanc  (Charles),  sous-préfet,  aux  Sables-d'Olonne  (Vendée). 
Blanc  (Irénée),  vicaire  de  la  cathédrale,  à  Gap. 
Blanchard  (l'abbé  Maximin),  curé,  à  Neffes. 
Blancsubé,  député  de  la  Cochinchine,  avenue  du  Troca- 

déro,  34,  à  Paris. 
Bleinc  (Emile),  percepteur,  à  Saint- Jean-Saint-Nicolas. 
Bois  duel  le,  médecin  principal  des  armées,  en  retraite,  à 

Lillers  (Pas-de-Calais). 
Bonniard,  fils,  banquier,  à  Embrun. 
Bonniakd,  rentier,  à  Aiguilles. 

Bonniot  (le  chanoine  V.  de),  rue  de  Rennes,  76,  à  Paris. 
Bonniot  (l'abbé  Auguste  de),  2e  vicaire  de  Saint-Séverin, 

rue  Saint-Jacques,  57,  Paris. 
Borbl  (Henri),  curé,  à  La  Piarre. 
Bouchié  de  Belle,  avocat  au  Conseil  d'État,  à  Paris. 
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Bouffikr  (Amédée  de),  au  château  de  Livron  (Drôme). 

Boyer  (l'abbé),  curé,  au  Glaizil. 

Brun-Hodoul,  avoué,  à  Embrun. 

Brunel,  pasteur,  à  Freyssinières. 

Bues,  curé  à  Gervières. 

Burle  (Auguste),  négociant,  à  Gap. 

Burle,  contrôleur  des  contributions  directes,  à  Gap, 

Burle  (Félix),  ingénieur  civil,  rue  Neuve,  41,  à  Gap. 

Caffarel  (l'abbé),  économe  du  grand  Séminaire,  à  Gap. 

Callandre,  conservateur  des  hypothèques,  à  Gap. 

Càrdot,  garde-général  des  forêts,  à  Saint-Bonnet. 

Carle  (Louis),  juge  de  paix  en  retraite,  à  Tallard. 

Cazeneuye  (G.  de),  président  du  Tribunal,  à  Briançon. 

Gazes,  inspecteur  d'Académie,  à  Gahors  (Lot). 

Ghabrand,  docteur  en  médecine,  à  Grenoble. 

Ghabre  (Jules),  ancien  juge  de  paix,  avoué,  à  Embrun. 

Chaîne  (Révérend  A.)t  à  Arnprior,  province  d'Ontario 

(Canada) . 
Chaix  (Gyprien),  député  des  Hautes-Alpes,  rue  Gaudot  de 

Mauroi,  1,  à  Paris. 
Champion,  libraire,  quai  Malaquai,  15,  Paris. 
Champollion-Figeac,  à  Vif  (Isère). 
Changbl  (Alphonse),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

rue  de  Berlin,  40,  à  Paris. 
Changbl  (Edmond),  boulevard  Péreire,  130,  à  Paris. 
Ghancel  (Louis),  rentier,  à  Briançon. 
Chànsson  (Henri),  capitaine  en  retraite,  à  Embrun. 
Chaper  (Eugène),  ancien  député  de  l'Isère,  rue  Villars,  6, 

à  Grenoble. 
Gharvet,  conservateur  des  forôts,  à  Gap. 
Chàudier,  architecte  du  départ,  des  Hautes-Alpes,  à  Gap. 
Chatjtard  (Joseph),  vétérinaire,  inspecteur  chef  du  service 

sanitaire,  à  Modane  (Savoie) . 
Chauvet,  curé-archiprètre,  à  TArgentière. 
Chevalier,  docteur  en  médecine,  13,  place  Saint-Michel, 

à  Marseille. 
Chevalier  (le  chanoine  Ulysse),  membre  non  résidant  du 

Comité  des  travaux  historiques,  à  Romans  (Drôme). 
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Chevrel,  inspecteur  d'Académie,  à  Caen  (Calvados). 

Clavel,  chef  de  division  à  la  préfecture,  Gap. 

Collège  de  Briançon. 

Gollot  (Louis) ,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  à 
Dijon  (Côte-d'Or). 

Contier,  commandant  du  7e  de  ligne,  à  Tebessa  (Algérie). 

Coolidge  (Rev.  W.-A.-B.),  professeur  au  Magdalen  Col- 
lège, à  Oxford  (Angleterre). 

Corréard,  général  de  division,  à  Clermond-Ferrand  (Puy- 
de  Dôme). 

Cosset  (Louis),  régisseur  du  château  de  Ventavon,  à  Jar- 
jayes. 

CotmsiÈRE  (Louis-Charles-Jean,),  juge  au  Tribunal  de 
Briançon. 

Crozet  (Ernest  de),  propriétaire,  à  Oraison  (Basses- Alpes). 

Gruvellier  (le  chanoine),  directeur  au  grand  Séminaire 
à  Digne. 

Damas,  principal  du  collège,  à  Cambrai  (Nord). 

Darnaud,  juge  de  paix,  à  Saint-Firmin. 

Davin,  aumônier  de  la  Providence,  à  Gap. 

Davin  (François-Joseph),  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  Gap. 

Davin  (Martial),  sous-chôf  de  bureau  au  Ministère  de  la 
marine,  rue  de  Beaune,  12,  à  Paris. 

Delage,  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Embrun. 

Denarié  (Frédéric),  rue  Saint-Roch,  41,  à  Paris. 

Devèze,  colonel  du  génie,  en  retraite,  à  Grenoble. 

Dioque  (Balthasar),  percepteur  en  retraite,  à  Tallard. 

Dioque  (Désiré),  juge  d'instruction,  à  Embrun. 

Disdier  de  Rousset,  avocat,  à  Gap. 

Doerr,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Gap. 

Donneaud,  directeur  des  Contributions  directes,  à  Péri- 
gueux  (Dordogne). 

Dorche,  percepteur  de  la  Bâtie-Neuve,  à  Gap. 

Drugeat  (Ferdinand),  ingénieur,  place  du  Petit-Change, 
à  Lyon. 

Duhamel  (Henri),  président  de  la  section  du  Club  alpin 
français  de  l'Isère,  à  Gières,  par  Grenoble. 
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Dultier,  capitaine  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion 

d'honneur,  à  Saint-Rambert-l'Isle-Barbe  (Rhône). 
Dultier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  Montmorin . 
Dumas,  inspecteur  des  contributions  directes,  à  Gap. 
Dupuis  (G.),  chef  de  Bureau  à  la  Préfecture,  à  Gap. 
Dupuis  (le  chanoine  J.)»  ancien  vicaire-général  du  diocèse, 

à  Gap. 
Durand,  professeur  à  l'École  nationale  d'agriculture,  à 

Montpellier. 
Dusserre  (Hipp.),  maire,  à  La  Fare. 
Éberlin,  pharmacien,  boul.  de  la  Madeleine,  1,  à  Marseille. 
Effantin,  directeur  de  l'enregistrement,  à  Gap. 
Esmieu,  capitaine  au  75e  de  ligne,  à  Montélimar. 
Eepié,  inspecteur  de  l'enregistrement,  à  Draguignan  (Var). 
Estréyer,  négociant,  à  Gap. 
Euzière,  avocat,  conseiller   général    des  Hautes-Alpes, 

maire  de  Gap. 
Eyssautier,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger. 
Eyraud,  curé-archiprêtre;  à  Saint-Bonnet. 
Etsseric  Saint-Marcel,  ancien  magistrat,  à  Sisteron. 
Fabre,  notaire,  à  Guillestre. 
Faure  (A.),  avocat,  rue  Paradis,  7.  à  Marseille. 
Faure  (Ernest),  négociant,  rue  Bab-Azoun,  à  Alger. 
Faure-Geors  (l'abbé),  vicaire,  à  Briançon. 
Faure  (Henri),  inspecteur  des  postes,  à  Hanoï  (Tonkin). 
Faure,  maire  de  la  ville  de  Briançon. 
Faure,  receveur  principal  des  douanes,  à  Embrun. 
Fazy  (l'abbé),  curé,  à  La  Chai -Sainte- Agathe,  Saint- Véran, 

par  le  Château -Quoy ras. 
Fazy,  secrétaire  général  de  l'Institut  national  genevois,  à 

Genève  (Suisse). 

Fiard,  capitaine  en  retraite,  à  Gap. 

Fikelschérer,  docteur  en  médecine,  à  Briançon. 

Finat,  pharmacien,  à  Gap. 

Fine,  curé,  à  Ville- Vieille. 

Gaillaud,  chanoine,  curé-archiprêtre  de  la  Cathédrale, 
à  Gap. 

Gandoulp,  principal  du  collège,  à  Embrun. 
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G antelmi-d'Ille  (Charles  de) ,  au  château  de  Saint-Clé- 
ment, par  Voix  (Basses- Alpes). 

Garnaud,  maire,  à  Orcières. 

Garnier  (Maurice),  ancien  député,  conseiller  à  la  Cour 
des  Comptes,  place  Vintimille,  6,  Paris. 

Garnier  (Jules),  agentrvoyer  cantonnai,  à  Gap. 

Gasquet  (J.),  directeur  de  l'École  supérieure,  à  Toulon. 

Gautier  (l'abbé),  curé,  à  Saint-Julien -en-Champsaur. 

Gautier,  directeur  des  postes  et  télégraphes,  à  Digne. 

Gay,  chanoine  honoraire,  directeur  au  Grand  Séminaire, 
à  Gap. 

Gelin,  ancien  maire,  à  Veynes. 

Giraud,  docteur  en  médecine,  à  Veynes  ; 

Gonnet  (Aimé),  avoué  près  la  Cour  d'appel,  rue  Bayard, 

17,  à  Grenoble. 
Goret,  inspecteur  des  forêts  pour  le  service  des  reboise- 
ments, à  Sidi-Bel-Abbès,  Oran  (Algérie). 
Gorlier,  conseiller  d'arrondissement,  rue  des  Archives, 

19,  à  Paris. 
Goujet,  inspecteur  des  forêts,  à  Embrnn. 
Grimaud  (E.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Grenoble. 
Grimaud,  conseiller  général,  à  Saint-Bonnet. 
Grimaud,  curé-archiprêtre,  à  Guillestre. 
Guérin  (l'abbé),  curé-archiprêtre,  à  Veynes. 
Guigues,  receveur  particulier  des  finances,  à  Embrun. 
Guillaume  (Frédéric),  employé  aux  tramways,  rue  Cuvier, 

100,  à  Lyon. 
Guillaume  (Julien),  médecin,  à  Abriès. 
Guillaume  (le  chanoine  Paul),  archiviste  des  Hautes- Alpes, 

correspondant  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 

pour  les  travaux  historiques,  à  Gap. 
Guillaume  (Rév.  Casimir),  curé  d'Embrun,  comté  de  Rus- 

sell,  Ontario  (Canada). 
Guillemin  (Paul),  inspecteur  général  de  la  navigation, 

quai  de  Bethune,  36,  à  Paris. 
Guinier,  inspecteur  des  forêts,  à'Gap. 
Guiramand,  curé-archiprêtre,  à  Briançon. 
Haas,  chanoine  titulaire,  à  Gap. 
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HÉRrriER  (Marius) ,  chez  M.  de  Surian,  agent  de  change, 

rue  Saint-Féréol,  à  Marseille? 
Honnorat  (D.-S.),  f-  f-  de  chef  de  bureau  de  l'ingénieur  des 

chemins  de  fer,  à  Embrun. 

Honnorat  (Ed.-F.),  géologue,  à  Digne,  quartier  des  Sièyes 
(Basses -Alpes). 

Huentz,  inspecteur  des  douanes,  à  Embrun. 

Hugo-Ordung,  Annenstrasse,  58,  Gratz  (Styrie),  Autriche. 

Hugues,  avocat,  à  Gap. 

Imbard  (François),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à 
Gap. 

Imbert,  licencié  en  droit,  notaire,  à  Embrun. 
Itier  (Jules),  avocat,  à  Montpellier  (Hérault). 
Izoard,  inspecteur,  chef  du  bureau  du  mouvement  du  che- 
min de  fer  Bône-Guelma,  à  Bône. 
Jacques  (Jules),  conseiller  d'arrondissement,  à  Valser res. 

Jacques  (Léon),  docteur  en  médecine,  à  Saint-Bonnet- en- 
Ghampsaur. 

Jame  (l'abbé) ,  aumônier    des    dames    du   Saint-Cœur , 
à  Gap. 

Jean,  curé,  à  Sainte-Colombe  ; 

Jean  (Louis),  libraire,  place  Saint-Étienne,  à  Gap. 

Joubault,  commandant  de  gendarmerie,  à  Gap. 

Joubert  (l'abbé),   vicaire-général   de  Gap,    de  Sens  et 

d'Amiens,  à  la  Trappe  d'Aiguebelle,  près  Grignan 
(Drôme). 

Joubert,  notaire,  à  Rosans. 

Jouglard  (Eugène),  imprimeur,  directeur  du  Courrier . 

des  Alpes,  à  Gap. 
Jouglard  (Sosthène),  président  du  tribunal,  à  Die  (Drôme). 
Jouglard,  notaire,  à  Gap. 
Jourdan  (Camille),  propriétaire,  au    Serre-de-la-Croix, 

près  Aspres-sur-Buëch. 
Jouve,  chanoine  honoraire,  curé-archiprêtre,  àSavines. 
Juliany  (Joseph),  négociant,  àManosque  (Basses-Alpes). 
Julien,  receveur  des  domaines,  au  Ghâtelard  (Savoie). 
Julien  (Victor),  vérificateur  des  douanes,  membre  du 

Conseil  général  des  Hautes- Alpes,  rue  Sainte-Claire, 

12,  à  Marseille. 
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Jullien,  professeur  au  Technikum,  à  Winterthur  (Suisse). 

Just,  conseiller  de  préfecture,  à  Bourg  (Ain). 

Labastie  (Auguste),  président  du  tribunal  civil  de  Gap. 

Lachau,  président  du  tribunal,  à  Embrun. 

Ladoucette  (Etienne  de),  ancien  député  des  Ardennes, 
place  Vendôme,  8,  à  Paris. 

Lafont  (de),  ingénieur  en  chef,  à  Bourges. 

Lagier,  chanoine  honoraire,  curé-archiprêtre,  à  Aspres- 
sur-Buech. 

Lamorte  (Adolphe),  rue  de  la  Bourse,  4,  à  Paris. 

Lannes,  capitaine  des  douanes  en  retraite,  à  Briançon. 

Laty  (Albert),  avocat,  à  Gap. 

Leautier,  archiviste  des  bureaux  d'État-major,  à  Gap. 

Leblanc,  conservateur  du  Musée  de  Vienne  (Isère). 

Lemaitre,  intendant  militaire,  à  Gap. 

Léotier,  inspecteur  de  l'Enseignement  primaire,  à  Avi- 
gnon. 

Lesbros,  curé,  à  Bruis. 

Lesbros,  médecin-major,  à  Villefranche  (Alpes-Mari- 
times). 

Liotard  (Alfred),  avoué,  conseiller  général  des  Basses- 
Alpes,  à  Gap. 

Lombard  (Auguste),  pharmacien,  à  Saint-Bonnet. 

Lombard,  receveur  de  l'enregistrement,  à  Guillaumes 
(Alpes  Maritimes). 

Louis  (le  général),  commandant  la  56»  brigade,  à  Lyon. 

Lurion  de  l'Égoutail  (Roger  de),  avocat,  rue  de  la  Pré- 
fecture, 4,  à  Besançon  (Doubs). 

Mangarel,  chef  de  division  honoraire  de  la  Préfecture, 
à  Gap. 

Marchand,  conducteur  des  ponts-et-chaussées,  à  Gap. 

Marchand,  pasteur,  à  Aspres-sur-Buëch. 

Marin,  agent-voyer  d'arrondissement,  à  Embrun. 

Marin,  marchand  de  fer,  à  Gap. 

Marin-Tabouret,  directeur  au  grand  Séminaire,  à  Gap. 

Marrou  (Ferdinand),  maître  es  arts  pour  l'architecture 
en  métaux  repoussés,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Martin ,'avocat,  conseiller  général,  à  Gap, 
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Martin  (David),  professeur  au  collège  de  Gap. 

Martin  (Gabriel),  pharmacien  de  1"  classe,  35,  rue  des 

Amandiers,  à  Paris. 
Martin  (l'abbé),  curé,  à  Poligny. 
Masimbert,  secrétaire  de  la  Société  des  Touristes  du 

Dauphiné,  à  Grenoble. 
Mathieu  (Joseph),  secrétaire  de  la  mairie  de  Guillestre. 
Mathieu  (Etienne),  bibliothécaire  de  la  ville  de  Gap. 
Maurel  (Henri),  contrôleur  des  contributions  indirectes, 

à  Grenoble. 
Meiffre  (Chaffrey),  négociant,  cité  Magenta,  3,  à  Paris. 
Meter  (F.-A.),  avoué,  conseiller  général,  à  Briançon. 
Mondet  (Emile),  officier  d'Académie,  principal  du  collège, 

à  Bonneville  (Haute-Savoie). 
Mon ier,  notaire,  à  Briançon. 
Monnier,  directeur  de  la  fabrique  de  produits  céramiques, 

à  Gap. 
Morgan  (J.),  facteur  des  postes,  à  la  Goucourde  (Drôme). 
Motte  (l'abbé   A.),   directeur   au   P«tit    Séminaire,    à 

Embrun. 
Mourre,  percepteur,  à  Ribiers. 

Moustier  (l'abbé),  curé-archiprêtre,  à  Marsanne  (Drôme). 
Nicolas,  conseiller  général,  juge  de  paix,  à  Gap. 
Nicot,  pasteur,  à  Guillestre. 

Olltvier  (l'abbé),  vicaire,  à  Saint-Bonnet-en-Champsaur. 
Ollivier  (Laurent),  négociant,  à  Gap. 
Paluel,  ancien  maire,  à  Guillestre. 
Paris,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Gap. 

Pascal,  capiscol  de  l'École  de  la  montagne,  vicaire  de  la 

cathédrale,  à  Gap. 
Pascal,  capitaine  au  58°  de  ligne,  à  Avignon. 
Pascal  (l'abbé),  curé  de  La  grand, 
Pellissier  (François),  vérificateur  des  poids  et  mesures 

à  Briançon. 
Pelloux,  receveur  municipal  et  des  établissements  de 

bienfaisance,  à  Gap. 
Pelouse,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire,  à  Gap. 
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Périer  (Ennemond),  avoué  à  la  cour  d'appel,  rue  Saint» 
André,  3,  à  Grenoble. 

Pétrin,  professeur  au  collège  de  Gap. 

Peyrot  (Henri),  chef  de  division  en  retraite,  à  Grenoble. 

Philip  (Hipp.),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Gap. 

Pic,  curé,  A  Upaix. 

Pilot  de  Thouey,  archiviste,  4,  quai  Perrière,  A  Grenoble. 

Pinet  de  Maxtéyer,  secrétaire  général  des  Hautes-Alpes, 
A  Gap. 

Pinet  de  Manteyer  (Léon),  rentier,  à  Gap. 

Piollet,  substitut  du  procureur  général,  A  Grenoble. 

Pirossin  (1  abbé  L.) ,  professeur  de  mathématiques  au 
Petit  Séminaire,  A  Embrun. 

PisANçon  (le  marquis  de),  A  Pisançon,  par  Bourg-dc- 
Péage  (Drôme). 

Provaxsàl  (Alfred),  conseiller  général  des  Hautes-Alpes, 
notaire,  A  Laragne. 

Provansal  (Gustave),  conseiller  général  des  Hautes- 
Alpes,  notaire,  A  Chorges. 

Prat,  maire  de  La  Salle. 

Prunières  (le  comte  de),  ancien  conseiller  général,  À  Pru- 
nières. 

Puy  (Antoine),  notaire  honoraire,  conseiller  d'arrondis- 
sement, au  GhAteau-Queyras. 

Queyras,  conseiller  général  des  Hautes-Alpes,  A  la  Roche- 
sous-Briançon. 

Ravoux,  curé-archiprêtre,  A  Vitrolles. 

Repelin,  chanoine  titulaire,  A  Gap. 

Rey  (R.),  agrégé  de  l'Université,  inspecteur  d'Académie, 

A  Avignon. 
Rey  (l'abbé),  supérieur  de  la  chapelle  provisoire  du  vœu 

national,  rue  de  Fontenelle,  31,  A  Paris. 

Ricïiaud,  imprimeur-libraire,  directeur  de  Y  Annoncia- 
teur, A  Gap. 

Richard,  général  de  brigade,  directeur  du  génie,  A 
Besançon. 

Richard  (Jean-Antoine),  vétérinaire,  A  Aiguilles. 
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Ripbrt  de  Montglar  (le  marçuis  de),  consul  de  la  Répu- 
blique française,  à  Montréal  (Canada). 

Ripert  (l'abbé],  vicaire  de  la  cathédrale,  à  Gap. 

Robert  (Alfred),  fondé  de  pouvoirs  du  Trésorier-payeur 
général,  à  Gap. 

Roghàs-d'Aiglun  (A.  de),  commandant  du  génie,  à  Bïois. 

Roche  (Achille),  architecte  diocésain,  à  Gap, 

Roche  (Célestin),  agent-voyer  sous-chef ,  à  Gap. 

Roman  (Joseph),  avocat,  correspondant  du  Ministère  de 
rinstruction  publique  pour  les  travaux  historiques, 
ancien  maire  des  Grottes. 

Romieu,  professeur  à  l'école  normale,  à  Gap. 

Rossignol,  juge,  à  Saint-Marcellin  (Isère). 

Rougnt  (Eugène),  employé  aux  archives  départementales, 
à  Gap. 

Roumageon,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire,  à 
Serres. 

Roux,  aumônier  de  la  détention,  à  Embrun. 

Roux,  professeur  d'histoire  au  grand  Séminaire,  à  Gap. 

Rozan  (le  docteur)  conseiller  général  des  Hautes- Alpes, 
au  Château-Queyras. 

Rua  (l'abbé),  curé  de  première  classe,  à  Aiguilles. 

Ruelle,  directeur  de  la  construction  de  P.-L.-M.,  membre 
du  conseil  général  des  Hautes- Alpes ,  rue  Saint- 
Lazare,  88,  à  Paris. 

Salle,  agent-voyer  cantonal,  à  Gap. 

Salvador  de  Quatrbfagbs  (André),  juge  d'instruction,  à 

Mantes  (Seine-et-Oise). 

Sarrazin  (Jean),  homme  de  lettres,  quai  de  la  Charité,  5, 
à  Lyon. 

Sauvebois  (l'abbé  Adrien),  curé,  à  Montbrand. 

Schell,  pasteur,  à  Gap. 

Serre  (l'abbé),  curé  de  Mont-Dauphin. 

Sibour  (Ernest),  propriétaire,  à  Puymaure,  près  Gap. 

Signoret  (Jules),  chef  d'institution  secondaire,  à  Guil- 

lestre. 
Surell,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ^rue  du 

Parc  de  Chagny,  à  Versailles. 
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Tapiot   (Louis) ,   conducteur    des    ponts-et-chaussées , 

à  Gap. 
Teissier,  avocat,  à  Gap. 
Templier  (le  chanoine  A.),  ancien  aumônier  de  l'École 

normale,  à  L'Allée,  Saint-Jacques,  par  St-Firmin. 
Templier  (l'abbé),   professeur   au   petit   Séminaire,    à 

Embrun. 
Thévenard,  agent-voyer  en  chef,  à  Gap. 
Thèvenot,  percepteur  en  retraite,  à  Saint-Bonnet. 
Toscan  nu  Plantier  (Henri),  avocat,  à  Gap. 
Turlin  (É.),  conducteur  des  ponts-et-chaussées,  à  Gap. 
Vagnat,  docteur  en  médecine,  à  Briançon. 
Valehtin  (le  chanoine),  vicaire  général,  supérieur   du 

grand  Séminaire,  à  Gap. 
Vallentin  (Ludovic),  juge,  vice-président  de  la  Société 
départementale  d'archéologie  et  de  statistique  de  la 
Drôme,  à  Montélimar  (Drôme). 
Vallier  (Gustave),  conservateur  honoraire  du  médaillier 

de  la  ville  de  Grenoble. 
Vernet  (Oscar),  ancien  préfet  des  Hautes-Alpes,  préfet 

honoraire,  à  Bourdeaux  (Drôme). 
Vial,  capitaine  en  retraite,  à  l'Épine. 
Vignet  (Louis),  notaire  honoraire,  à  Fontaines-sur-Saône 

(Rhône). 
Villan  (Joseph),  adjoint  au  maire,  à  Aiguilles. 
Vincent  (l'abbé),  curé,  à  Remollon. 
Vincent   (Victor),  receveur  des   finances,  à  Tournon 

(  Ardèche) . 
Vingtrinier,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Lyon. 
Vollaire  (A.),  banquier,  à  Gap. 

Bibliothèques  abonnées  (à  5  francs)  : 

Bibliothèque  communale  de  Savournon. 

Bibliothèque  de  l'École  normale  des  filles  (couvent  de 

Saint-Joseph),  à  Gap. 
Bibliothèque  de  l'École  normale  des  garçons,  à  Gap. 
Bibliothèque  des  frères  des  Écoles  chrétiennes,  à  Gap. 
Bibliothèque  du  Cercle  des  officiers,  à  Briançon. 


•    • 
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Bibliothèques  paroissiales  d'Abriès,de  Montmaur  et  deVars 
Bibliothèques  pédagogiques  :  d'Aiguilles  ,  I/Argentière, 
Aspres-sur-Buëch,  Barcillonnette,  La  Bàtie-Neuve, 
Briançon ,  Ghorges ,  Embrun ,  Gap ,  Guillestre,  La 
Grave,  Laragne,  Le  Monètier-de-Briançon,  Orcières, 
Orpierre,  Ribiers ,  Rosans  ,  Saint-Bonnet ,  Saint- 
Étienne-en-Dévoluy,  Saint-Firmin,  Savines,  Serres, 
Tallard,  et  Veynes. 

SOCIÉTÉS  CORRESPONDANTES 

FRANCE 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES 

(Cinq  exemplaires) 

Autun.  —  Société  Éduenne. 

Aix.  —  Académie   des   sciences,   agriculture,   arts    et 

belles-lettres. 
Alais.  —  Société  scientifique  et  littéraire. 
Alby.  —  Société  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  du 

Tarn. 
Apt.  —  Société  littéraire,  scientifique  et  artistique. 
Annecy.  —  Société  florimontane. 
Avignon.  —  Académie  de  Vaucluse. 
Besançon.  —  Académie  des  sciences,  belles-lettres 

et  arts,  rue  Mancey,  5. 

—  Société  d'émulation  du  Doubs,  rue  Saint- Vincent,  37. 
Béziers.    —   Société   archéologique ,    scientifique   et 

littéraire. 

Caen.  —  Académie  de  Caen. 

Chalon-sur-Saône.  —  Société  d'histoire  et  d'ar- 
chéologie. 

Chambéry.  —  Académie  des  sciences,  belles-lettres 
et  arts  de  Savoie. 

—  Société  savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie. 
Compiègne.    —  Société  historique. 

—  Sociélé  française  d'archéologie. 
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Digne.  —  Société  scientifique  et  littéraire. 

Dijon.  —  Académie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres. 

—  Société  bourguignonne  de  géographie  et  d'histoire. 
Draguignan.    —    Société   d'études    scientifiques    et 

archéologiques. 
Grenoble.  —  Académie  delphinale. 

—  Société  des  sciences  naturelles  du  Sud-Est. 

—  Société  de  statistique,  des  sciences  naturelles  et  des 
arts  industriels  de  l'Isère. 

—  Société  des  Touristes  du  Dauphiné. 

—  Société  d'agriculture  et  d'horticulture. 
Langres.  —  Société  historique  et  archéologique. 
Lons-le  Saulnier.  —  Société  d'émulation  du  Jura. 
Lyon.  —  Académie  des  lettres,  sciences  et  arts. 
Marseille.  —  Académie  des  sciences,  lettres  et  arts. 

—  Société  de  géographie. 

Montauban.  —  Société  archéologique  du  Tarn-et- 
Garonne. 

Montbrf son.  —  La  Diana.  Société  historique  et  archéo- 
logique du  Forez. 

Montpellier.  —  Académie  des  sciences  et  lettres. 

—  Société  languedocienne  de  géographie. 

—  Société   pour   l'étude  des  langues  romanes. 
Moûtiers.  —  Académie  de  la  Val  d'Isère. 

Rîevers.  —  Société  nivernaise  des  sciences,  lettres  et  arts. 
Nice.  —  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes 

Maritimes. 
Nimes.  —  Académie  du  Gard. 

—  Société  d'études  des  sciences  naturelles. 
Orléans.  —  Société  archéologique    et   historique  de 

TOrléanais. 
Paris.  —  Club  Alpin  Français,  rue  du  Bac,  30. 

—  Société  de  numismatique,  rue  de  Verneuil,  46. 

—  Société  de  V histoire  de  l  art  français ,6 ,rue  Garancière 

—  Société  de  l'Orient  latin,  boulevard  de  Courcelles,  51. 

—  Société  historique  et  archéologique  du  Gatinais,  rue 
Cherche  Midi ,  55. 

—  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France,  au  Louvre. 
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P é ligue ux.  —  Société  historique  et  archéologique  du 

Périgord. 

Romans. — Bulletin  d'histoire  et  d'archéologie  religieuse. 

Le  Puy.  —  Société   d'agriculture,  sciences  et  arts. 

Rennes.    —    Sociélé  archéologique  d'Ille-et-Vilaine. 

St-Étienne.  —  Société  d'agriculture»  industrie,  scien- 
ces, arts  et  belles-lettres  du  département  de  la  Loire. 

St-Jean-de-Maurienne.    —   Société   d'histoire    et 

d'archéologie  de  Maurienne. 

Sotssons.  —  Société  archéologique,  historique  et  scien- 
tifique. 

Toulouse*  —  Académie  des  sciences ,  inscriptions  et 

belles-lettres. 

—  Société  archéologique  du  midi  de  la  France. 
Valence.  —  Société  d'archéologie  et  de  statistique  de 

la  Drôme. 

ÉTRANGER. 

Italie.  —  Académie  des  sciences  de  Turin. 

—  Rivista  storica  italiana. 

Suède.  —  Kongl.  Yitterhets  Historié  och   antiquitets 

akademien,  à  Stockolm. 
Suisse.  —  Institut  national  genevois,  à  Genève. 

REVUES  ET  BULLETINS. 

Avignon.  —  Bulletin  historique  et  archéologique  de 

Vaucluse. 
Bordeaux.  —  V Aquitaine.  —  Revue  Catholique. 

—  Revue  littéraire  et  artistique. 

Lyon.  —  Revue  épigraphique  du  midi  de  la  France. 
Marseille.  —  Revue  de  Marseille  et  de  Provence. 
Niort.  —  Revue  poitevine  et  saintongeaise. 
Paris.— Annales  de  philosophie  chrétienne,rvLeMayet,ti 

—  Bibliographie  catholique,  rue  de  la  Chaise,  26. 

—  Journal  des  Cultivateurs,  rue  de  Bourgogne,  58. 

—  Polybiblion,  boulevard  St-Germain  f  195. 


DEUX  JOURS  SUR  LA  FRONTIÈRE 

Le  Col  de  la  Traversette.  —  Le  Pertus  du  Viso. 

Les  Sources  du  Pô. 

6-7  Août  1885. 

Dans  le  courant  de  1881,  j'avais  été  sollicité  par  un  de 
nos  excellents  collègues  du  Club  Alpin  Italien,  M.  Vac- 
carone,  avocat  à  Turin,  attaché  à  la  conservation  des 
archives  de  la  Maison  de  Savoie,  de  faire  dans  les  papiers 
et  registres  du  Parlement  de  Grenoble  quelques  recher- 
ches pour  établir  la  part  prise  par  notre  grand  corps 
judiciaire  du  Dauphiné  au  percement  de  la  galerie  sou- 
terraine appelée  autrefois  «  Pertus  du  Viso  »  qui  s'ouvre 
immédiatement  au-dessous  du  Col  de  la  Travèrsette,  à 
une  altitude  de  2,914  mètres.  Malgré  de  minutieuses 
investigations,  de  patientes  et  laborieuses  fouilles  dans  le 
fonds  dit  du  Parlement  et  de  l'ancienne  Chambre  des 
Comptes ,  je  dus  renoncer  à  pousser  plus  loin  mes  travaux, 
regrettant  de  ne  pouvoir  apporter  à  l'auteur  de  l'histoire 
du  Pertus  du  Viso  quelque  document  nouveau  qui  eût 
sans  aucun  doute  complété  les  témoignages  recueillis  par 
lui  sur  une  question  si  intéressante  et  si  controversée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  tout  amour-propre  d'historien  mis 
à  part,  je  ne  laissai  pas  depuis  de  suivre  avec  la  plus  vive 
curiosité  tous  les  articles,  comptes-rendus,  etc. ,  publiés  sur 
ce  passage  si  peu  exploré  de  nos  Alpes  franco-italiennes. 

En  1883,  j'étais  parti  avec  la  résolution  bien  arrêtée  de 
visiter  ce  premier  tunnel  de  communication  ébauché  en 
plein  moyen-âge,  mais  l'amoncellement  des  neiges  et 
l'incertitude  de  la  route  firent  échouer  mon  dessein. 
L'année  passée,  le  cordon  sanitaire  établi  à  tous  les  cols 
de  la  frontière  pour  refouler  l'invasion  de  l'épidémie  ne 
me  permit  pas  de  poser  le  pied  sur  cette  terre  promise 
dont  je  n'avais  pu  entrevoir  que  le  seuil  perdu  dans  les 
nuages. 
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Le  5  août  dernier,  je  quittai  Gap  par  la  voie  ferrée  de 
Briançon,  et  j'arrivai  dans  la  soirée  à  Abriès  où  m'atten- 
daient deux  compagnons  de  route  et  le  guide  Reynaud, 
un  excellent  homme  dont  l'intrépidité  semble  défier  les 
ans. 

Après  un  somme  de  quelques  heures  à  l'hôtel  Carlhian, 
nous  prenions,  avant  le  jour,  le  chemin  qui  remonte  le 
cours  du  Guil'  par  Ristolas,  La  Monta  et  1  Échalp.  La 
Combe  du  Queyras  qui  va  en  s'élargissant  depuis  Ville- 
Vieille  jusqu'à  Abriès  se  rétrécit  désormais  graduellement 
dans  la  direction  du  Sud-Est.  Sur  notre  gauche,  se  dresse 
la  tête  de  Pelvas  d'où  descend  un  long  couloir  qui  sert  de 
chemin  aux  avalanches  ;  au-dessous  de  la  ligne  des  pins 
et  des  mélèzes,  des  champs  d'orge  et  de  seigle  jaunissants, 
et  dans  la  zone  qui  borde  la  route,  des  prairies  ver- 
doyantes, bien  arrosées. 

Sur  notre  droite,  des  forêts  de  mélèzes  viennent  bai- 
gner leur  pied  dans  le  Guil  ;  c'est  ici  que  se  manifestent 
les  premières  traces  de  la  catastrophe  du  18  janvier 
dernier. 

La  masse  de  neige  récemment  tombée  glissant  sur  la 
couche  inférieure  et  refoulant  tout  devant  elle,  franchit  le 
torrent  dont  elle  obstrua  le  cours  et  sous  la  pression  de 
l'air  déplacé,  des  centaines  de  pieds  de  mélèzes  sont 
déracinés,  tordus,  arrachés  et  rejetés  sur  la  rive  droite 
du  Guil,  dont  le  lit  est  encore  encombré  de  troncs  ébran- 
chés  et  de  débris  de  toutes  sortes.  Nous  passons  devant 
Ristolas  qui  s'étage  à  l'entrée  du  sauvage  vallon  de 
Siguret. 

Un  peu  plus  loin  se  montrent  les  toitures  en  bois  de  la 
Monta  qui  a  été  plus  particulièrement  éprouvée  par 
l'avalanche. 

Le  spectacle  est  navrant  et  arrache  l'âme.  Ce  ne  sont 
que  murs  éventrés,  toitures  croulantes,  voûtes  effondrées, 
poutres  enchevêtrées  dans  le  plus  affreux  désordre.  Les 
restes  de  12  maisons  gisent  là  sous  les  yeux  dans  un  in  des- 
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criptible  chaos.  Il  est  heureux  qu'une  vieille  caserne  de 
douaniers,  solidement  assise,  ait  amorti  le  choc,  sans 
quoi  une  partie  de  la  rue  principale  était  rasée  de  fond 
en  comble.  Les  murs  du  cimetière  ont  été  renversés  ;  la 
croix  principale  qui  reposait  sur  un  socle  de  granit  a  été 
jetée  à  terre  avec  son  piédestal,  et  ses  débris  ont  roulé 
pêle-mêle  près  de  la  fosse  commune  où  reposent  les 
6  victimes  de  cet  effroyable  désastre.  Ceux  qui  ont  vu  les 
ruines  du  malheureux  village  de  Béziers,  dans  le  val  de 
Tignes,  que  détruisit  en  entier  il  y  a  quelques  années  une 
avalanche  descendue  du  mont  Pourri,  peuvent  se  faire 
une  idée  de  ce  tableau  lamentable.  La  vue  de  ces  infor- 
tunes nous  serre  le  cœur  et  c'est  les  larmes  aux  yeux 
que  je  songe  aux  deux  pauvres  orphelins,  derniers  sur- 
vivants de  la  famille  Gérard.  Ces  deux  infortunés  sont 
restés  J20  heures  ensevelis  sous  les  décombres  à  côté  de 
leurs  parents  écrasés  ;  le  plus  jeune  des  deux  a  complè- 
tement perdu  la  mémoire  depuis  cette  terrible  journée. 
La  générosité  publique,  les  secours  du  Département  et  de. 
l'État  permettent  aux  sinistrés  de  relever  leurs  habita* 
tions,  mais  à  eux  qui  leur  rendra  leur  famille  ? 

C'est  en  évoquant  ces  tristes  pensées  que  nous  arrivons 
à  YEchalp,  où  la  voiture  nous  laisse  ne  pouvant  nous 
porter  plus  loin  faute  de  route  carrossable. 

Il  est  près  de  cinq  heures  quand  nous  prenons  d'un  pas 
allègre  le  sentier  muletier  qui  conduit  à  la  Traversette  ; 
un  vent  frais,  qui  vient  du  Viso  nous  fouette  le  visage  et 
force  nous  est  de  presser  la  marche  pour  nous  réchauffer. 

En  quittant  l'Echalp,  on  laisse  à  droite  le  chemin  qui 
mène  dans  le  vallon  de  la  Taillante  et  au  col  Vieux  ;  c'est 
la  route  que  j'avais  suivie  Tannée  dernière  pour  gagner 
le  col  d'Agnello  et  de  là  la  vallée  de  Château-Dauphin. 

Nous  voici  en  face  d'une  coulée  de  blocs  de  couleur  vert 
pâle  dont  les  éboulis  ont  roulé  jusqu'au  fond  du  vallon  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays  le  Rocher  croulé.  De  ux 
fours  à  chaux  ont  été  installés  sur  les  bords  du  torrent 
pour  fournir  les  matériaux  nécessaires  à  la  réédificatiop 
des  maisons  de  la  Monta  et  de  l'Echalp* 
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C'est  ici  que  commence  véritablement  le  vallon  du  Viso. 
Le  sentier  s'élève  insensiblement  en  pentes  douces  paral- 
lèlement à  la  rive  droite  du  Ouil  gui  gronde  dans  son  lit 
de  cailloux.  Plus  on  avance,  plus  se  développe  cette 
nature  alpestre  dans  son  incomparable  grandeur  ;  des 
prairies  que  n'ont  point  fanées  les  rayons  d'un  soleil  brû- 
lant se  déroulent  sur  notre  droite  aussi  loin  que  la  vue 
peut  s'étendre  ;  des  variétés  infinies  de  fleurs  aux  cou- 
leurs éclatantes  embaument  l'air  d'une  senteur  sauvage 
et  semblent  vouloir  perpétuer  le  printemps  dans  ces 
immenses  solitudes. 

Sur  nos  têtes  se  profile  la  Roche  Taillante  aux  flancs 
abrupts  plaqués  de  petits  massifs  de  sapins  entre  les- 
quels, comme  de  longs  filets  d'argent,  roulent,  bruissent 
et  écument  des  cascatelles  tombées  des  neiges  supé- 
rieures qui  vont  s'abîmer  avec  fracas  dans  le  torrent. 
Déjà  les  premiers  rayons  du  soleil  levant  passant  par 
dessus  la  crête  du  Viso  viennent  frapper  les  rochers  qui* 
surplombent  la  rive  gauche  du  Ouil  ;  il  est  bien  près  de 
6  heures  quand  nous  atteignons  la  bergerie  Roche  dont 
le  chalet  actuellement  fermé,  m'avait  servi  de  gtte  à  mon 
premier  voyage. 

A  partir  de  ce  point,  l'ascension  devient  plus  roide  ; 
on  s'élève  par  un  sentier  pierreux  au-dessus  du  torrent 
jusqu'à  un  vieux  pin  plusieurs  fois  séculaire,  le  dernier 
que  Ton  trouve  à  la  lisière  des  pelouses  ;  une  1/2  heure 
de  marche,  et  nous  apercevons  la  bergerie  du  grand 
vallon,  située  au  pied  du  Col. 

Le  guide  commande  la  halte;  les  sacs  de  provisions 
emportées  d'Abriès  sont  débouclés  et  nous  déjeunons  du 
meilleur  appétit,  assis  au  bord  d'un  ruisseau  dont  les  eaux 
glaciales  forment  à  nos  pieds  un  réservoir  naturel,  bordé 
de  mousse  et  de  fleurs.  Il  est  7  heures  ;  nous  avons  donc 
mis  3  heures  1/2  pour  franchir  la  distance  qui  nous  sépare 
d'Abriès.  Devant  nous,  le  Viso  présente  sa  paroi  occi- 
dentale inaccessible  ;  la  grande  muraille  qui  se  dresse  à 
l'arrière  en  arête  vive  et  qu'on  n'aperçoit  pas  du  versant 
italien  forme  comme  une  section  isolée.  Sur  la  droite,  la 
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vue  embrasse  très  distinctement  le  col  Valante  dont 
Téchancrure  régulière  donne  passage  à  un  sentier  qui 
conduit  au  refuge  italien  installé  pour  l'ascension  du 
Viso  ;  c'est  au  bas  du  col,  sur  la  déclivité  du  versant 
français,  que  le  Guil  s'échappe  d'un  petit  lac  glacé  perdu 
dans  la  neige.  Non  loin  de  là  s'ouvre  le  col  de  Soustras 
appelé  communément  €  Le  Pas  du  Lauzet,  »  d'un  accès 
plus  difficile,  qui  débouche  dans  la  vallée  supérieure  de 
a  Varaita. 

Plongé  dans  la  pénombre,  alors  qu'un  soleil  éclatant 
fait  étinceler  les  cîmes  neigeuses  des  pics  supérieurs,  le 
vallon  dn  Viso  est  admirable  avec  ses  vertes  pelouses, 
ses  troupeaux  de  génisses  qui  sortent  de  la  bergerie  et 
dont  les  claires  sonnettes  nous  envoient  avec  la  brise 
matinale  leurs  vibrations  argentines.  Il  est  profondément 
regrettable  que  le  seul  gîte  établi  dans  ces  parages, 
le  chalet  des  Lyonnais,  ne  soit  plus  en  état  de  recevoir 
les  voyageurs  et  que  la  sous-section  de  Briançon  n'ait 
rien  fait  encore  pour  le  relever  de  ses  ruines. 

Actuellement  il  ne  subsiste  plus  que  la  voûte  supé- 
rieure, de  construction  très  solide  il  est  vrai,  mais  qui  ne 
saurait  résister  longtemps  ;  l'eau  suinte  le  long  des 
murailles  et  pourrit  peu  à  peu  les  planches  et  les  solives 
qui  composent  le  lit  de  camp  ;  une  odeur  de  moisissure 
vous  prend  à  la  gorge  quand  on  pénètre  dans  l'intérieur, 
et  il  serait  de  la  dernière  imprudence  de  se  reposer,  ne 
fût-ce  que  quelques  heures,  dans  cette  atmosphère  viciée, 
sous  ces  murs  humides  et  décrépits.  Les  réparations 
urgentes  au  dire  de  M.  Albert,  de  l'Echalp,  qui  est  pré- 
posé à  l'entretien  du  Refuge,  s'élèveraient  à  5  ou  600  fr. 
Espérons  que  la  sous-section  briançonnaise  ne  *  restera 
point  sourde  à  notre  appel  et  qu'elle  comprendra  que  ce 
refuge  rendrait  les  plus  grands  services  aux  excursion- 
nistes qui  veulent  franchir  soit  le  col  de  la  Traversette, 
soit  le  col  Valante  pour  aller  au  Viso. 

A  défaut  d'un  gîte  convenable,  on  est  dans  l'obligation 
de  coucher  à  Abriôs  ou  de  demander  l'hospitalité  de  la 
nuit  au  berger  Roche  qui  est  un  homme  fort  obligeant, 
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mais  qui  ne  peut  donner  qu'un  lit  de  paille,  trop  habité, 
hélas  !  et  des  peaux  de  mouton  en  guise  de  couvertures. 

L'enchantement  du  site  nous  fait  prolonger  outre  me- 
sure la  halte  du  déjeuner,  et  Ton  se  remet  en  marche  à 
8  h.  1/2.  Il  nous  reste  à  franchir  la  partie  la  plus  difficile 
pour  atteindre  le  col  ;  le  sentier  qui  existait  autrefois  et 
que  François  Ier  avait  fait  réparer  vers  1532,  a  été 
coupé  en  maints  endroits  par  des  éboulis  détachés  des 
flancs  du  mont  Qranier  et  qui,  chassés  par  la  déclivité  de 
la  pente,  ont  roulé  les  uns  sur  les  autres  formant  un  entas- 
sement de  blocs  au  milieu  desquels  on  ne  saurait  s'aven- 
turer sans  trop  de  précautions  à  cause  des  trous  béants 
qui  les  séparent. 

C'est  une  «  casse  »  ardue,  mais  sans  danger  surtout 
cette  année  où  il  ne  reste  ça  et  là  que  quelques  flaques 
de  neige.  L'important  est  de  s'assurer  avant  de  poser  le 
pied  sur  la  neige  qu'elle  est  capable  de  supporter  le  poids 
du  corps,  sans  quoi  on  risque  de  se  rompre  les  jambes 
dans  quelque  crevasse. 

Nous  longeons  la  base  du  roc  de  Qranier  (3,120")  ;  au- 
dessus  de  nous,  à  gauche,  s'ouvre  une  brèche  d'un  accès 
difficile  que  j'avais  cru  être,  il  y  a  deux  ans,  le  col  de  la 
Traversette  et  qui  m'avait  conduit  dans  la  vallée  du 
Pellice  :  c'est  le  col  bien  connu  de  Seylières  f  ou  du  Che- 
valeret  (2,8ÔOm)  ;  il  débouche  par  une  pente  bien  moins 
escarpée  que  celle  du  col  de  Malaure  du  du  col  de  Lacroix 
dans  une  combe  étroite  fermée  par  un  contrefort  du 
Granier,  au  pied  duquel  se  trouvent  trois  lacs  qui  donnent 
naissance  au  Pellice.  C'est  par  ce  col  qu'un  ancien  sous- 
préfet  de  Briançon,  Chaix ,  l'auteur  des  «  Préoccu- 
pations »  ,  proposait  de  faire  passer  une  route  carros- 
sable qui  aurait  mis  en  relation  le  Queyras  avec  les 
vallées  Vaudoises  et  Pignerol f. 

1  La  carte  de  l'état-major  italien  (mont  Viso.  Feuille  n°  57)  le  désigne 
sous  le  nom  de  col  de  Seylières,  Bourcet,  dans  ses  Mémoires  militai- 
res, l'appelle  Chevaleret, 

9  V.  Chaix.  Préoccupations  statistiques  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  p.  901-902. 
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Il  estimait  le  coût  de  son  projet  à  25000  fr.,  plus  4,000  fr. 
pour  rendre  accessible  la  montée  de  la  bergerie  au  col. 

Cette  idée  qui  date  de  l'an  XII  peut  paraître  aujourd'hui 
encore  très  judicieuse  et  très  pratique,  car  la  descente 
du  col  de  Seylières  dans  la  Combe  du  Pellice  est  courte 
et  s'opère  sur  le  flanc  d'une  montagne  terreuse.  Si  jamais 
des  relations  commerciales  sérieuses  se  renouaient  entre 
les  habitants  des  deux  vallées,  et  qu'on  n'eût  pas  à  ren- 
contrer l'opposition  du  génie  militaire,  c'est  par  cette 
dépression  terminale  de  l'arête  qu'il  y  aurait  tout  avan- 
tage à  pratiquer  une  route. 

Après  3/4  d'heure  de  montée  environ,  on  atteint  le 
point  où  s'ouvre  la  galerie  sur  la  gauche  du  sentier,  à  la 
base  de  deux  énormes  rochers.  C'est  ce  que  les  Italiens 
appellent  Bocca  del  Viso.  Il  est  rare,  même  au  mois 
d'août,  que  l'entrée  ne  soit  pas  obstruée  par  l'accumulation 
des  neiges. 

Cette  année  toutefois,  malgré  les  avalanches  si  com- 
munes dans  ces  hautes  régions,  par  l'effet  des  chaleurs 
excessives  et  ininterrompues,  l'arceau  supérieur  de  la 
voûte  émerge  de  la  neige  et  il  y  a  juste  l'espace  voulu 
pour  se  laisser  glisser  dans  la  galerie  d'accès. 

En  entrant,  je  suis  saisi  par  l'abaissement  brusque  de  la 
température  qui  règne  dans  l'intérieur  ;  l'eau  ruisselle  à 
travers  les  pierres  de  la  voûte  et  in#nde  nos  vêtements. 

On  ne  peut  se  guider  qu'avec  une  bougie  et  marcher  à 
tâtons  dans  une  demi-obscurité,  le  dos  courbé,  pour  ne 
pas  donner  de  la  tête  contre  le  plafond  de  la  galerie.  Ainsi, 
la  pluie  sur  la  tête,  la  glace  sous  nos  pas,  nous  arrivons 
jusqu'au  roc  dans  lequel  a  été  perforé  le  tunnel.  Malheu- 
reusement, malgré  notre  désir  de  traverser  d'un  bout  à 
l'autre  cette  caverne  à  deux  issues,  nous  reconnaissons 
l'impossibilité  de  nos  efforts,  car  un  bloc  de  glace  vive 
ferme  l'orifice  ;  force  nous  est  de  rétrograder  comptant 
être  plus  heureux  de  l'autre  côté. 

Cette  situation  déplorable,  et  qui  est  ainsi  chaque  année, 
est  due  au  manque  d'argent  et  surtout  à  l'éloignement  de 
tout  mouvement  commercial.  La  galerie  d'accès  qui  avait 
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été  construite  primitivement  était  en  maçonnerie  solide  et 
arrêtait  les  infiltrations  de  la  couche  supérieure  ;  actuel- 
lement on  s'est  contenté  d'établir  une  galerie  en  pierre 
sèche,  non  maçonnée  et  se  soutenant  par  son  propre 
poids.  Quoi  d'étonnant  qu'il  s'y  produise  périodiquement 
des  éboulements  et  des  obstructions  ? 

Il  ne  faut  donc  pas,  d'une  façon  générale,  compter  pou- 
voir traverser  la  galerie  et  pénétrer  par  là  sur  l'autre 
versant.  Il  en  est  du  reste  ainsi  à  chaque  saison  et  à  moins 
d'envoyer  dès  les  derniers  jours  de  juillet  une  escouade 
de  travailleurs  pour  déblayer  le  passage,  cette  voie  sera 
toujours  impraticable.  La  température  extérieure  était  à 
22°  tandis  que  nous  avions  —  6  dans  l'intérieur.  Quoi 
d'étonnant  si  les  pleurésies  et  les  fluxions  de  poitrine  sont 
suspendues  comme  des  stalactites  de  Damoclès  sur  la  tête 
des  imprudents  ascensionnistes  qui  passent  trop  brusque- 
ment de  l'air  extérieur  à  l'air  raréfié  et  congelé  du  dedans? 

L'été  dernier,  le  syndic  de  Crissolo  a  fait  exécuter  quel- 
ques réparations  ;  la  voûte  sur  le  versant  français  a  été 
étayée  près  de  l'ouverture  de  la  galerie  par  de  fortes  solives 
en  châtaignier  ;  mais  cette  réparation  a  été  mal  faite,  car 
la  masse  de  neige  qui  s'entasse  sur  la  croûte  supérieure 
et  qui  y  demeure  toute  l'année  pénètre  par  les  interstices 
mal  joints  et  s'inflltranl  goutte  à  goutte,  se  congèle  immé- 
diatement en  tombant  sur  le  sol,  et  forme  à  la  longue  une 
barrière  de  glace  qui  supprime  toute  communication. 

Du  côté  de  l'Italie,  les  travaux  de  protection  n'ont  pas 
mieux  résisté.  Pour  préserver  l'entrée  du  tunnel  de  la 
neige  * ,  on  a  construit  une  sorte  de  toiture  dont  les  pou- 
trelles sont  supportées  par  le  rocher,  mais  le  poids  des 
pierres  a  fait  céder  les  solives  et  les  débris  du  toit  effondré 
ne  permettraient  pas  k  une  bête  de  somme  de  s'aventurer 
dans  l'intérieur.  La  main  courante  en  fer  qui  a  été  posée 
le  long  des  parois  en  1878  est  intacte,  mais  at-elle  jamais 
rendu  quelque  service  ? 

Le  passage  de  ce  côté  n'est  pas  plus  commode  que  sur 
le  versant  français  et  les  mêmes  difficultés  subsisteront 

1  Cette  année  le  samedi  1«  août,  il  n'y  avait  pas  de  trace  de  passage. 
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toujours  par  le  fait  même  des  conditions  dans  lesquelles 
le  tunnel  a  été  foré. 

Son  inclinaison  est  très  accentuée  de  France  en  Italie, 
de  telle  sorte  que  la  neige  entassée  à  l'entrée  sur  le  revers 
occidental ,  dès  qu'arrivent  les  chaleurs  caniculaires,  for- 
me un  courant  d'eau  souterrain  qui  charrie  toutes  sortes 
de  débris  à  travers  la  galerie  et  se  congelant  très  facile- 
ment, à  une  altitude  aussi  considérable,  dépose  sur  le  sol 
une  couche  de  glace  qui  a  20  à  25  centimètres  d'épaisseur 
sur  laquelle  il  ne  faut  se  hasarder  qu'avec  précaution. 

En  outre,  il  est  un  autre  danger  qui  menace  le  touriste 
désireux  d'abréger  le  trajet  par  la  voie  souterraine  quand 
par  hasard  elle  est  libre  :  c'est  le  courant  d'air  excessi- 
vement violent  qui  y  règne  constamment.  On  se  sent  la 
gorge  prise  instantanément  et  on  est  transit  par  l'atmos- 
phère glaciale  ambiante.  J'ai  éprouvé  en  pénétrant  plus 
avant  la  même  impression  que  si,  ruisselant  de  sueur, 
j'avais  reçu  sur  les  épaules  une  douche  glacée. 

Mon  intention  n'est  point  de  refaire  ici  l'historique  d'une 
ancienne  voie  alpine  sur  laquelle  on  a  tant  écrit  et  que  la 
plupart  de  ceux  qui  s'en  sont  occupés  n'avaient  jamais 
visitée.  Peut-on  prendre  au  sérieux  les  auteurs  qui  ont 
attribué  au  grand  homme  de  guerre  carthaginois  la  per- 
foration de  la  galerie  de  la  Traversette  ?  Quelle  idée  se 
ferait-on  d'Annibal  qui  traînait  à  sa  suite  37  éléphants  et 
un  énorme  matériel  de  guerre,  perdant  de  longs  mois  à  s'ou- 
vrir une  route  dans  une  région  inhabitable  les  trois  quarts 
de  l'année  ?Mérite-t-elle  plus  de  créance  l'opinion  de  ceux 
qui  veulent  faire  honneur  de  ce  travail  au  grand  Pompée 
se  rendant  en  Espagne,  en  invoquant  un  passage  d'Appien 
qui  prouve  que  l'auteur  connaissait  fort  mal  la  géographie 
de*s  Alpes  et  des  cours  d'eau  qui  en  descendent  ?  ». 

*  «  Pompeius  per  Alpes  iter  agressus  magno  animo  ad  œmula- 
c  tionem  Annibalis  alias  fauces  aperuit,  circà  Eridani  Rhodanique 
«  fontes  qui  oriuntur  ex  Alpibus  non  longe.  Appien,  L.  iv,  i,  de  bello 
«  civili.  » 

Je  ne  relèverai  point  Terreur  grossière  d'Appien  donnant  aux  sources 
du  Pô  et  du  Rhône  une  origine  presque  commune.  Mais  on  peut  juger 
par  là  de  l'4tat  des  connaissances  géographiques  au  II0  siècle. 
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La  première  étude  sérieuse  qui  ait  paru  sur  le  Pertus 
du  Viso  est  celle  de  M.  Aristide  Albert  qui  avait  puisé 
dans  un  manuscrit  provenant  des  Archives  du  Queyras  et 
à  lui  communiqué  par  un  de  nos  collègues  de  la  Société 
d'études,  l'abbé  Bues,  curé  d'Abriès. 

Le  millésime  de  1480  retrouvé  par  des  ouvriers  chargés 
de  faire  des  réparations  à  la  galerie,  marquait  désormais 
la  date  certaine  de  l'ouverture  de  la  voie,  et  c'est  à 
Louis  II,  marquis  de  Saluées,  que  revient  tout  l'honneur 
d'avoir  fait  exécuter  le  travail  de  ses  propres  deniers. 

Ces  deux  points  clairement  établis,  il  ne  subsistait  plus 
rien  de  cette  origine  mystérieuse  que  la  plupart  des  au- 
teurs s'étaient  complu  à  donner  au  passage  du  Viso.  Toute 
controverse  était  dès  lors  impossible,  lorsque  M.  Vacca- 
rone,  à  travers  ses  recherches  dans  les  archives  royales 
de  Turin,  eut  le  bonheur  de  mettre  la  main  sur  le  manus- 
crit renfermant  les  Mémoires  et  devis  des  deux  entre- 
preneurs qui  avaient  passé  le  marché  avec  le  marquis  de 
Saluces  pour  les  travaux  à  effectuer. 

Ces  pièces  justificatives  jusque-là  inédites,  en  permet- 
tant de  discuter  et  de  compléter  les  témoignages  anté- 
rieurement recueillis,  ont  fourni  à  M.  Vaccarone  la  ma- 
tière d'une  thèse  de  géographie  historique  d'une  lecture 
attachante  et  où  ne  manque  ni  l'érudition,  ni  l'originalité 
de  vue *. 

Lorsque  Louis  II  décida  de  faire  ouvrir  un  passage  sous 
le  col  de  la  Traversette,le  Marquisat  de  Saluces  était  placé 
sous  la  suzeraineté  des  rois  de  France;  son  but  était  d'a- 
bréger la  durée  d'un  trajet  toujours  difficile  et  dangereux 
môme  sur  un  point  culminant  situé  à  plus  de  3,000  mètres, 
à  l'intersection  de  3  bassins,  le  Guil,  le  Pellice  et  le  Pô. 
Ce  devait  être  avant  tout  un  débouché  pour  les  sels  de 
Provence  dont  les  troupeaux  du  marquisat  ont  toujours 
fait  une  consommation  considérable.  Un  traité  particulier, 
déterminant  les  conditions  du  commerce  d'exportation 
du  sel  de  Provence  dans  le  Marquisat,  fut  signé  entre 

1  Vaccarone.  Le  Pertuis  du  Viso,  Etude  historique  d'après  des  docu- 
ments inédits  du  XVe  siècle  (en  français).  Turin,  1881. 
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Louis  II  de  Saluces  et  deux  représentants  du  bon  roi  René 
de  Provence,  dont  l'un  était  le  marquis  Palamède  Forbin 
des  Issarts,  conseiller  au  Parlement  d'Aix.  Mais  comme 
il  fallait,  pour  le  transport,  employer  la  voie  du  Dauphiné, 
le  roi  de  France  Louis  XI  et  le  Parlement  de  Grenoble  se 
trouvèrent  forcément  intéressés  aux  négociations. 

Après  de  longs  pourparlers  entre  les  marquis  de  Sa- 
luces et  le  Parlement  de  Grenoble,  l'adjudication  des  tra- 
vaux fut  donnée,  vers  1478,  à  deux  nobles  Italiens  Albano 
et  Alpiano  qui,  moyennant  une  somme  de  12000  florins, 
devaient  forer  le  passage  en  18  mois  (1478-1480).  Le  tun- 
nel a  74  mètres  de  longueur,  non  compris  la  galerie 
d'accès,  sur  2  de  haut  et  2,50  de  large  ;  son  orientation  est 
de  l'Est  à  l'Ouest  avec  une  forte  pente  du  côté  de  l'Italie. 
Les  parois  de  la  voûte  ne  sont  pas  toujours  régulièrement 
coupées,  ce  qui  s'explique  par  la  dureté  de  la  roche 
granitoïde  et  par  l'emploi  d'instruments  rudimentaires, 
pioches,  pics,  marteaux,  ciseaux,  etc.  ;  la  poudre  ne  fut 
pas  utilisée  comme  force  expansive  '. 

Une  partie  est  coudée  sur  44  mètres  environ  et  ne  per- 
mettrait pas  le  transport  à  des  objets  d'une  certaine 
dimension.  Il  règne  dans  la  partie  centrale  une  obscurité 
profonde  et  en  principe,  des  falots  étaient  suspendus  à  la 
voûte  par  des  crochets  dont  les  vestiges  subsistent  encore. 

Tel  est  ce  curieux  travail,  véritable  monument  de  la 
patience  humaine,  qui  demanda  18  mois  d'efforts  et  des 
milliers  de  bras,  alors  qu'en  moins  de  3  semaines  nos  ma- 
chines perforatrices  de  FArlberg  en  auraient  vu  la  fin. 

L'année  même  où  le  tunnel  du  Viso  était  livré  à  la  cir- 
culation (1480),  mourait  le  bon  roi  René,  léguant  ses  Etats 
et  ses  droits,  plus  ou  moins  contestables,  sur  la  basse 
Italie  à  un  neveu  Charles  du  Maine  qui  ne  lui  survécut  que 
quelques  mois  (4484).  Dès  lors,  la  réunion  de  la  Provence 
au  domaine  royal  plaça  l'exportation  du  sel  sous  la  sur- 

1  La  poudre  ne  fut  guère  employée  comme  force  explosive  avant  les 
essais  de  Pietro  Ncwarro,  général  de  François  I,r,  qui  l'utilisa  pour  la 
défense  des  places  et  pour  l'amélioration  des  routes  de  montagne  dans 
la  campagne  de  1515. 
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veillance  immédiate  des  rois  de  France,  mais  Louis  XI  ne 
modifia  rien  à  la  convention  existante  qui  fut  confirmée 
plus  tard  par  Charles  VIII. 

Si  l'importance  de  ce  passage  comme  débouché  com- 
mercial a  été  singulièrement  exagérée,  je  ne  crois  pas 
davantage  que,  pendant  la  période  militaire  des  règnes  de 
Charles  VIII,  de  Louis  XII  et  de  François  Ier,  le  tunnel  de 
la  Traversette  ait  pu  faciliter  l'invasion  des  milices  fran- 
çaises en  Italie.  Comment  les  énormes  canons  de  bronze, 
dont  quelques-uns  avaient  12  mètres  de  longueur,  «  engins 
de  diabolique  terreur,  »  dit  Commines,  auraient-ils  pu 
circuler  par  une  galerie  qui  n'a  guère  que  2m  45  de  large, 
qni  est  coudée  et  dont  la  déclivité  rend  la  descente  dan- 
gereuse à  toute  masse  d'un  certain  poids  ?  Du  reste,  les 
affirmations  de  M.  Vacarone  sur  ce  point  ne  sont  appuyées 
sur  aucun  texte  précis.  Il  en  est  de  même  de  la  tradition 
qui  attribue  à  François  Ier  l'ouverture  de  la  galerie.  Ceux 
qui  invoquent  le  témoignage  de  Gaillard,  l'historien  du 
roi  Chevalier,  se  trompent  étrangement,  Gaillard  a  cher- 
ché dès  effets  de  style  pour  donner  au  passage  des  Alpes 
par  le  roi  de  France  la  couleur  saisissante  de  Tite-Live 
racontant  la  marche  d'Annibal  ;  mais  il  dit  bien  que  c'est 
par  les  cols  de  Vars>  de  l'Arche  et  de  YArgentière  que  le 
jeune  monarque  déboucha  en  Italie.  Ce  qui  a  pu  laisser 
croire  à  quelques  auteurs  que  le  roi  chevalier  coopéra  au 
percement  du  tunnel,  c'est  qu'effectivement  nous  trouvons 
dans  le  recueil  des  ordonnances  de  François  I",  un 
t  Mandement  au  Trésorier  de  l'Epargne  de  laisser  entre 
t  les  mains  du  Trésorier  général  du  Domaine  une 
t  somme  de  500  livres  tournois  pour  faire  déboucher  Is 
€  passage  anciennement  ouvert  sur  le  Mont  Viso,  entre 
«  le  Bauphinè  et  le  Marquisat  de  Saluces  '  ». 

Ainsi  donc,  quoi  qu'en  disent  les  écrivains  qui  ont 
essayé  d'élucider  ce  point  d'histoire  à  savoir  si  le  roi  de 

1  Picot.  Ordonnancée  de  François  i**.  Cherbourg,  28  avril  1532, 
n*  1768.  Enregistré  au  Parlement  de  Paris,  le  26  août  1532  {Archives 
de  Hsère,  B.  2909.  Cah.  &8,  2  pages).  —  Je  dois  communication  de  ce 
document  à  l'obligeance  de  notre  oontrère  M*  l'iMtf  Guillaume. 
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France  a  emprunté  la  voie  du  tunnel  du  Viso  pour  ses 
expéditions  en  Italie,  soit  en  1515,  soit  en  1525,  aucun 
témoignage  ne  le  confirme. 

Je  crois  plutôt  que  si  François  Ier  montra  par  une  dona- 
tion authentique  l'intérêt  qu'il  portait  à  l'entretien  de  cette 
route  de  communication,  ce  fut  pour  marquer  son  amitié 
aux  marquis  de  Saluces,  dont  l'un,  François,  le  descendant 
direct  de  Louis  H,  avait  été  compagnon  d'armes  du  roi  de 
France  dans  toute  la  campagne  désastreuse  de  1525  et 
reçut  même  du  souverain  le  titre  de  t  Couronel  général 
de  r Infanterie  italienne  i  ». 

Il  est  constant  que  pendant  cette  période  jusqu'à  l'a- 
vènement de  Henri  IV,  le  «  Pertuis  du  Viso  »  devint  une 
voie  d'échanges  entre  les  riverains  du  Pô  supérieur  et  les 
Queyrassins.  Les  Italiens  nous  apportaient  à  dos  de 
mulet  du  vin,  du  riz,  de  l'huile,  etc.,  et  diverses  denrées 
qui  se  dirigeaient  sur  Ristolas,  Molines,  Château-Queyras 
et  Guillestre  (la  route  de  la  combe  du  Guil  n'étant  pas 
encore  ouverte). 

La  France  exportait  principalement  le  sel,  qui  est 
encore  aujourd'hui  l'objet  d'une  contrebande  assez  active. 
Je  suis  convaincu,  du  reste,  que  ce  mouvement  d'affaires 
a  été  considérablement  grossi  ;  la  longueur  du  trajet,  la 
difficulté  d'accès  et  surtout  le  mauvais  temps  devaient 
rendre  les  échanges  très  aléatoires,  les  centres  d'expor- 
tation tels  que  Crlssolo,  Paësana,  Saluces,  étant  à  10  ou 
12  heures  de  marche  des  premiers  villages  français. 

La  réoccupation  du  Marquisat  de  Saluces  par  Charles- 
Emmanuel  de  Savoie,  en  1588,  eut  pour  le  transit  du  pas- 
sage de  la  Traversette  des  conséquences  ruineuses,  ce 
prince  ayant  fait  rompre  le  chemin  du  côté  italien  ;  mais 
le  traité  de  Lyon,  conclu  par  Henri  IV  (en  février  1601) 
qui  nous  donnait  le  Gex,  le  Bugey  et  le  Valromey  en 
échange  du  Marquisat,  consomma  la  ruine  de  toute  acti- 
vité commerciale  par  cette  voie  et,  comme  le  dit  notre 

1  V.  Brantôme,  Vie  des  Hommes  illustres,  édition  du  Panthéon 
littéraire.  Paris,  1889,  p.  682. 
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savant  confrère,  M.  de  Rochas:  «Il  annula  presque  complè- 
tement le  transit  qui  s'exécutait  par  cette  voie  en  Italie  *  ». 
Depuis  lors,  la  galerie  a  été  délaissée  à  ce  point  que, 
pendant  près  de  150  ans,  aucune  réparation  n'y  est 
apportée.  En  1676,  le  passage  entièrement  obstrué  est 
déblayé  momentanément. 

Les  guerres  de  la  Révolution  et  plus  tard  les  conquêtes 
du  Consulat  en  reportant  au  delà  des  Alpes  les  limites  de 
la  France,  ravivèrent  un  moment  les  souvenirs  des  an- 
ciennes relations  qui  avaient  existé  entre  les  deux  zones 
frontières.  Lorsque  le  Piémont  eut  été  organisé  en  dé- 
partements, l'arrondissement  de  Saluées,  qui  était  le  plus 
riche  et  le  plus  intéressé  au  rétablissement  des  commu- 
nications, fit  agir  ses  administrateurs  et  M.  Bressy,  alors 
sous-préfet  dans  la  capitale  de  l'ancien  marquisat,  s'em- 
pressa d'écrire  à  son  collègue  de  Briançon,  M.  Ghaix,  (le 
2  floréal  an  xn,  1803)  «  que  V Ingénieur  en  chef  des 
«  Hautes-Alpes  avait  été  chargé,  à  la  demande  du 
«  Conseil  général^  de  se  rendre  dans  la  vallée  du  Pô  et 
t  de  la  Varaita  pour  ouvrir  les  routes  du  col  d'Agnel  et 
«  du  Mont  Viso  ». 

Quelques  jours  après,  stimulé  par  le  zèle  de  son  col- 
lègue, M.  Ghaix  écrit  au  préfet  de  Gap  (le  \  3  floréal  anxii), 
alors  M.  de  Ladoucette,  pour  solliciter  un  secours  de 
1500fr.à  l'effet  de  réparer  les  chemins  du  col  Lacroix  et  du 
Mont  Viso,  les  journées  de  prestation  étant  insuffisantes. 
Le  Préfet  qui  avait  déjà  avancé  sur  ses  propres  deniers 
25,000  fr.  pour  les  travaux  de  la  route  du  Mont  Genèvre, 
alloua  400  fr.  pour  la  Traversette,  et  reçut  à  cette  occa- 
sion les  félicitations  et  les  remerciements  de  l'Assemblée 
départementale  *. 

Depuis,  divers  travaux  ont  été  exécutés  à  l'entrée  du 
tunnel  sur  chaque  versant  ;  mais  toujours  à  la  charge  du 
gouvernement  italien.  Actuellement,  l'entretien  de  la 
galerie  incombe  exclusivement  à  la  commune  de  Grissolo, 

1  De  Rochas,  les  Vallées  vaudoises,  p.  81. 

8  Voir  le  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général  des  Hautes* 
Alpes  (Archives  départementales). 
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dont  le  modeste  budget -ne  peut  suffire  aux  dépenses 
qu'exige  une  lutte  sans  trêve  contre  les  éboulements  et  la 
désagrégation  lente  des  roches  qui  se  produit  principa- 
lement à  l'époque  de  la  fonte  des  neiges. 

Comme  conclusion,  je  me  demande  si  réellement  il  vaut 
la  peine  de  faire  chaque  année  de  nouveaux  sacrifices 
pécuniaires  pour  assurer  un  passage  qui  n'est  plus  fré- 
quenté de  nos  jours  î 

Depuis  longtemps  déjà,  le  sentier  du  versant  français 
n'est  plus  accessible  aux  bêtes  de  somme,  et  la  descente 
sur  lltalie  est  pleine  de  dangers,  même  pour  un  mulet  au 
pied  assuré. 

A  partir  de  la  fin  de  juillet  jusqu'au  milieu  de  septembre, 
un  grand  nombre  de  Piémontais,  faucheurs,  terrassiers, 
manœuvres,  etc.,  viennent  chercher  en  deçà  de  la  fron- 
tière un  travail  qui  ne  trouve  pas  en  Italie  de  rémuné- 
ration suffisante  et  descendent  chez  nous  par  le  col  de  la 
Traversette,  mais  aucun  ne  s'aventure  dans  le  tunnel1. 

Il  y  a  bien  des  années  qu'il  ne  se  fait  plus  aucun  trafic 
sur  ce  point  de  la  frontière  ;  nos  paysans  Queyrassins  qui 
ne  vivent  qu'à  force  de  labeur  et  d'épargne,  n'ont  rien  à 
exporter.  Ce  sont  les  Piémontais  seuls  qui  ont  besoin  de 
nous  ;  mais  c'est  par  le  col  Lacroix  que  passe  de  nos  jours 
tout  le  courant  commercial. 

Outre  qu'il  est  moins  élevé,  le  col  Lacroix  quoique  très 
roide  du  côté  italien,  est  beaucoup  plus  rapproché  des 
centres  populeux  que  le  col  de  la  Traversette,  à  8  heures 
de  marche  de  Saluées  *. 

*  La  durée  du  trajet  d'Abriès  au  Plan-du-Roi,  pour   un  marcheur  à 

l'allure  modérée,  peut  se  décomposer  ainsi  : 

D'Abriès  à  la  bergerie  du  Grand-VaUon. . .        3  h.  1/2 

De  la  berçerie  au  col 1 

Du  col  à  l'auberge,  descente 1       1/2 

Total 6  heures. 

8  La  distance  de  Plwn~du-Roi  à  CrUsolo  est  de  6  kil.   (1  heure   de 

descente)  par  un  sentier  muletier;  de  Grissolo  à  Paësana  7  kil.,  et  23 

de  Paësana  à  Saluces,  par  une  bonne  route  ;  les  deux  localités  sont  du 

reste  reliées  par  une  mauvaise  voiture  qui  fait  le  service  de  la  poste.  En 

tout  36  kil.  Ce  qui  met  Saluées  à  19  heures  d'Abriès  pour  un  marcheur 

robuste. 


Tous  les  villages  de  la  vallée  du  Pellice,  depuis  Villar 
deBobbio,  BobMo,  La  Tour,  Luzerne,  Angrogne,  elcM 
ont  leur  débouché  naturel  sur  les  vallées  françaises  par 
le  passage  du  col  Lacroix  que  les  Piémontais  appellent 
encore  le  col  tfAbrîès. 

C'est  par  là  que  nous  recevons  des  volailles,  du  gibier, 
des  fruits,  du  vin,  et  surtout  des  allumettes,  du  tabac  et 
de  la  poudre  de  contrebande. 

C'est  sur  ce  point  également  que  se  dirige  la  masse  des 
voyageurs  et  des  émigrants  ;  on  va  d'Àbriès,  en  5  heures, 
à  La  Tour,  où  aboutit  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  qui 
conduit  en  3  heures,  à  Turin  par  Pignerol.  C'est  la  route 
de  l'avenir  et  c'est  par  là,  en  passant  la  ligne  de  partage 
sous  un  tunnel,  qu'il  serait  plus  rationnel  et  plus  con- 
forme aux  intérêts  des  deux  pays  d'établir  un  chemin  de 
fer  qui  deviendrait  la  voie  la  plus  directe  de  Turin  sur 
Marseille  par  le  Guil  et  la  Durance.  Malheureusement, 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  Gênes,  le  gouvernement 
italien  ne  permettra  jamais  l'étude  de  ce  tracé . 

Le  commerce  du  sel  qui  se  faisait  par  la  Traversette 
entre  les  salins  de  Provence  et  le  Piémont  est  forcément 
entravé  par  les  exigences  de  la  Douane.  Chez  nous,  le 
sel  vaut  environ  0,20e  le  kiiog.,  alors  que  dans  la  partie  du 
Piémont  frontière,  il  se  vend  couramment  0,45e  le  kilog. 
De  plus,  il  est  agglutiné,  humide  et  de  qualité  exécrable. 
On  s'explique  dans  ces  conditions  les  rigueurs  de  la 
douane  italienne  et  les  ruses  des  contrebandiers,  le  sel 
étant  un  aliment  de  première  nécessité  pour  les  nom- 
breux troupeaux  de  moutons  transhumants  que  l'on  met 
en  pacage,  pendant  la  belle  saison,  sur  les  hauts  pla- 
teaux de  la  vallée  du  Pellice  et  du  Pô.  Mais  encore,  dois- 
je  dire  que  la  contrebande  du  sel  est  faite  exclusivement 
par  de  robustes  et  agiles  piémontais  qui  viennent  s'ap- 
provisionner à  Abriès  et  qui,  le  sac  sur  le  dos,  repassent 
la  frontière,  non  par  les  cols  où  ils  tomberaient  infailli- 
blement dans  quelque  embuscade  de  douaniers,  mais  par 
les  crêtes  des  montagnes  ou  par  des  couloirs  connus 
seulement  des  chamois  et  des  chasseurs  aventureux. 
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On  doit  conjecturer  que  le  col  de  la  Traverse tte  était 
connu  de  la  plus  haute  antiquité.  C'est  par  là  vraisembla- 
blement que  débouchèrent  en  partie  les  tribus  gauloises 
qui,  vers  517  avant  J.-C,  sous  la  conduite  de  Bellovèse, 
allèrent  fonder  sur  les  rives  du  Pô  la  puissante  confédé- 
ration des  Insubres.  C'est  par  cette  même  route  que  plus 
tard  la  nation  des  Caturiges,  exilée  des  terres  patrimo- 
niales, gagnant  la  vallée  de  la  Durance  et  du  Guil,  vint 
constituer  son  principal  centre  à  Chorges.  Enfin  il  est  à 
présumer  que  les  Vagîennes  qui  occupèrent  le  haut 
bassin  du  Pô  et  le  marquisat  de  Saluces  actuel,  en  quittant' 
le  pays  des  Caturiges,  dont  ils  étaient  issus  \  suivirent 
cette  voie  pour  aller  se  fixer  dans  leur  seconde  patrie. 

Le  col  de  la  Traversette  fut  donc  plusieurs  siècles  avant 
l'ère  chrétienne  le  seuil  d'une  double  migration  de  peuples 
en  sens  inverse. 

Enfin,  il  est  une  autre  considération  d'ordre  historique 
à  laquelle  on  n'a  pas  accordé  toute  l'importance  qu'elle 
méritait.  Par  la  conclusion  du  funeste  traité  de  Lyon, 
Henri  IV  sacrifiait  les  intérêts  de  toutes  les  populations 
frontières  des  Alpes  ;  séparés  politiquement,  le  Queyras  et 
le  Marquisat  de  Saluces  le  furent  dès  lors  plus  encore  par 
le  régime  des  douanes  prohibitives.  Tous  leurs  intérêts 
toutes  leurs  relations  se  reportèrent  insensiblement  dans 
la  vallée  du  Pellice  et  dans  celle  de  Château-Dauphin.  Il  y 
eut  de  plus  entre  les  deux  pays  la  communauté  de  religion  ; 
les  Vaudois  des  deux  versants  des  Alpes  s'unirent  par  des 
liens  indissolubles  :  mariages,  héritages,  successions  fon- 
dirent souvent  la  propriété  et  jusqu'au  désastreux  traité 
d'Utrecht  (1713),  le  courant  commercial  reflua  de  la  Tra- 
versette au  col  d'Abriès  et  au  col  d'Agnello.  Pendant  tout 
le  xvni6  siècle,  malgré  la  distance  et  la  hauteur  des  monts 
et  le  démembrement  du  Royaume,  les  populations  de  la 
vallée  du  Pellice  restèrent  profondément  attachées  à  la 
France,  et  une  clause  spéciale  insérée  dans  le  traité 
d'Utrecht,  permit  aux  Français  possesseurs  d'immeubles  et 

*  Interiere  Caturigest    Imubrum  exuîes  et  Vagiennif   Caturigum 
ortu  Pline,  III,  yi. 
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de  propriétés  dans  les  vallées  cédées  de  passer  la  frontière 
avec  leurs  récoltes,  sans  acquitter  les  droits  dédouane. 

Cette  exception  subsista  jusqu'après  la  Révolution  et  elle 
n'eut  plusjsa  raison  d'être,  le  Piémont  étant  réuni  àrEmpire. 

Il  faut  en  conclure  que  le  centre  des  rapports  commer- 
ciaux étant  déplacé  depuis  le  commencement  du  xvi9  siècle 
la  décadence  de  la  route  primitivement  adoptée  a  suivi  la 
décadence  des  intérêts  économiques. 

En  résumé,  le  passage  du  Viso  est  sans  importance  au 
point  de  vue  militaire  et  stratégique  et  si  jamais  un  mou- 
vement de  troupes  s'effectuait  d'uu  versant  à  l'autre  sur 
ce  point,  c'est  par  le  col  qu'il  s'opérerait,  mais  après  de 
grands  travaux  d'accès  surtout  du  côté  français  où  les 
habitants  qui  n'ont  que  faire  de  cette  route,  l'ont  absolu- 
ment délaissée.  Au  point  de  vue  commercial,  s'il  y  a  eu  un 
passé,  il  n'y  a  ni  présent  ni  avenir  à  attendre. 

Reste  l'intérêt  historique.  A  ce  titre,  le  tunnel  du  Viso 
ne  peut  être  considéré  comme  une  entreprise  vulgaire  et 
réalisée  exclusivement  dans  un  but  mercantile.  En  sup- 
posant que  telles  ne  fussent  pas  les  vues  de  Louis  II,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  voir  dans  ce  travail  la  pre- 
mière tentative  de  rapprochement  entre  deux  peuples  que 
sépare  «  un  grand  entrejet  de  monts»  mais  que  doivent 
réunir  la  communauté  d'origine  et  la  similitude  des 
intérêts. 

II 

Il  est  10  heures  quand  nous  atteignons  le  sommet  du  col 
de  la  Traversette  qui  est  à  3051  mètres  d'altitude.  Aussi 
s'explique-t-on  l'étendue  du  Panorama  sur  les  Alpes  fran- 
çaises. La  vue  de  ce  côté  est  du  reste  favorisée  par  une 
matinée  exceptionnellement  belle,  tandis  que  sur  le  ver- 
sant italien  un  épais  brouillard  montant  des  plateaux 
inférieurs  dérobe  toute  la  plaine  et  le  massif  du  Viso. 
Pendant  la  halte  obligatoire,  avant  de  descendre,  je  con- 
temple l'immense  cirque  de  sommets  qui  limitent  l'horizon  : 
sur  la  gauche,  TAurouze,  l'Obiou,  le  Mont  Olan,  les  Rouies 
et  tout  le  massif  du  Pelvoux  dont  les  glaciers  étincellent 
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au  soleil,  les  Ecrins,  les  glaciers  de  l'Arsine,  la  Meije  ;  dans 
le  fond,  mais  bien  apparents,  les  grandes  Rousses  avec  le 
pic  de  l'Etendard  et  Belledonne  ;  en  tirant  sur  la  droite, 
les  montagnes  de  la  Maurienne  et  les  3  aiguilles  d' Arve. 

Le  sommet  du  col  est  balayé  du  côté  Nord  par  des  cou- 
rants très  violents  et  il  est  difficile  de  rester  longtemps 
debout  tourné  à  cette  exposition  ;  aussi,  satisfait  du  spec- 
tacle, je  viens  m'asseoir  derrière  un  rocher  dont  la  base 
forme  une  corniche  exposée  au  soleil  et  où  règne  une 
douce  température.  Une  croix  de  bois  domine  la  ligne  de 
partage  et  indique  le  faite  5  à  côté  est  la  borne  frontière 
qui  porte  comme  toutes  celles  des  Alpes  le  millésime  1823, 
date  de  la  délimitation  définitive  après  les  traités  de  1815. 
Les  armes  de  France  et  de  Savoie  ont  été  martelées  et 
effacées.  Au  seuil  même  du  col  subsistent  les  vestiges  d'un 
bâtiment  en  pierre  sèche  d'environ  10  mètres  de  longueur 
sur  6  de  large  ;  une  dalle  marque  encore  l'entrée.  Ce  sont 
les  restes  d'un  refuge  où  voyageurs  et  bêtes  de  somme 
trouvaient  un  abri  dans  les  jours  de  tempête  ;  peut-être 
même,  y  eut-il  là  au  moyen-âge,  une  hôtellerie  depassage? 

Le  voyageur  qui  tente  de  franchir  les  cols  qui  ouvrent 
dans  cette  région  des  Alpes  l'accès  des  vallées  italiennes 
doit  tenir  compte  des  dates;  avant  la  fin  de  juillet,  hormis 
quelques  rares  exceptions,  il  est  trop  tôt;  de  grandes 
quantités  de  neiges  accumulées  obstruent  les  passages 
suivis  et  rendent  la  descente  parfois  dangereuse  ;  mais 
à  coup  sûr  toujours  difficile.  Après  le  mois  d'août,  les 
journées  sont  trop  courtes  et  on  s'expose  à  des  orages  et 
à  une  température  très  variable.  L'époque  la  plus  propice 
est  la  première  quinzaine  d'août.  Quant  aux  brouillards, 
on  peut  dire  qu'ils  régnent  sur  ces  hauteurs  à  l'état  per- 
manent, mais  plus  particulièrement  pendant  la  période 
caniculaire.  Le  savant  agronome  latin  Varron,  en  fait  la 
remarque  dans  son  traité  sur  l'agriculture—  «  in  Vagien- 
nis  sœpè  id  temporis  anni  (période  des  moissons)  orien- 
ter nimbi**.  —  Les  causes  de  ce  fait  météorologique, 

1  Vairon,  <U  re  ruttica,  L.  I,  édit.  Nisard,  p.  94. 
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qui  suscite  aux  ascensionnistes  tant  de  déconvenues,  ont 
leur  explication  dans  la  topographie  locale.  Nul  n'ignore, 
en  effet,  que  les  Alpes,  facilement  accessibles  du  côté  de 
la  France,  se  terminent  à  pic  sur  le  versant  italien.  De 
plus  comme  les  contreforts  italiens  ont  un  caractère  con- 
vergent, c'est-à-dire  que  les  vallées  des  affluents  du  Pô 
supérieur  vont  en  se  rétrécissant  de  plus  en  plus  en  appro- 
chant de  la  plaine,  il  s'ensuit  que  les  vapeurs  qui  se  déga- 
gent du  sol  imprégné  d'eau  ou  des  rivières  se  condensent 
plus  facilement  et  demeurent  captives  dès  le  matin  dans 
le  fond  des  vallées  ;  l'atmosphère,  au  contraire,  dans  les 
couches  supérieures,  est  d'une  limpidité  étonnante  et  de 
4  à  8  heures  le  panorama  des  plateaux  italiens  se  déroule 
sans  que  le  plus  léger  nuage  intercepte  le  regard  de  l'ob- 
servateur. Mais  lorsque  les  rayons  solaires  ont  surchauffé 
pendant  quelques  heures  les  crêtes  dénudées,  la  dilatation 
des  couches  aériennes  supérieures  s'opère  promptement 
et  il  se  produit  alors  le  long  du  flanc  des  montagnes 
comme  autant  de  cheminées  d'appel  qui  attirent  les  nuages 
dont  l'ascension  est  instantanée.  Arrivées  à  la  ligne  de 
faîte,  ces  vapeurs  s'arrêtent  immobiles  sur  une  même 
ligne,  sous  l'action  des  vents  qui  soufflent  du  versant 
opposé  et  présentent  au  spectateur  mécontent,  mais  saisi 
par  ce  brusque  changement  de  décors,  une  ligne  fantas- 
tique de  pics  imaginaires,  aux  proportions  grandioses  qui 
se  perdent  dans  un  lointain  vaporeux.  C'est  pour  cette 
raison  que  les  guides  conseilleront  toujours  de  faire 
l'ascension  du  Viso  de  très  bonne  heure  si  l'on  veut  jouir 
de  l'incomparable  point  de  vue  qui  se  déroule  de  ce  som- 
met sur  les  plaines  de  la  Haute  Italie.  Pour  nous,  habitués 
à  ces  déceptions,  nous  prenons  bravement  notre  parti  et 
sous  la  conduite  du  père  Reynaud,  nous  commençons  la 
descente  perdus  dans  un  brouillard  intense.  Le  sentier 
à  partir  du  col  tourne  brusquement  à  gauche  en  côtoyant 
un  abîme  effroyable.  Ce  passage,  qui  est  du  reste  de  courte 
durée,  n'offre  aucun  danger;  taillé  pour  ainsi  dire  dans  le 
roc,  le  chemin  était  autrefois  pourvu  d'une  main  courante 
qui  a  disparu  ;  seuls  les  pitons  brisés  se  voient  encore  de 
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distance  en  distance.  Cette  partie,  inaccessible  aux  bêtes 
de  somme,  a  été  rompue  à  diverses  reprises  pour  la  dé- 
fense du  passage,  et  on  s'explique  par  là  son  escarpement. 
A  mesure  que  notre  descente  s'accomplit,  le  sentier  s'amé- 
liore, mais  il  reste  encore  de  larges  flaques  de  neige  qui 
nous  obligent  à  traverser  un  terrain  détrempé  et  glissant. 
Nous  laissons  à  cinquante  pas  environ  sur  la  gauche  le 
débouché  de  la  galerie  ;  des  inscriptions  en  italien  couvrent 
les  rochers  qui  servent  de  parois  et  les  poutres  qui  sou- 
tiennent la  toiture. 

Nous  voici  maintenant  dans  un  vallon  sauvage  où  coule 
un  mince  filet  d'eau  glacée  :  c'est  le  vallon  de  Pian  ïïerba- 
Le  sentier,  de  mieux  en  mieux  marqué,  passe  à  travers 
des  éboulis,  des  fondrières  de  neige  dont  l'écoulement  a 
rempli  les  cavités  d'une  eau  d'un  bleu  transparent. 

Enfin  notre  troupe  débouche  dans  les  pelouses  et  nous 
sommes  hélés  par  un  petit  pâtre  piémontais  qui  nous 
demande  l'heure  ;  perdus  au  milieu  des  pierres  grisâtres, 
ses  moutons  forment  comme  autant  de  taches  blanches 
mouvantes. 

Il  est  il  heures,  et  nous  n'avons  pas  aperçu  encore  un 
coin  de  ce  pays  d'Italie  que  notre  imagination  s'était  plu 
à  se  représenter  sous  de  si  séduisants  aspects.  Lorsque 
brusquement  le  brouillard  se  déchire  et  se  disperse,  le 
soleil  illumine  le  sommet  du  Viso  et  à  nos  pieds  s'ouvre 
la  vallée  du  Pô.  Que  l'on  se  figure  une  combe  pentueuse, 
à  moitié  comblée  par  des  avalanches  de  blocs  énormes 
qui  ont  roulé  des  flancs  des  montagnes  et  se  sont  amon- 
celés en  chaos  comme  autant  de  témoins  muets  des  com- 
bats d'un  autre  âge.  C'est  la  nature  convulsionnée,  désolée. 
Cependant  ces  premières  impressions  s'effacent  bien  vite 
quand  on  aperçoit  au  milieu  d'un  cirque  de  rochers  un 
plateau  couvert  de  verdure  que  domine  une  maison 
blanche  à  un  seul  étage.  C'est  XAlbergo  Alpino  du  Plan 
du  Roi  ;  près  de  là,  au  milieu  des  blocs  écroulés,  serpente 
rapide  et  écumant  un  ruisseau  dont  les  eaux  miroitent 
sous  les  reflets  du  soleil.  C'est  la  source  du  Pô.  Tel  est  le 
tableau  en  miniature. 
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C'est  tout,  me  dis-je  ?  mais  alors  pourquoi  certains  géo- 
graphes et  historiens  ont-ils  voulu  amener  Annibal  en 
Italie  par  la  Traversette  sous  le  prétexte  que  Tite-Live 
raconte  que  du  haut  des  monts  franchis  par  l'illustre  fils 
d'Amilcar  on  apercevait  toutes  les  plaines  de  l'Italie  ?  Et 
M.  de  Terrebasse,  le  traducteur  d'Aymar  du  Rivail, 
n'avance-t-il  pas  que  parvenu  au  col  de  la  Traversette, 
c  on  embrasse  d'un  coup  d'œil  à  ses  pieds  toutes  les 
t  plaines  de  l'Italie  septentrionale  »  *.  Apparemment  ces 
graves  écrivains  ne  parlaient  que  par  ouï-dire,  car  du 
haut  du  col,  il  n'est  même  pas  possible  d'entrevoir  les 
maisons  de  Crissolo,  le  premier  village  italien.  C'est  ainsi 
qu'on  écrit  l'histoire  et  qu'on  fait  la  géographie. 

La  vue  du  sommet  du  col  sur  le  versant  italien  est  au  con- 
traire très  limitée  ;  à  droite  le  Viso  avec  son  frère  cadet  le 
Visoletto  et  la  crête  de  Costa  Rossa  bornent  l'horizon 
tandis  que  sur  la  gauche  le  mont  Frioland  et  ses  contreforts 
ferment  toute  échappée  sur  les  vallées  vaudoises.  Mais  la 
vue  du  Viso,  à  elle  seule,  dédommage  l'excursionniste  de 
toutes  les  fatigues  de  la  montée.  Cette  admirable  pyramide 
tout  étincelante  de  glaciers,  avec  sa  ceinture  de  cloche- 
tons, et  ses  dentelles  étranges,  offre  un  des  plus  saisis- 
sants spectacles  du  massif  alpestre. 

On  comprend  l'enthousiasme  des  anciens,  poètes,  histo- 
riens, géographes,  qui  ont  célébré  à  l'envi  les  bois  de 
pins  et  les  sangliers  du  Viso.  Mais  hélas  !  combien  le 
paysage  est  changé  !  et  qui  retrouverait  les  sites  pitto- 
resques qui  ont  inspiré  la  Muse  de  Virgile  dans  ces  gorges 
dénudées  où  brillent  ça  et  là,  dans  des  cavités  insondables, 
quelques  lacs  aux  eaux  verd&tres. 

Il  est  midi  quand  nous  arrivons  au  Pian  del  Re,  à 
YAlbergo  Alpino  établie  depuis  de  longues  années  dans 
ce  cirque  sauvage.  Le  propriétaire  de  l'établissement  est 
un  homme  fort  poli  et  plein  de  prévenances  ;  seul  dans  la 
maison  il  parle  couramment  le  français.  D'apparence 
modeste, l'auberge  offre  aux  touristes  le  confort  désirable: 

1  De  Tombasse,  TraduoHon  âï  Aymar  du  Rivail,  appendice  I. 
p.  330. 
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de  bons  lits,  très  propres,  où  toute  une  famille  pourrait 
dormir  à  Taise,  et  une  cuisine  très  soignée  à  un  prix  modéré. 
Nous  trouvons  là  toute  une  chambrée  joyeuse  de 
Messieurs  et  de  Dames  en  excursion  ;  des  douaniers,  des 
carabiniers,  un  prêtre.  Tout  ce  monde  cause  bruyamment, 
assis  devant  un  copieux  déjeuner  qu'arrosent  un  noir 
berbera  et  du  vieux  mousseux  d'Asti.  Nous  nous  mêlons 
à  la  compagnie,  et  l'appétit  et  la  bonne  humeur  aidant, 
une  intimité  s'établit  bien  vite  entre  tous  les  convives.  Le 
prêtre  qui  nous  a  le  premier  souhaité  la  bienvenue  est  le 
curé  de  Grissolo  ;  c'est  un  homme  instruit  qui  parle  notre 
langue  avec  plus  de  bonne  volonté  que  de  correction, 
mais  qui  aime  notre  pays  ;  chaque  année,  au  7  septembre, 
il  donne  l'hospitalité  dans  sa  paroisse  à  de  nombreux 
habitants  du  Queyras  qui  viennent  en  pèlerinage  à  la  cha- 
pelle de  St-Chaffrey,  dont  le  renom  vénéré  s'étend  sur 
les  deux  versants  des  Alpes  ;  il  nous  apprend  qu'il  est 
monté  aujourd'hui  au  Plan  du  Roi  pour  bénir  une  barque 
que  l'on  va  inaugurer  sur  le  lac  de  Fiorenza,  réservoir 
d'une  des  branches  mères  du  Pô. 

m 

Mais  j'ai  hâte  d'aller  visiter  ces  sources  si  vantées  et 
les  lacs  célèbres  qui  les  alimentent.  Malgré  un  épais 
brouillard  qui  tombe  en  pluie  froide  et  serrée,  on  se  met 
en  route.  En  cinq  minutes,  on  atteint  les  «  Sorgenti  di 
Po  *  comme  les  dénomment  les  Italiens.  Pline  dit  que  les 
sources  de  ce  grand  fleuve  méritent  d'être  vues: 
c  Visendo  fonte  profluens  ».  Peut-être  à  l'époque  où  le 
grand  naturaliste  écrivait,  cette  région  avait-elle  des 
parties  boisées  qui  dissimulaient  la  désolation  du  site. 
Rien  aujourd'hui  n'est  fait  pour  justifier  cette  réputation f. 

*  Ces  lacs  sont  ceux  de  Costa  grande,  de  Pratoflorito,  Lago  grande 
del  Viso,  situées  à  3  heures  de  marche  environ  du  Plan-du-Roi  et  en 
dehors  de  toute  route  suivie ,  alors  que  les  €  Sorgenti  di  Po  » 
sont  à  quelques  centaines  de  mètres  du  sentier  qui  conduit  à  Grissolo. 
On  doit  en  conclure  que  les  sources  du  Pô  étaient  connues  dès  l'époque 
la  plus  reculée. 
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Entre  deux  blocs  énormes,  de  couleur  grisâtre,  couverts 
de  noms  et  d'inscriptions,  sourd  une  masse  d'eau  d'une 
admirable  limpidité  qui  se  précipite  bruyamment  parmi 
des  cailloux  couverts  de  mousse,  de  fleurs  aux  teintes 
étincelantes,  œillets  rouges,  myosotis,  cinéraires,  gen- 
tianes etc.  dont  les  racines,  baignées  par  l'écume  glacée, 
conservent  une  éternelle  fraîcheur.  Telle  est  la  source  du 
plus  grand  fleuve  de  l'Italie  ;  à  quelques  mètres  de  l'ou- 
verture d'où  il  jaillit,  il  a  déjà  près  de  8  mètres  de  large, 
mais  on  le  franchit  sans  peine  sur  des  pierres.  De  nom- 
breuses sources  filtrant  entre  les  pierres  viennent 
accroître  son  volume  qui  est  presque  doublé  par  la 
cascade  du  lac  de  Fiorenza.  C'est  bien  là  le  c  Padi  fons  » 
des  anciens  qui  ne  connaissaientpas  les  lacs  placés  immé- 
diatement au-dessous  du  Yiso  dont  l'écoulement  forme  un 
ruisseau  assez  important  qui  va  se  jeter  dans  l'autre 
branche  en  aval  de  Grissolo.  Pour  moi,  je  considère  le  lac 
de  Fiorenza  et  les  deux  lacs  Tousset  d'Amont  et  Tousset 
d'Aval  comme  les  réservoirs  naturels  d'où  découle  le 
fleuve.  Par  des  expériences  faites  sur  place,  j'ai  pu  m'as- 
gurer  que  la  température  de  l'eau  dans  le  lac  et  à  la 
source  du  fleuve  était  absolument  la  même  ;  la  coloration, 
la  composition  sont  identiques.  On  peut  donc  affirmer  que 
la  source  du  Pô,  qui  sort  à  la  base  des  rochers,  n'est 
qu'une  infiltration  souterraine  des  eaux  des  lacs  supé- 
rieurs. 

C'est  en  un  mot,  un  émissaire  qui  fiuait  autrefois  à 
découvert,  et  qui,  enfoui  sous  une  énorme  avalanche  de 
rochers,  après  avoir  cheminé  dans  un  canal  occulte,  se 
répand  à  la  surface  par  bouillonnements. 

Il  y  a  quelque  variation  dans  le  volume  d'eau  débité, 
suivant  l'heure  de  la  journée  ;  on  peut  constater  que  la 
source  est  plus  abondante  dans  la  soirée  :  ce  qui  s'explique 
par  l'apport  des  eaux  des  neiges  et  des  glaciers  du  Viso 
qui  alimentent  les  réservoirs  lacustres  par  des  veines 
souterraines. 

Il  y  a  diminution,  au  contraire,  dans  l'afflux  de  l'eau 
pendant  la  nuit  et  le  matin.  Pline  connaissait  ce  phéno- 
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mène,  mais  c'est  par  exagération  sans  doute  qu'il  dit  que 
la  source  du  Pô  est  toujours  à  sec  dans  le  milieu  des  jours 
d'été  par  une  sorte  d'intermittence  ».  C'est  une  erreur  du 
savant  naturaliste  :  la  source  augmente  ou  diminue  de 
volume  suivant  le  niveau  des  lacs,  mais  elle  ne  tarit 
jamais. 

On  monte  en  moins  de  1/4  d'heure  par  un  sentier  en 
lacets  des  sources  du  Pô  au  lac  de  Fiorenza, 

Ce  lac,  un  des  plus  pittoresques  des  Alpes,  occupe  le 
fond  d'une  cuvette  naturelle  qu'enserrent  des  rochers 
abrupts  ;  sa  longueur  est  d'environ  400"  sur  180  de  large  ; 
l'eau  est  d'un  vert  sombre  et  très  profonde  ;  sa  superficie, 
suivant  le  langage  poétique  de  notre  pilote,  est  équiva- 
lente à  une  «  prairie  qui  demanderait  treize  journées  de 
faucheur.  »  Aucun  être  animé  ne  vit  dans  ces  ondes 
glacées  pendant  8  mois  de  l'année  ;  quelques  éoueils  qui 
affleurent  çà  et  là  demandent  de  la  prudence  au  nau- 
tonnier  chargé  de  diriger  la  barque  mise  à  la  disposition 
des  voyageurs  (moyennant  4  fr.,  hormis  le  guide,  par 
personne).  Cà  et  là,  sur  les  rochers  du  bord  où  l'esquif 
est  amarré,  s'étalent  des  corbeilles  de  fleurs  sauvages 
qu'on  dirait  arrangées  par  la  main  d'un  habile  jardinier. 
C'est  bien  en  effet  le  t  lac  des  petites  fleurs.  »  Au-dessus, 
à  20  minutes  environ,  se  trouvent,  séparés  par  une  arête 
les  deux  lacs  Toicsset,  d'étendue  beaucoup  moindre  et 
dans  un  site  désolé  ;  ces  deux  lacs  se  déversent  l'un  dans 
l'autre  et  envoient  à  celui  de  Fiorenza  le  trop  plein  de 
leurs  eaux  qui  descend  directement  dans  le  fleuve  nais- 
sant. Le  brouillard  humide'  qui  règne  depuis  le  matin 
nous  oblige  à  regagner  l'auberge  ;  c'est  à  peine  si 
Ton  distingue  sa  route,  bien  qu'il  soit  à  peine  4  heures 
de  l'après-midi;  l'atmosphère  est  imprégnée  d'une  chaleur 
humide  qui  met  mal  à  l'aise.  C'est,  me  dit-on,  la  tempé- 
rature habituelle  dans  une  partie  de  la  vallée  du  Pô  ;  aussi 
les  récoltes  s'en  ressentent-elles  généralement  ;  les  fruits 

1  Padi  fions  mediis  diebus  œslivis  velut  interquietoetu  semper  aret. 
(Plinb,  II,  p.  145.  Edit.  Nisard.) 
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du  pays  sont  fades  et  sans  goût,  les  légumes  aqueux  et 
insipides  ;  cette  chaleur  franche  que  nous  avons  sur  notre 
versant  leur  fait  absolument  défaut.  Et  peut-être  cette 
végétation  n'est-elle  pas  sans  influer  sur  la  nourriture  des 
bestiaux  et  des  animaux  destinés  à  la  consommation  ;  le 
mouton  par  exemple  et  la  volaille  importés  d'Italie  ont  un 
goût  désagréable  qui  les  désapprécie  absolument. 

La  source  du  Pô  est  à  2041m  d'altitude,  alors  que  le 
premier  village  en  aval,  Grissolo  est  a  i  ,380m  environ  :  la 
distance  entre  l'Albergo  Alpino  et  cette  localité  étant  de 
7  kilomètres  environ,  c'est  donc  une  pente  dé  0m,  094  mill. 
par  mètre  qu'a  le  fleuve  dans  cette  partie  de  son  cours  ; 
aussi  est-ce  de  cascade  en  cascade,  bondissant  au  milieu 
des  cailloux,  qu'il  parcourt  la  distance,  tantôt  au  milieu 
des  mélèzes,  tantôt  à  travers  des  bois  de  châtaigniers  jus- 
qu'à ce  qu'il  prenne  une  allure  plus  calme  en  approchant 
des  plaines  de  Saluces.  Les  prairies  qu'il  baigne  sont  très 
humides  et  couvertes  d'une  végétation  luxuriante  et  sans 
cesse  rajeunie  ;  on  prendrait  plaisir  à  se  promener  à 
travers,  à  cueillir  les  fleurs  sauvages  qui  les  émaillent, 
n'étaient  d'innombrables  salamandres  qui  rampent  dans 
l'herbe  en  formant  sous  vos  pas  comme  autant  de  taches 
noirâtres  et  vous  inspirent  une  invicible  répulsion. 

Pendant  que  nous  explorons  les  environs,  la  nuit  tombe 
et  nous  ramène  à  la  table  commune  ;  mais  le  repas  n'est 
pas  long  ;  l'insomnie  de  la  veille,  les  soubresauts  de  la 
descente  nous  font  désirer  le  lit,  et  malgré  le  va  et  vient 
de  l'auberge,  malgré  les  chansons  bachiques  des  doua- 
niers, réunis  dans  la  grande  salle  au-dessous  de  nous,  je 
ne  tarde  pas  à  m'endormir  au  bruit  lointain  de  la  première 
cascade  du  Pô. 

R.  REY. 

Inspecteur  d'Académie. 
Gap,  août  1885. 


^MÉMOIRES  POUR  L'ÀDYEMR 

PAR  UN 

GAPENÇAIS  ANONYME 

NEVEU    DU    CAPITAINE    ESPRIT    MICHEL   DE    BEAUREGARD 

1562-1604 


Les  Mèmoyres  que  nous  publions  ici  pour  la  première 
fois  vont  de  Tan  1562  à  Tan  4604.  Ils  jettent  une  vive 
lumière  sur  l'histoire  de  la  ville  de  Gap  et  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  pendant  l'époque  des  luttes 
civiles  qu'on  appelle,  bien  à  tort  cependant,  gicerres 
de  religion. 

L'auteur  des  Mêmoyre»  pour  Vadvenir  ne  nous  est 
pas  connu.  Tout  ce  que  nous  savons  de  lui,  c'est  qu'il 
habitait  Gap  *,  et  qu'il  était  neveu  du  sieur  de  Beau- 
r  égard'. 

Le  capitaine  Esprit  Michel,  sieur  de  Beauregard,  en 
compagnie  du  sieur  de  Montalquier  ',  défendit  vaillam- 
ment, en  1573,  le  château  de  Serres,  attaqué  par  Mont- 
brun  *.  Il  était  alors  catholique.  Il  se  fit,  peu  après,  pro- 
testant, et  devint,  dès  lors,  l'un  des  auxiliaires  les  plus 
dévoués  de  Lesdiguières  B.  En  1583,  il  fut  chargé  de 
négocier  le  mariage  du  duc  de  Savoie,  Charles-Emma- 
nuel (1580-1630),  avec  Marguerite   de  Navarre  8.  Cette 

1  Voyez,  ci-après,  les  %  1,  10,  11,  14,  etc. 

8  Voy.  §  21.  —  Peut-être,  comme  l'oncle,  le  neveu  était-il  pr  o  tes  tant 
(cf.  8  18). 

8  François  Philibert,  sieur  de  Montalquier,  dit  aussi  Cadet  de  Cha- 
rance,  né  à  Gap,  vers  1545,  mort  en  1634. 

*  Mémoires  du  cap0  Arabin,  dans  Actes  et  corresp.  de  Lesdig.,  III, 
11.  —  Charles  du  Puy  Montbrun,  chef  militaire  des  protestants  en 
Dauphiné,  avant  Lesdiguières,  naquit  vers  1530  ;  il  eut  la  tête  tranchée 
le  13  août  1575. 

*  François  de  Bonne,  duc  de  Lesdiguières,  né  à  Saint-Bonnet-en- 
Champsaur,  en  1543,  l'un  des  principaux  chefs  des  protestants  en 
Dauphiné,  maréchal  de  France  en  1608,  connétable  en  1622,  mort  dans 
le  catholicisme  en  1626. 

*  Voir  le  S  21. 
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circonstance  lui  valut,  probablement,  des  lettres  d'ano- 
blissement en  mai  1584,  lettres  qui  furent  vérifiées  le 
25  août  1585  f.  En  1588,  Lesdiguiôres  lui  confia,  ainsi  qu'à 
Montalquier,  Poligny  ',  Monêtier 8  et  Arabin  \  le  soin  de 
reconstruire  la  citadelle  de  Puymaure,  près  de  Gap  *. 
En  4602,  Lesdiguières  écrivit  au  Chancelier  de  France 
pour  obtenir  la  confirmation  des  lettres  d'anoblissement 
du  capitaine  Beauregard  6,  et,  en  1618,  il  le  recommanda 
chaudement  au  duc  de  Savoie  pour  l'aider  à  terminer 
c  un  mauvais  affaire  »  que  Beauregard  avait  en  Piémont 7 . 
Le  sieur  de  Beauregard  épousa  Rebecca  de  Poligny  et 
Alix  Martin  de  Champoléon 8.  En  mourant  (1618),  il  laissa 
au  moins  deux  fils  :  Charles,  qui  épousa  Anne  de  Brès,  et 
Sixte,  dont  la  veuve,  Françoise  d' Arabin,  vivait  encore 
en  1648  ». 

Or,  l'auteur  des  Mêmoyrespour  V advenir,  en  tant  que 
neveu  du  sieur  de  Beauregard,  pouvait  appartenir  à  la 
famille  de  Beauregard,  à  celle  de  Poligny,  à  celle  de 
Martin  de  Champoléon  et  à  d'autres  encore.  Par  suite, 
et  en  l'absence  d'indications  plus  précises,  il  n'est  pas 
facile  de  déterminer  son  identité,  et  il  serait  téméraire  de 
se  lancer  dans  des  hypothèses.  Mieux  vaut  attendre.  Tôt 
ou  tard,  nous  en  avons  l'espoir,  quelque  document  positif 
viendra  nous  révéler  exactement  le  nom  de  l'auteur  ano- 
nyme des  mémoires  que  nous  éditons  aujourd'hui. 

1  Rivonus  de  La  Bâtie,  Armoriai  du  Dauphiné,  1867,  p.  413. 
1  Jacques  de  Poligny,  seigneur  de  Poligny  et  de  la  Fare,  gouverneur 
de  Gap  en  1581,  lieutenant  de  Lesdiguières,  tué  en  Provence  en  1592. 

8  Balthasar  de  Gombourcier,  sieur  du  Monêtier,  gouverneur  de  Gap 
en  1573,  mort  vers  1593. 

4  Laurent  Arabin,  originaire  de  Corps  (Isère),  auteur  de  Mémoires, 
publiés  d'abord  par  M.  Garibl,  dans  ses  Delphinalia,  et  réédités 
récemment  (1884)  dans  les  Actes  et  correspondance  de  Lesdiguières 
(III,  3-22). 

»  Métnoires  d'Arabin  (Ibid.,  III,  20). 

«  Lettre  du  15  juin  1602  (Ibid.  I,  415). 

7  Lettres  du  26  octobre  et  du  25  décembre  1618  (Ibid.,  II,  217,  241). 

»  Actes,  I,  532. 

9  Voyez,  à  Y  Appendice,  les  deux  documents  de  1648  et  de  1673  con- 
cernant la  famille  de  Beauregard. 
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Nous  ayons  rencontré  ces  intéressants  mémoires  parmi 
les  papiers  provenant  de  l'historien  gapençais  François 
Vallon-Corse  (1715-1791);  papiers  légués  en  1881  par 
M.  l'abbé  Vallon,  ancien  curé  d'Oze,  au  Grand  Séminaire 
de  Gap,  et  qui  nous  ont  été  communiqués  naguère  avec 
beaucoup  de  libéralité.  Ils  sont  actuellement  reliés  avec 
divers  documents  manuscrits,  dans  un  volume  in-folio,  de 
463  feuillets,  ayant  pour  titre  :  Notes  è  par  ses  de  François 
Vallon-Corse  (f91 380-391),  où  ils  forment  un  cahier,  plus 
petit  que  le  volume  (0m27  sur  0"  18),  de  13  feuillets  en  pa- 
pier, dont  quatre  (les  f*  7-10)  entièrement  blancs. 

Ce  manuscrit  date,  certainement,  des  premières  années 
du  xvn*  siècle.  L'écriture,  en  effet,  présente  tous  les  ca- 
ractères paléographiques  de  cette  époque.  Cette  écriture 
est  généralement  assez  nette,  rapide,  mais  pleine  d'abré- 
viations. L'orthographe  est  très  négligée,  ce  qui  est  assez 
souvent  une  source  de  difficultés. 

Malgré  ces  difficultés,  je  crois  avoir  fait  une  transcrip- 
tion exacte,  fidèle  du  texte  ;  à  part  peut-être  un  ou  deux 
cas,  que  j'aurai  soin  de  signaler  en  note. 

A  cause  de  l'altération  du  manuscrit  (partie  supérieure, 
à  gauche),  j'ai  dû  suppléer  quelques  mots;  ils  ont  été  mis 
entre  crochets  [...].  J'ai,  d'ailleurs,  donné  à  chaque  para- 
graphe un  numéro  d'ordre  (de  1  à  65),  et  introduit  des 
apostrophes  et  des  accents  là  où  ils  faisaient  défaut. 
D'après  les  règles  admises  aujourd'hui  pour  la  publication 
des  anciens  documents,  j'ai  modifié  les  majuscules  et  les 
minuscules,  et  changé  les  u  en  v  et  vice-versa>  suivant  les 
besoins;  mais  j'ai  respecté  scrupuleusement  l'orthographe 
du  manuscrit. 

Le  manuscrit  des  Mèmoyres  pour  V advenir,  à  mon 
avis,  n'est  pas  un  original,  mais  une  copie  du  temps,  faite 
par  un  personnage  dont  on  retrouve  le  paraphe  en  divers 
endroits  *.  Ce  paraphe,  qu'il  me  semble  pouvoir  lire  AL. 
ou  CLL.,  comment  doit-il  s'interpréter?...  Je  laisse  à  de 
plus  experts  le  soin  de  répondre. 

1  Au  bas  des  f"  1  v°,  2  v°,  6  v%  11  y°,  et  à  la  fiu  du  $  12. 
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Afin  de  faciliter,  autant  que  possible,  au  lecteur  l'intel- 
ligence du  texte,  j'ai  mis  au  bas  des  pages  un  certain 
nombre  de  notes  explicatives.  J'ai  essayé,  en  particulier, 
d'identifier  la  plupart  des  noms  de  lieux  et  de  personnes 
cpie  j'ai  rencontrés.  —  Pour  abréger,  et  aussi  pour  per- 
mettre de  contrôler  mes  assertions,  je  tiens  à  dire,  une 
fois  pour  toutes,  que  j'ai  puisé  mes  renseignements  :  dans 
les  Archives  départementales  des  Hautes- Alpes;  —  dans 
Albert  ,  Histoire  du  diocèse  d'Embrun,  [Embrun],  1783  ; 
Théod.  Gautier,  Lettres  sur  V Histoire  de  Gap,  Valence, 
4838-30,  et  Mémoires,    encore  inédits  (conservés  aux 
Archives  des  Hautes-Alpes)  ;  Ed.  de  Laplane,  Histoire  de 
Sisteron,  Digne,  1843  ;  Ad.  Rochas,  Biographie  du  Dau- 
phtné,  1856-60  ;  Ch.  Charronnet,  Les  guerres  de  religion 
et  la  société  protestante  dans  les  Hautes-Alpes,  Gap, 
1861,  et  Dictionnaire  topographique  des  Hautes-Alpes, 
sur  fiches  (aux  Archives  des  Hautes* Alpes)  ;  Rivoire  de 
La  Bâtie,  Armoriai  duDauphiné,  Lyon,  1868  ;  Gaillaud, 
Éphémérfdes  pour  servir  à  t  histoire  des  Hautes -Alpes, 
Paris,  Audier,  1874  ;  le  Gto  Douglas  et  J.  Roman,  Actes  et 
correspondance  du  connétable  de  Lesdiguières,  Gre- 
noble, 1878-84;  —  dans  les  Bulletins  de  la  Société  d'Études 
des  Hautes-Alpes,  Gap,  1882-85  ;  —  dans  les  Diction- 
naires géographiques  et  historiques  de  Bouivlet,  Gré- 
goire, Joanne,  Lalanne  ;  —  dans  l'excellent  Dictionnaire 
des  Postes,  et  dans  quelques  autres  ouvrages  que  j'aurai 
soin  de  citer,  à  l'occasion  :  cuiqtce  suum. 

Les  Mémoyres  pour  V advenir  me  semblent  avoir  une 
valeur  historique  très  sérieuse.  Ils  sont  écrits  par  un 
témoin  oculaire  des  événements  ;  écrivain  impartial,  ordi- 
nairement bien  renseigné ,  et  dont  il  n'est  pas  facile  de 
trouver  la  bonne  foi  en  défaut. 

Ces  mémoires  complètent  et  quelquefois  rectifient  heu- 
reusement des  documents  analogues,  connus  depuis 
longtemps,  par  exemple  les  Mémoires  du  capitaine 
Arabin  *,  et  le  Journal  des  guerres  de  Lesdiguières,  dit 

1  Voy.  la  note  4  de  la  page  63. 
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aussi,  mais  à  tort,  Journal  de  Calignon .'  Les  Mémoires 
d'Arabin,  écrits  par  un  protestant  zélé,  sentent  le  parti 
pris  ;  ils  sont,  d'ailleurs,  souvent  inexacts,  et  sans  ordre 
chronologique.  Le  Journal  des  guerres,  quoique  de 
beaucoup  plus  exact  que  les  Mémoires  d'Arabin,  ren- 
ferme quelques  lacunes  importantes,  et  il  ne  se  rapporte 
guère  qu'à  une  période  de  douze  ans  (1585-97).  Nos 
Mémoyres  embrassent  un  laps  de  temps  plus  considérable 
(1562-1604),  et  ils  sont  rédigés  suivant  un  ordre  chronolo- 
gique rigoureux. 

Ils  fournissent,  d'ailleurs,  beaucoup  de  détails  nou- 
veaux. Gomme  plus  particulièrement  remarquables, 
nous  mentionnerons  ceux  qui  se  rapportent  :  à  la  des- 
truction des  maisons  religieuses  de  Gap,  en  4562;  à  la 
prise  de  Serres,  en  1563  ;  à  la  peste  de  1563-64  ;  à  la  ruine 
de  la  cathédrale  de  Gap,  en  1567  ;  au  combat  du  Buzon, 
en  1574  ;  à  la  démolition  du  clocher  de  Saint-Arnoux,  de 
Gap,  c  une  des  belles  pièces  de  France  »,  en  1577;  à  la 
construction  de  la  citadelle  de  Puymaure,  en  1580,  et  à  sa 
démolition  en  1581  ;  à  la  réformation  du  calendrier,  en 
1582;  à  l'entreprise  sur  Gap  du  baron  de  La  Roche,  en 
1583;  à  la  prise  d'Embrun,  en  1585;  à  bon  nombre  d'événe- 
ments survenus  en  1586  et  1587  ;  à  la  réédiflcation  de  la 
citadelle  de  Puymaure  en  1588  ;  à  la  trêve  de  1589,  aux 
nombreuses  guerres  de  Lesdiguières  en  1590  et  années 
suivantes  ;  au  passage  du  cardinal  de  Florence,  Alexandre 
de  Médicis  (depuis  pape,  sous  le  nom  de  Léon  XI),  à  Gap, 
en  1£96  ;  à  la  peste  de  1598,  etc. 

Malgré  le  soin  que  j'ai  apporté  au  déchiffrement  et  à 
l'édition  des  Mémoyres  pour  Vadvenir,  quelques  points 
restent  à  éclaircir,  quelques  difficultés  à  résoudre J.  Je 
compte  sur  l'érudition  bienveillante  de  plusieurs  de  nos 

1  Voy.  Ad.  Rochas,  1. 1,  p.  187,  2«  col.  —  Ce  journal,  qui  se  conserve 
à  la  Bibliothèque  nationale  (mss.  franc.  4111)  a  été  analysé,  avec  soin, 
par  M.  Rochas  (t.  II,  p.  65-76)  et  publié  naguère  (1884)  par  les  édi- 
teurs des  Actes  et  correspondance  du  connétable  de  Lesdiguières 
(III,  23-172). 

>  Cf.  les  SS  19»  SI,  23,  27, 29,  80,  42,  57. 
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confrères  de  la  Société  d'Études  pour  m'aider  à  élucider 
ces  questions.  Je  leur  serais  très  obligé  s'ils  voulaient 
bien  me  faire  part  do  leurs  observations,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l'auteur  des  Mèmoyres,  et  aussi  me  signaler 
les  erreurs  ou  les  fautes  que  j'aurais  commises,  afin  de 
pouvoir  les  faire  disparaître  dans  un  prochain  errata  : 

Nam  vitiis  nemo  sine  nascitur  ;  optimus  ille  est 
Qui  minimis  urgetur (Horace). 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  les  Mèmoyres  pour  l 'advenir, 
que  je  suis  heureux  de  faire  connaître.  Afin  de  rendre  les 
recherches  plus  faciles,  je  les  fais  suivre  d'un  index 
alphabétique  des  noms  de  lieux  et  de  personnes  cités 
dans  le  texte  des  Mèmoyres. 

Gap,  18  octobre  1885. 

P.  Guillaume. 


MÉMOIRES  POUR  L'ÀDYENIR 


1.  En  Tan  1562  les  troubles  de  guère  c[i] ville  pour  le 
fect  de  la  rellegion  se  sont  esmeus  en  Franse.  Au  mois 
de  may ,  ceulz  de  la  rellegion  qu'on  appelloit  huguenoitz  * 
prindrent  les  armes  de  ceste  ville  *,  abatirent  les  images, 

i  Les  catholiques  de  France  ont  commencé  à  donner  ce  sobriquet 
aux  protestants  vers  1558.  Le  mot  huguenot  dérive,  dit-on,  de  l'alle- 
mand eidguenossen,  confédérés,  (cf.  Littré,  Dict.  de  la  Langue  franc., 
L.  Lalanne,  Dict.  kistoriq.  de  la  France,  art.  Huguenot,  et  surtout 
A.  Constantin,  Étymologie  du  mot  Huguenot,  dans  la  Revue  Savoi- 
sienne,  sept.-oct.  1885,  p.  270-273). 

*  Suivant  Juvénis,  cité  par  M.  Gaillaud  (p.  193-4),  la  prise  de  Gap 
(et  des  armes  qui  s'y  trouvaient)  eut  lieu  le  1er  mai  1562  ;  d'après 
Charronnet  (p.  24)  elle  arriva  le  2  mai  (et  non  pas  le  12,  comme  il  le  dit 
par  erreur,  p.  23).  C'est  à  l'instigation  de  Jacques  Rambaud,  prévôt 
apostat  du  chapitre  de  Gap,  que  son  frère  Antoine  Rambaud,  dit  le 
capitaine  Furméyer  (+1566),  s'empara  do  Gap.  Il  était  à  la  télé  de 
400  protestants  du  Ghampsaur  et  de  Gap,  parmi  lesquels  Lesdiguières. 
(Cf.  Gautier,  Mém.  II,  82-84). 
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ruinèrent  le  convantz  des  Cordeliers  ',  les  prieurés  de 
St-André  \  St-Arey  2  ;  en  ceste  quallité  tiendrent  ladite 
vile  de  Gap  jusques  au  7  l  seplambre  qu'il  s'en  alarent, 
à  la  minuit,  ayant  antandu  dire  qu'on  avoit  prins  Sisteron 
avec  le  canon 6. 

2.  Et,  au  mois  de  mars  1563,  revendrent  et  priendrent 
Romete  •  et  Seres 7. 

3.  Le  treze  de  mars  1563,  après  la  prinse  de  Romete, 
les  Catholis,  volans  sortir  de  Gap,  furent  mis  en  route 
pour  seus  de  la  Relesion,  et  en  tuarent  beaucoub  8. 

4.  En  Tan  1503,  la  peste  se  mit  en  ceste  ville,  où  elle 
dura  longuemant •. 

h.  Le  cappne  Furmeyer  feut,  en  se  retirant,  à  Mongardin !0 
en  janvier  [1564],  lorsqu'on  abandonait  Gap  pour  la  peste. 

1  Le  couvent  des  cordeliers,  fondé  à  Gap  en  1232,  supprimé  en  1790, 
était  situé  à  l'endroit  où  se  trouve  actuellement  le  monastère  des  dames 
du  saint  Cœur  de  Marie. 

9  Le  prieuré  de  Saint-André  de  Gap,  de  Tordre  de  Cluny,  avait  été 
fondé  en  1029.  (Voy.  ma  Notice  historique  sur  ce  prieuré,  1882,  p.  3). 

9  Le  prieuré  de  Saint-Arey,  de  la  dépendance  de  la  prévôté  d'Oui  x 
(Piémont),  au  moins  dès  1148  [Ulciensis  Eccles.  cart.,  1753,  p.  6),  était 
situé  au  couchant  de  Gap,  sur  la  rive  droite  du  Turrelet. 

*  Ce  chiffre,  peu  distinct  dans  le  manuscrit,  pourrait  être  aussi  1 . 
—  D'après  Juvénis,  cité  par  M.  Gaillaud  (p.  194),  et  Charronnet  (p.  31) 
les  protestants  auraient  abandonné  Gap  le  24  septembre  1562,  ce  qui 
parait  inexact. 

5  La  date  précise  de  la  prise  de  Sisteron  ne  m'est  pas  connue.  Elle 
semblerait,  cependant,  avoir  eu  lieu  vers  les  premiers  jours  de  septem- 
bre (v.  Laplane,  t.  II,  p.  63-64),  soit  vers  le  5  septembre,  car  les 
fugitifs  arrivèrent  à  Lyon  le  4  octobre  suivant,  après  29  jours  de 
marche  (cf.  Laplane,  p.  64,  note  ;  Charronnet,  p.  31). 

6  La  prise  de  Romette,  commune  du  canton  de  Gap,  par  les  protes- 
tants, eut  lieu  le  11  mars  1563.  La  garnison  en  fut  passée  au  fil  de 
l'épée,  et  le  capitaine  Mongin,  qui  la  commandait,  pendu. 

7  La  prise  de  Serres  (ch.-l.  de  cant.  de  l'an*  de  Gap),  en  1563  est  un 
fait  peu  connu  jusqu'ici,  sinon  complètement  inconnu. 

8  Au  pont  de    Burle,  aux  abords  de  Gap.    A  ce  combat,    prirent  part 

Furméycr,  Lesdiguièrcs  et  autres  (cf.  Gautier,  Précis,  p.  73-74:  Actes, 
III,  5). 

•  Ce  fait  était  peu  connu  jusqu'ici. 

10  Mont  jardin,  commune  du  canton  de  la  Bâtie-Neuve,  arrondisse- 
ment do  Gap. 


59 

6.  fF°i  v0].  L'esglise  cathédrale  de  Gap  et  âultres  furent 
ruynéies  [en]  1567  '. 

7.  Le  XXe  *  septambre  1568,  les  Vuguenous  so[rtirent] 
de  Gap,  après  avoir  balhé  les  clefs  de  la  v[ille]  à  monsieur 
de  Rosset  3,  et  allarent  jusques  fà  Pierrelate?]  avec  lez 
troupes  de  Movans  v,  pour  passer  le  Rosne,  vers  le  prinse 
de  Gondé  5,  corne  ils  firent. 

8.  En  Tan  1570,  aulcu[n]g  de  Uguenauls  de  ceste  ville 
quy  avount  passé  le  Rosne,  s'an  retornent,  se  retire[nt], 
et  se  sont  sezis  de  Corp 6,  l'ont  teneu  jusques  à  la  publi- 
cation de  la  pais  fête  par  le  roy  Charles  audit  an  7. 

9.  Gaspaud  de  Gollignj,  admirail  de  Franse,  a  esté  tué  à 
Pariz  8. 

1  Cette  date  précise  met  un  terme  aux  incertitudes  relatives  à 
l'époque  de  la  ruine  de  l'église  cathédrale  de  Gap  et  autres  églises  de 
cette  ville  :  Saint-Étienne,  Saint-Jean-le-Rond,  Saint-Martin,  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  etc.,  ruine  que  les  uns  faisaient  remonter  à  1563, 
d'autres  à  1568  et  d'autres  à  1577.  Il  est  bon,  toutefois,  de  faire 
observer  que,  suivant  un  document  publie  naguère  par  la  Société 
iïÉtudes  {Bulletin,  1983,  p.  529),  «  l'Église  cathédrale  N.-D.  de  Gap  », 
devait  être  encore  en  assez  bon  état,  en  1576,  puisqu'il  fut  permis  au 
«  vibailly  et  substitut  du  procureur  général  de  fère  parer  les  sièges  des 
«  officiers  rojaulx  en  l'église.  »  (Cf.  §  61,  Gautier,  Mém.,  II,  274-275). 

1  Certains  auteurs  fixent  cet  événement  au  25  août,  d'jhitrcs  au  10 
septembre. 

8  Humbert  de  Rousset,  seigneur  de  Prunières,  lieutenant  du  baron  de 
Gordes  en  Dauphiné,.l'un  des  principaux  chefs  catholiques,  périt  au 
combat  du  pont  de  Blacons  (1575)  ;  il  fut  regretté  des  huguenots  eux- 
mêmes.  (Gaillaud,  p.  500,  n.). 

•  «  Paul  Bichieud,  sieur  de  Mouvons,  fils  d'Honoré  et  de  Philippe 
de  Berre,  chef  des  huguenots  de  Provence,  tué  en  1568.  »  (Actes,  III, 
563.) 

•  Condé  était  le  chef  du  parti  protestant.  Lesdiguières,  alors  capi- 
taine, avec  plusieurs  Gapençais  qui  le  suivaient,  assista  à  la  bataille  de 
Jarnac  (13  mars  1569)  el  à  celle  de  Montcontour  (3  octobre  1569)  ;  il 
rentra  en  Dauphiné  sous  les  ordres  de  Montbrun,  en  1570.  (Ad.  Rochas, 
t.  II,  p.  54.) 

•  Corps,  ch.-l.  de  canton  de  l'an*  de  Grenoble  (Isère),  fut  pris  le 
22  juillet  1570. 

7  C'est  la  paix  de  Saint-Germain,  dite  Paix  du  roi  Charles  (8  août 
1570). 
»  Gaspar  do  Coligny  fut  tué  le  24  août  1572. 
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10.  En  Tan  1574  ceulz  de  la  Relegion  se  sont  seisiz  de 
Meins  en  Trievs  *  et  d'aultres  potis  villages,  mesmes  de 
Laye *,  qui  a  esté  cause  d'ung  grand  mail  de  ceste  ville, 
car,  le  septième  juig  1574  8,  le  sieur  de  Digières, 
Morgues  *  et  Champolion  5,  et  leurs  troupes  s'étantz  en- 
busqués  aupré  de  ceste  ville,  [f°  2]  dounarent  l'alarme;  et, 
estant  sorty  beaucoup  de  bravs  houmes  de  ceste  ville  f  y 
demura  tout,  fors  de[u]x  ou  trois,  et  les  tuarent  tous  au 
Buzon 5,  où  moureurent  le  s*  de  Villar  \  monsr  de  La  Pal- 
leu  8,  deux  enfant  de  m0  Ranbaud  9,  le  chanone  Marcbon, 
deux  sienes  nepvez,  frères  de ,0  deux  frères  de  Pière 
Reinaud,  et  tant  d'aultres11. 

il.  Le  judy  matin,  troisième  janvier  1677,  ceullz  de  la 
Relegion  se  sont  seisis  de  ceste  ville.  Y  estoit  le  sieur  des 
Degières  et  ses  troupes  ".  Monsieur  de  Gap,  estant  à 
l'Esvéché  *',  s'est  sauvé  par  porte  Coullombe  J\  acom- 

1  Mens  en  TrUves,  ch.-l.  de  canton  de  l'arrond*  de   Grenoble  (Isère). 

I  Laye,  comme  du  canton  de  Saint-Bonnet-en-Champsaur,  arrond* 
de  Gap. 

8  Et  non  1573,  ainsi  que  le  disent  plusieurs  auteurs.  En  1574,  en 
effet,  la  Pentecôte  tombe  le  7  juin  (cf.  Gautier,  IVe  Lettre,  p.  134-137  ; 
Gaillaud,  p.  204). 

•  Giraud  de  Bérenger  de  Morges,  sieur  de  Tréminis  et  autres  places, 
capitaine  de  50  hommes  d'armes,  fils  de  Jean  et  d'Olive  Odde  de  Bon- 
niot,  épousa  Georgette  de  Bérenger  du  Gua,  et  mourut  en  1587  ;  il  était 
beau-frère  de  Lesdiguières  (Actes,  I,  576). 

5  Albert  Martin,  sieur  de  Champoléon  et  d'Orcières,  capitaine  de 
50  hommes  d'armes,  fils  de  Georges  et  do  Françoise  Gombert,  épousa 
Madeleine  de  Bérenger  du  Gua,  belle-sœur  de  Lesdiguières  (Actes,  1,558). 

•  Torrent  de  la  c»  de  Romette,  qui  se  jette  dans  la  Luye,  un  peu  au- 
dessus  de  Gap. 

7  Le  capitaine  catholique  Villar-Morel  (cf.  Actes,  III,  11  et  579). 
«  N.  Dou,  dit  le  capitaine  La  Pollue  (Ibid.,  p.  10,  11,  565). 

•  Probablement  M"  Chérubin  Rambaud,  notaire  à  Gap,  de  1539  à  1548. 
Jo  Sic.  Peut-être  faudrait-il  lire  :  et. 

"  Cf.  Actes,  III,  11. 

II  Cette  circonstance  mérite  d'être  notée. 

is  Pierre  Paparin  de  Ghaumont,  nommé  évéque  de  Gap  le  juin  1570, 
mort  à  la  Baume-lès-Sisteron,  le  1"  août  1600. 

-    u  Une  des  cinq  portes  de  Gap.  Elle  était  située   au  sud-ouest  de  la 
Ville,  à  l'extrémité  de  la  rue  Droite,  aujourd'hui  rue  de  Provence. 
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pagnié  de  trois  ou  quatre.  L'on  a  tout  voullé  et  sagagé  : 
l'Esvéché  et  meyson  des  presbtres  *,  et,  peu  de  tamps 
après,  ruiné  ladiste  Esvéché  ■,  les  meysons  de  porte 
Collombe,  les  meysons  d'autour  d'aultres  muralhes  de 
ceste  ville,  et  fait  tumber  le  doucher  de  Seint-Arnoux  8, 
une  des  belles  pièces  de  France  4. 

12.  Le  dousiesme  d'auost  1580,  monsieur  des  Digières, 
estant  autourt  de  Tallard,  à  ung  fourt  qu'on  apelloit  le 
Fort  de  la  Croix  * ,  il  envoia  qu'on  regardât  de  ferre  • 
retranche  [r]  [P  2  v°]  les  meysons  de  Seinct-Arey 7  et 
avant  ;  y  travalh[a]  ung  monseur  engneur,  nomé  monseur 
Ahercules  • ,  avec  monseur  Calignon,  conselhier  • ,  et 
aultres  ;  allarent  en  Piémoron I0,  et  par  le  dit  engnieur  feust 
advisé  de  y  ferre  vune  cytadelle;  et  dès  le  landemein, 
XTTTe  d'auost ft  ledist  engnieur  alla  mesurer  coume  il  y 

*  On  avait  écrit  d'abord  prieurs;  ce  mot  est  cancellé. 

*  L'évéché  de  Gap  était  remarquable  par  diverses  salles  ornées  de 
peintures,  célèbres  dès  le  XIIIe  siècle  (V.  Bull.  Soc.  d'Étud.  1884,  p.  45 
et  47.  Cf.  Ârch.  des  H.~A.,  B.  i,  f*  100  v<>). 

*  Très  probablement  c'est  à  ce  clocher  qu'appartiennent  les  chapi- 
teaux à  crochets,  du  XIIIe  siècle,  découverts  en  1866,  lors  de  la  démo- 
lition de  l'ancienne  cathédrale,  actuellement  déposés  au  musée  archéo- 
logique du  département,  à  l'hôtel  de  la  Préfecture. 

*  Ce  témoignage,  très  formel,  est  d'accord  avec  la  tradition  et  les 
divers  documents  historiques  qui  attribuent  à  Lcsdiguières  et  à  ses 
troupes  la  destruction  des  principaux  monuments  de  la  ville  de  Gap. 
(Cf.  Gautier,  F*  Lettre,  p.  130-146;  Gaillaud,  p.  6-8).  Ainsi  Gap  a  été 
pris,  pillé,  ruiné  par  los  protestants,  en  1562,  en  1567   et  en  1577...  On 

ne  saurait  en  douter  désormais. 

*  Actuellement  Château  de  la  Croix,  c»  do  Tallard,  en  venant  vers  Gap. 

*  Mot  d'une  lecture  douteuse. 

T  Saint- Arey,  quartier  de  Gap,  à  l'ouest  de  cette  ville. 

*  Hercule  Negro,  comte  de  Saint-Front,  ingénieur  italien  au  service 
des  protestants  qu'il  trahit  ensuite  (Actes,  I,  569). 

9  Soffrey  de  Calignon,  président  de  la  chambre  de  l'édit  de  Grenoble, 
chancelier  de  Navarre,  né  à  Saint- Jean,  près  de  Voiron  (Isère),  lo 
8  avril  1550,  mort  à  Paris  le  9  septembre  1606.  H  fut  nommé  conseiller 
à  la  chambre  mi-partie  de  Grenoble,  le  20  novembre  1581  (Ad.  Rochas, 
I,  p.  186).  Ce  passage  prouve  que  Calignon  ne  vécut  pas  toujours  «  loin 

des  camps  »,  comme  on  l'a  dit. 

10  Puymore,  ou  mieux  Puymaure  (Podium  mauronum),  petite  colline 
au  nord-ouest  de  Gap. 

11  Et  non  10  août,  comme  on  Ta  dit,  d'ap  rès  Mutonis  (Actes  lll,  20,  n.). 
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falloit  ferre  ;  et,  toute  Tannée,  dès  le[dit]  tamps  jusques  au 
mois  de  may  1581,  on  n'a  sécé  d'y  travailler  extrème- 
mant  \  estant  monsr  des  Diguères  général  et  lieutenant 
du  Roy  de  Navare  en  Dailphiné  '. 

Memoyres  de^Van  1580  commansens  en  novembre. 

13.  Le  judy  premier  '  de  s[e]ptanbre  4580,  monsieur  le 
deuc  de  Neymes  \  prince,  avec  une  arméie,  est  venen  * 
asiger  La  Meure  ',  et  a  este  battue  par  seze  canons;  et, 
après  hy  advoir  tiré  2500  comps  [de]  canon,  ceux  dédains, 
y  ayant  mis  le  feu,  ont  quité,  le  premier  de  novambre 
1580,  et  la  pleus  grand  partie  c'est  retiré  à  la  cita- 
delle ;  l'aultre  s'est  retiré  avec  monsr  des  Diguères  ; 
[t°  3]  et,  le  sixiesme  de  novanbre,  la  citadele  c'est  ran- 
deue  à  honeste  conposition,  tous  sauves ,  avecque  leurs 
armes  7. 

14.  Le  vuiesme  dudist  mois  ê,  Henry  de  Borbon,  prince 
de  Gondé  •,  avec  monsieur  de  Clerevant 10,  sont  arrivés  en 

1  La  citadelle  de  Puymaure,  démolie  peu  après,  en  août  1581  (Voyez 
le  §  15  et  Charronnet,  p.  158,  n.;  cf.  Actes,  II,  461)  fat  réédifiée  dès  le 
4  mars  1588  (§  46)  et  de  nouveau  démolie,  en  1633,  par  ordre  de  Riche- 
lieu (Gautier,  VIII*  Lettre,  p.  169).  Une  partie  de  ses  ruines  a  servi,  en 
1883,  à  faire  les  rigoles  des  eaux  dérivées  du  canal  du  Drac. 

9  Lesdiguières,  dès  1577,  était  considéré  comme  le  chef  des  protes- 
tants en  Dauphiné  (cf.  §  15). 

*  Le  cap*  Arabin  dit  €  pénultiesme  de  septembre  »  (soit  le  29),  ce  qui 
paraît  inexact  (Actes,  III,  15). 

*  Sic,  pour  Meyne  -  Mayne  -  Mayenne.  Charles  de  Mayenne,  grand 
amiral  et  lieutenant  général  du  royaume,  fils  de  François,  duc  de  Guise, 
et  d'Anne  d'Este-Ferrare,  né  en  1554,  mort  à  Soissons  en  1611. 

8  U  venait  de  Sisteron,  de  Tallard  et  de  Gap,  et  non  de  Grenoble, 
ainsi  qu'on  Ta  écrit  (cf.  Gharronnet,  p.  150-152). 

*  La  Mure-éCIsère,  ch.-l.  de  canton  de  l'arr*  de  Grenoble  (Isère).  -— 
Voy.le  Journal  du  siège  de  la  Mure  par  du  Revail,  Valence,  1870,  in-t>°. 

7  Tout  ceci  est  conforme  au  récit  du  cap»  Arabin  (Actes ,  III,  15). 
«  C'est-à-dire  le  8  novembre  1580. 

9  II  était  fils  de  Louis  de  Bourbon,  tué  à  Jarnac  en  1569  ;  il  mourut, 
à  son  tour,  à  Saint- Jean-d'Angély,  le  5  mars  1588. 

10  Claude- Antoine  de  Clervant,  baron  de  Coppet,  sieur  de  Cou  réelles 
et  de  Béthencourt,  commandant  des  régiments  protestants  suisses.  On 
le  retrouve,  plus  tard  (1588),  sur  la  route  de  Mens  au  Monétier-de- 
Clermont  (Actes ,  III,  53). 
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ceste  ville  de  Gap  et  lhors  led,  partis  estoit  bien  esfraïs  !, 
et  leur  veneue  le  a  acoragié. 

15.  Le  premier  d'auost  1581 ,  le  seygneur  de  Sent- 
Juhien  *  et  de  Morgues,  ayant  par  cy-devant  esté  comis 
pour  aller  tracter  de  la  pex  avec  mons*  le  deuc  dhu 
Meine  8  qu'estoità  Yeyne  \  sont  arivez  en  ceste  ville;  et, 
le  landemen,  par  leur  comande[me]nt,  on  a  commansé  à 
desmolir  led.  forttz  et  rampars  qu'on  avoit  feit  en  Pié- 
moron,  par  commandefme]nt  de  m[o]nsr  des  Diguères,  se 
disant  lieutenant  du  Roy  de  Navare,  en  Tabsanse  de 
monsr  le  prince  de  Gondé,  en  ce  paix. 

16.  La  vellie  de  Noste-Dame  de  Septambre,  VU6  dist 
mois  1581,  la  paix,  fecte  par  le  roy  Enric  troizième  de  se 
non  B,  a  este  publié  à  Grenoble f  où  estoit  monsieur  le  duc 
de  Nemus 8,  mons'  de  Maugiron7,  monsieur  deTournon8, 
et  aultres  grand  nobleses  de  Franse  ;  y  estoit  ausy  le  s' de 
Diguères,  Blacon  •  et  Morgues. 

17.  [F°  3  v0].  Et  le  samedy,  XVIe  de  septanbre  1581,  a 

1  Les  protestants  étaient  surtout  effrayés  à  cause  de  la  présence  en 
Daupbiné  du  duc  de  Mayenne,  «  le  grand  preneur  de  villes  »  (cf.  Char- 
ronnet,  p.  151-152). 

1  Gabriel  de  la  Poypc,  sieur  de  Saint-  Jullin,  d'abord  capitaine  de 
cavalerie,  puis  de  100  hommes  d'armes  des  ordonnances  du  roi,  nommé 
par  le  duc  de  Mayenne  gouverneur  de  Gap,  en  octobre  1581  (Rivoire  de 
La  Bâtie,  p.  557,  et,  ci-après,  §  19). 

8  Bu  Meyne  -  Mayne  -  Mayenne.  V.  §  13. 

*  Veynes,  ch.-l.  de  canton  de  1'arr*  de  Gap. 

8  Probablement  la  paix  signée  le  26  novembre  1580,  à  Fleix,  et  sou- 
vent désignée,  à  cause  de  son  principal  négociateur,  sous  le  nom  de 
Paix  de  Monsieur. 

*  Charles  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  fils  de  Jacques  de  Savoie  et 
d'Anne  d'Esté,  né  en  1567,  mort  en  1595. 

1  Laurent  de  Maugiron,  comte  de  Montléans,  capitaine  de  100  hom- 
mes d'armes,  par  trois  fois  lieutenant  général  en  Dauphiné,  né  en  1528, 
mort  en  1589  (Rochas,  H,  132). 

*  Jus t- Henri  de  Tournont  comte  de  Roussillon,  sénéchal  d'Auvergne, 
maréchal  de  camp,  etc. 

*  Hector  de  Mirabel  de  Forets,  seigneur  do  Blacons,  capitaine  de 
50  hommes  d'armes,  gouverneur  d'Orange,  mort  en  1596. 
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este  publia,  au  balinge  de  cesie  ville  de  Gap,  et  au  mesme 
jour,  parla  ville1. 

18.  Le  dimanche,  XVIIe  de  septanbre  1581  ■,  monsieur 
le  prince  du  Meyne,  accompagnié  de  monsieur  de  Tornon, 
monsieur  d'Embrem  3,  monsieur  de  Maugiron,  présidant, 
et  aultre  fort  et  aulte  grande  noblesse  de  Franse,  acom- 
pagniéausy  de  deux  belles  comètes  de  cavalhers,  dix  con- 
pagnies  de  gains  d'à-pié  (le  seygr  de  Sacremore  *  lé 
conduisoit),  sont  antres  dains  Gap,  et  tous  nous  voisins 
Catholiques,  qui  estoint  hoirs  de  ceste  ville  despuis  la 
prinse  de  ceste  ville  faicte  par  ceus  de  la  Relegion,  que 
feust  le  IIP  janvier  1577  jusques  au  susdit  jour  XVIIIe  de 
septanbre  1581. 

19.  Ledist  seygneur  duc  du  Meyne,  avec  se  trouppes  de 
cavalerie  est  party  de  ceste  ville  le  mécredy,  qua- 
triezme  d'octobre  1581 5,  et  nous  a  leisé  le  sr  de  Sacremore 
avecque  six  compagnies ,  ausquelz  6  la  ville  fornisoit, 
tous  les  jours  dis  heuit  centz  pains,  d'une  livre  la  pièce;  et 
y  ont  demuré  environ  ung  mois  ;  puis,  après,  mons'  de 
Sent-Julhien  a  este  gouverneur  esleu  de  ceste  ville,  et 
les  compagnies  s'en  sont  allC-s,  sauf  la  compagnies  de 
seygneur  Caries  Birague,  et  de  monsr  de  [f°  4]  Francheze 7; 
quome  il  ont  demuré  jusques  XVe  avril  1584. 

20.  Mémoire  que  le  pape  Grégoire  treziesme  a  fait  vune 
ordonanse  8,  contienne  par  le  Roy  Henric  troziesme  % 

1  Cette  publication  de  la  paix  n'est  pas  mentionnée  au  registre  du 
bailliage  de  Gap  {Arch.  des  H. -A.,  B.  1). 

2  Date  non  connue  (cf.  Charronnet,  p.  156-157). 

8  Guillaume  de  Saint-Marccl-d'Avançon,  archevêque  d'Embrun  de 
J561  à  1600. 

*  Charles  de  Birague,  dit  Sacremore  ou  Sacramore,  gouverneur  du 
marquisat  de  Saluées  en  1578  (cf.  §  19). 

6  Ce  même  jour,  le  duc  de  Mayenne  enjoignit  à  tous  les  étrangers  et 
vagabonds  de  quitter  la  ville  de  Gap  dans  les  24  heures  (Arch.  desM.-A., 
B.  1,  f°  148,  Charronnet,  p.  157). 

•  Le  ms.  porte  :  desquelz. 

7  Ce  capitaine  m'est  inconnu. 

«  Sa  bulle  est  du  24  février  1582  {Art  de  verif.  les  dates,  Paris,  1770, 
I,  p.  317). 

9  Ordonnance  du  3  novembre  1582. 
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quome  d'aultant  que,  de  heuit  en  heuit  centz  ans,  tes  six 
heures  que  sont  de  seurpleues  en  l'anéie  avancent  quel- 
ques jours,  tellemant  que,  sy  on  n'abrégeoit  le  tamps,  par 
seuseslon  de  tamps,  l'authoune  seroit  en  iver,  et  river  en 
authone;  il  a  faict  une  ordonanse,  que  le  dixesme  de 
désembre  sera  compté  pour  vingtresiesme,  dist  désem- 
bre:  ce  que  a  esté  observé;  et  le  jour  de  Noiel  a  esté, 
coume  les  aultres,  ausdit  XXVe  décembre.  Ge  a  esté 
publié  au  mois  de  Novambre  1582,  sains  aultre  chan- 
gemant,  et  que  les  f estes  seront  coume  auparavant  '. 

21.  Au  moiz  de  may  1583,  mon  oncle  Beauregard  *  est 
desparty  de  ceste  ville  pour  aller  avec  monsur  de 
Servain  ■  négeter  pour  son  Altese  ver  le  Roy  de  Navare. 

22.  Et  le  mécredy,  à  deux  heures  de  matin,  compté 
XVIIe  de  Juilhiet,  le  baron  de  La  Roche  \  voullant  avec  ses 
troupes  forser  ceste  ville,  par  la  porte  Jausaude B,  sont 
estes  bien  repousez  par  le  sieur  d' Auriac  *  [f9  4  v°]  [et]  ses 
troupes,  tellement  qu'il  en  est  desmuré,  tout  auprès  de  la 
porte,  douse  seur  la  plase,  et  beaucoup  de  blesés  s'en 

*  La  réforme  grégorienne  n'a  été  acceptée  qu'en  1700  par  les  protes- 
tants d'Allemagne,  en  1701  par  ceux  de  Suisse,  en  1752  par  l'Angle- 
terre, en  1753  par  la  Suède.  Les  Russes  et  les  Grecs  schismatiques  ont 
conservé  le  vieux  style;  leurs  dates  retardent  de  12  jours  sur  celles  des 
autres  peuples  chrétiens  ;  lorsque,  par  exemple,  ils  sont  au  l*r  janvier, 
nous  sommes  au  13  de  ce  mois. 

*  Esprit  Michel,  sieur  de  Beauregard.  (Voy,,  ci-dessus,  p.  52). 

*  Pierre  de  Servaint,  député  du  roi  de  Navarre  (plus  tard  Henri  IV), 
auprès  du  duc  de  Savoie,  Charles-Emmanuel  (1580-1630),  pour  négocier 
le  mariage  de  celui-ci  avec  Marguerite  de  Navarre. 

*  Balthazar  Flotte  de  Montauhan,  baron  et  ensuite  comte  de  la  Roohe- 
des-Arnauds,  baron  de  Montmaur,  chevalier  de  l'ordre  du  roi,  capitaine 
de  50  hommes  d'armes,  gouverneur  de  Romans,  qui  mourut  sur  l'écha- 
faud,  en  1614,  pour  avoir  servi  avec  trop  de  zèle  le  duo  Charles- 
Emmanuel  de  Savoie,  dont  il  était  grand  écuyer  (Rivoire  de  La  Bâtie, 
p.  237). 

5  Porte  de  Gap,  siluée  au  nord-est,  à  l'extrémité  de  la  Grand'Rue  ; 
démolie  vers  1850  (BulL  Soo.  cCÉtud.,  1885,  p.  303  n.). 

*  Etienne  de  Bonne,  seigneur  d'Auriao,  la  Rochette  et  la Batie-Neuve 
(1591),  vicomte  de  Tallard  (1600),  maréchal  de  camp  (1630),  mort  vers 
1628. 
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sont  allés  ;  et  en  ont  prins  heuit  prisoniers,  trois  chevaux 
et  forse  armes. 

23.  En  ceste  anéie  [1583]  n'a  point  tumbé  de  nège  en  ce 
païs,  fors  ung  peu  aux  montaignes,  et  d'aultant  que  feit 
sy  bon  tamps  »  que  la  terre  n'a  point  gelé  et  a  contignué 
l'iver  à  force  pluies,  a  tant  engandré  d'herbes  aux  bledz 
que,  à  la  moyson,  c'est  trevé  pleus  d'herbes  et  greines  de 
vesse,  fenil  *  e  aultres,  que  de  bled,  et,  en  beuooub  d'en- 
droitz,  elles  ont  sufocqué  et  mangé  lesdists  bledz. 

24.  Le  quatriesme  3  d'auost  [1585],  au  Parlement  à 
Grenoble,  a  esté  publié  Tesdit  du  Roy  \  par  lequel  il 
commande  aux  ministres  de  vyder  la  Franse  dains  ung 
mois,  et  aux  aultres  de  la  Reliegion,  de  se  catolizer  dains 
six  mois,  et,  à  faute  de  se,  vider  le  royaulme  ;  et  pou- 
ront  vandre  leur  biens,  joir,  emporter,  et  fère  coume  bon 
leur  samblera. 

25.  Le  mardy,  de  matin,  XIXe  dudit  *  novanbre  1585 
led.  seur  des  Digières  et  se  tropes,  et  le  seur  de  Morgues 
ont  prinz  la  ville  d'Ambren  par  Tynteliganse  qu'il  ont  heu 
avec  ung  sergant 6  quy  [t°  5]  estoit  dains  la  sitadelle, 
estant  governeur  monseur  de  Jassan 7  ;  et  led.  sieur 
des  Diguères  a  prins  prisonnier  ledit  sieur  governeur, 
mo[n]sr  des  Grottez 8  avec  la  pleus  grand  [partie]  de  ceux 
de  la  ville,  et  massacré  pleusieurs  prebtres  %  mis  le  feu 

J  On  avait  d'abord  écrit  hiver. 

9  La  lecture  de  ce  mot  est  douteuse. 

s  D'autres  disent  le  13  (Actes,  III,  15,  n.  5). 

4  Cet  êdit,  date  de  Nemours  7  juillet  1585,  révoquait  tous  les  édits  de 
pacification  antérieurs  ;  il  amena  la  guerre  civile,  dite  des  Trois  Henri* 
(septembre  1585). 

5  Sic.  Ce  mot  semblerait  indiquer  qu'il  y  a  ici  une  lacune. 

6  Probablement  «  le  sergent  La  Montaigne  »,  dont  parle  le  capc 
Arabin  dans  ses  Mémoire  [A  des,  III,  17). 

7  Jean-Àynard  de  Clermont -Chatte,  sieur  de  Geyssans,  maréchal  des 
logis  du  comte  de  Suze,  était  alors  gouverneur  d'Embrun. 

8  Mathieu  de  Rame,  seigneur  des  Crottes  et  autres  places,  comman- 
dant d'Embrun  (Albert,  1,  p.  69),  mort  le  6  décembre  1627. 

9  Peut-être  perres.  —  Ce  témoignage  est  en  contradiction  avec  ce 
qu'écrit  Gharronnet  (p.  179). 
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aux   esglies[es]  et  à  Tesveché  \  et  butiné   toutes  les 
choses  preseusses  estant  dains  ladiste  ville  9. 

26.  A  Tantrée  de  juilhet  [1586],  ledit  sieur  des  Deguères, 
avecque  ses  troupes,  et  artillerie,  qu'il  prient  3  à  En- 
breun,  est  allé  assyger  Guilheste  *,  et  ne  y  a  rien  feit  *, 
parse  que  monseur  de  La  Vallete  6  y  a  envoyé  deux  ou 
trois  régimantz  de  cecours  du  coste  de  Queyrais7. 

27.  Et  ayant  laysé  Gilheste,  sont  veneus  ledists  seuor 
des  Degières,  governeur 8,  et  leur  troupes  entour  de  ceste 
ville,  le  23e  et  24e  juilhiet  1586,  lorsque  le  peuple  moisonoit, 
les  bleds  estant  maurs  9,  et  ont  enpêché  la  moisson,  prins 
quelques  prisoniers,  entre  aultres,  ledist  23e  julhect,  le 
sr  François  Buizon  10  de  ceste  ville. 

28.  Le  landemein,  25e  dudist  julhiect,  le  seygneur  d'Au- 
riac,  estant  en  ceste  ville,  pour  le  servise  du  Roy,  avec 
ses  jeans  est  sorty  par  la  porte  Jausaude,  et  a  forsé  le 
molin  de  Burle  n,  dains  lequel  il  avoit  vune  compagnie,  et 

1  Ainsi  tous  les  monuments  d'Embrun  ne  furent  pas  «  absolument 
respectés  »,  comme  on  l'a  dit. 

*  Alors,  par  exemple,  les  sieurs  André  du  Faure,  d'Embrun,  et 
François  de  VOllivier,  seigneur  de  Réotier,  s'emparèrent  des  archives 
du  chapitre  de  l'église  métropolitaine  d'Embrun.  Ils  en  restituèrent  une 
partie  le  11  avril  1600,  moyennant  400  écus  et  l'abandon  de  diverses 
redevances  appartenant  au  chapitre.  (Arch.  des  H. -A.,  G.  provis. 
156;  cf.  Charronnet,  p.  178,  n.). 

8  C'est-à-dire  :  qu'il  avait  prise. 

4  Suillestre,  ch.-l.  de  canton  de  Tarr*  d'Embrun,  dont  l'enceinte 
fortifiée  datait  de  la  fin  du  XIV0  siècle.  (V.  Note  sur  les  fortifications 
des  Hautes- Alpes  au  XIV0  siècle,  dans  le  Bulletin  du  Comité  des 
travaux  historiques,  Archéologie,  1884,  n°  3,  p.  211-234). 

*  Ceci  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  au  récit  d'Albert  et  autres  histo- 
riens (cf.  Albert,  I,  p.  71  et  149,  où  le  siège  de  Guillestre  est  fixé  par 
erreur,  en  1583). 

*  Bernard  de  Nogaret  de  La  Valette,  gouverneur  de  Provence  (1553-1592). 
7  Le   Queyras,  vallée    du  Brian  connais,  arrosée  par  le  Guil  et  for- 
mant aujourd'hui  le  canton  d'Aiguilles,  an**  de  Briançon. 

«  Sic. 

9  C'est-à-dire  mûrs. 

10  Ce  personnage  ne  m'est  pas  autrement  connu. 

11  Moulin  situé  sur  le  torrent  de  Bonne,  au  nord-est  de  Gap,  dans  lequel 
eurent  lieu,  en  1560,  les  prêches  de  Guillaume  Farel  (Charronnet,  p.  19)' 
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en  a  denraré  seur  la  place  15,  et  9  [t°  5  v°]  de  blesés,  et  de 
seux  duditz  seygneur,  ung  et  quatre  de  blesés. 

29.  La  nuit  suivant,  on  a  bruslé  quelques  gerbiers 
qu'avont  entour  la  ville,  mist  le  feu  au  forestage  de  G[e]orge 
Marchon  *,  bruslé  gerbes  par  les  champs,  fait  une  infinité 
de  maux. 

30.  Le  20e  dud.  julbiet,  ont  contignué  à  fère  telz  et  san- 
blables  maux,  coupé  la  rosbe  à  aucugnes  famés,  aulté, 
despouilhé  nus,  breuslé  le  forestage  de  cappe  Faudon  * 
et  attitrés. 

34 .  Et  venant  oster  l'eau  du  molin  de  Ghauchières  3,  le 
seyg'  des  Degières  a  esté  blesé  en  ung  bras  4,  ledit  jour 
am  (bis)  soir. 

32.  Le  mécredy,  30e  de  julhiet,  Malani 8  est  aie  parler  à 
monsier  des  Degières ,  au  forestage  de  monseur  de 
Reygnier 6,  de  la  part  de  la  ville,  et,  ledist  jour,  est  veneu 
avecque  luy  le  seygneur  de  Preigniers  7  pour  tracter 
quelque  apointemant . 

33.  Le  landemein,  dernier  julhiect,  le  seur  de  Furméier  ■ 
est  veneu  en  ceste  ville  avec  ledit  sieur  de  Prunièrez 9, 
pour  ledist  tracté,  et  fère  seicer  ledits  maux  ;  et,  après 

1  Bourgeois  de  Gap  ;  il  appartenait  à  la  famille  du  chanoine  Marchon, 
tué  au  combat  du  Buson  (§  10). 

*  Guillaume  de  Faudon,  «sieur  deChalliot».  (Arch.H.-A.,&  ,155). 
8  Moulin  situé  sur  le  Luye,   au  sud  de   Gap,  en  face  de  l'ancienne 

porte  Ghauchières  ou  des  tanneurs. 

*  Ce  fait  était  complètement  ignoré  jusqu'ici  ;  il  dément  l'assertion  de 
tous  ceux  qui  prétendent  que  «  Lesdiguières  n'a  jamais  été  blessé...  » 

»  Notaire  de  Gap  (V.  §  42  et  59). 

•  David  de  Reynier,  seigneur  de  Chameil  et  autres  places,  époux 
d'Anne  Martin  de  Ghampoléon  (Rivoire  de  La  Bâtie,  p.  605). 

'  La  lecture  de  ce  mot  est  douteuse.  On  pourrait  lire  aussi  :  d'Eprei- 
gnon  =  cCEpemon  (cf.  §  34).   Mais,   comme  au  §  suivant  on  trouve 
«  ledit  sieur  de  Prunièrez  »,    nous  avons  adopté   la    leçon  :  de  Prct- 
gniers  =  de  Prunières  (V.  §  33). 

8  Jacques  Rambaud,  prévôt  apostat  du  chapitre  de  Gap  (1561),  frère 
et  héritier  d'Antoine  Rambaud,  dit  le  capitaine  Furméyer,  mort  en 
1590  (Actes,  passim). 

•  Louis  de  Rousset,  sieur  de  Prunières,  de  Rousset  et  d'Ancclles, 
fiancé  à  M"  de  Gastellane  en  1587. 
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avoir  acordé  entre  eux,  pour  quelque  tanps ,  lesdites 
troupes  sont  desparties  d'autour  ceste  ville,  le  samedy» 
second  d'auost  1586,  après  avoir  rompeu  les  molins  estant 
au  deseu  ceste  ville  ». 

34.  [F°6J.  Le  dernier  d'octobre  1586,  le  seygneur  d'Êper- 
non  *  est  veneu  à  Talard  *  et  Monsieur  de  La  Vallete, 
son  frère  S  governeur  du  Dauphiné,  y  est  allé  le  treuver. 

35.  Lendemain,  samedy,  premier  de  novambre  ledist 
seg*  de  La  Valete  est  veneu  en  ceste  ville,  avecque  pleu- 
seurs  grandz  personages  de  son  arméie,  conduisant  six 
pièces  de  canon  d'arthilierie ,  prenant  la  route  ver 
Ghorges  8,  lesquelz  ont  asigié  6. 

36.  Le  15°  dudist  novambre,  après  avoir  prins,  par  le 
seygneur  d'Épernon  La  Bréolle  7 ,  icelluy ,  avec  son 
arméie,  est  veneu  audit  Ghorges,  avec  six  pièces  d' arti- 
llerie. 

37.  Le  jour  sent  André,  dernier  dudit  novambre  8,  est 
t[u]mbé  ung  grand  pan  de  nège,  par  tout  ce  paix  ;  à  cause 
de  quoy  et  de  la  froidure,  soint  mortz  plusieurz  soldarts 
de  ladite  a[r]made 9. 

38.  Lesditz  arméiez  10  ont  demuré   au-devant    dud. 

1  Les  moulins  de  Bonne,  de  Burle,  de  Camargues,  etc. 

8  Jean-Louis  de  Nogaret,  duo  cTEpernon,  né  en  1554,  mort  en  Jti42  , 
Loches.  Il  fut  d'abord  colonel  général  de  l'infanterie  (1581),  puis  (1587) 
gouverneur  de  Provence,  où  il  essaya  de  se  fairo  une  principauté  indé- 
pendante, etc.  (cf.  Lalanne,  art.  Nogaret). 

s  Tallard,  ch.-l.  de  canton  de  l'arr*  de  Gap. 

*  Bernard  de  Nogaret,  marquis  de  La  Valette,  frère  aîné  du  duc 
d'Épernon,  né  en  1553,  tué  au  siège  de  Roquebrune,  près  de  Fréjus,  le 
11  (et  non  le  10)  février  1592  (cf.  §  51). 

8  Chorges,  ch.-l.  de  canton  de  l'arr1  d'Embrun. 

*  Le  siège  de  Ghorges,  commencé  le  Ie'  novembre  1586,  finit  le  £3 
décembre  suivant  (§  38). 

7  La  Bréolle,  commune  du  canton  du  Lauzet-sur-Ubaye,  arr*  de 
Barcelonnette  (Basses-Alpes),  et  non  du  canton  de  Seyne,  arr*  de  Digne, 
comme  le  disent,  par  erreur,  les  Aotes  (I,  555). 

»  30  novembre  1586. 

9  Sur  cet  hiver  rigoureux,  cf.  Charronnet,  p.  186. 

10  C'est-à-dire  les  armées  du  marquis  de  La  Valette  et  du  duo  d'Éper- 
non, fortes  de  plus  de  17,000  hommes  (cf.  Charronnet,  p.  185  ;  Aotes, 
III,  Bô,  n.). 
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« 

Chorgez  despuiz,  jusques  au  XXIII*  décembre,  que  ceulx 
dédains  se  sont  randeuspar  composition;  et  s'en  sont 
allés  [à]  Àmbrun,  avec  leur  arméies  ;  enseguièrent  plu- 
sieurs pectites  pièces  de  canpagne,  et  tout  ce  qu'il  ont» 
avount  là  dédains. 

39.  La  despanse  desditz  arméies  a  esté  sy  grande  qu'a 
esté  cause  que  le  bled  c'est  vandeu,  en  ceste  ville,  l'anéie 
suivant,  1587,  six  et  sept  esceus  sol  la  charge  1 . 

40.  [F0  6  v0].  Au  mois  d'auost  1587,  ceulx  de  la  Relle- 
gion  ayant  fait  venir,  du  costé  de  Chamberry,  quatre  ou 
cinq  mille  Suis  es,  estant  antres  en  Dalphiné,  sont  esté 
desfaitz  et  talhé  en  pièces  par  le  segneur  Alfonce  »,le  sieur 
de  Sent-Julhien  *  et  [des  Crottez,  estant  des  tropes  de 
monsieur  de  La  Vallecte,  lieutenant-général  pour  le  Roy 
en  Dauphiné  4. 

41.  Le  premier  septambre  1587,  le  seyg'  des  Dygières 
et  ses  troupes  avec  l'athierie  qu'il  avoit  [à]  Ambrun  est 
aie  assiger  Gilheste,  et  le  sixiesme  8,  a  esté  prinse,  ceux 
dedants  s'estantz  rendeus  à  descrétion. 

42.  Et  le  XIIIP  dudit  septambre,  revenant  ledit,  les 
troupes  pasant  par  icy  ont  murtry  sept  o  heuit  persounez 
tout  au  pré  de  Camarguez 8,  mesmes  blesé  à  la  mort  le 

1  Suivant  Natalis  db  Wailly  (Mémoire  sur  les  variations  de  la  livre 
tournois,  1857),  Vécu  sol,  ou  au  soleil,  valait  en  1585,  11  fr.  02  et  son 
pouvoir  était  de  2  1/2  ;  il  représentait  donc  27  fr.  55  de  notre  monnaie 
actuelle  ;  par  suite,  la  charge  de  blé,  en  1587,  se  payait  de  165  fr.  30  à 
172  fr.  85,  ou  environ. 

9  Alphonse  d'Ornano,  colonel  Corse,  né  en  1548,  mort  en  1610,  l'un 
des  premiers  à  reconnaître  Henri  IV,  qui  le  nomma  lieutenant  général 
de  Dauphiné  (1589)  puis  de  Guyenne  (1597),  et  maréchal  de  France.  (Cf. 
S  47  et  Laplane,  II,  113,  n.) 

*  Saint-Jullin,  gouverneur  de  Gap  (v.  §  15  et  19). 

*  La  Valette  fut  lieutenant-général  du  Dauphiné  jusqu'en  1589, 
époque  où  il  fut  remplacé  par  d'Ornano. 

B  Le  Journal  des  Guérites  fixe  la  prise  de  Guillestre  au  4  {Actes, 
p.  38),  et  un  Mémoire  du  tejpps  au  5  septembre  1587  (tô.,  p.  190). 

*  Les  prés  de  Camargues,  situés  au  nord  de  Gap,  sont  aujourd'hui 
en  partie  occupés  par  les  nouvelles  casernes,  le  lycée  en  construction  et 
l'enclos  des  religieuses  de  Saint-Joseph. 
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filz  de  Mer  Malany  \  occier  le  filz  de  La  Boule  *  et  aultres. 

43.  Prinso  de  Queirais,  audit  an,  1587,  et  seur  le  mois 
d'octobre  3. 

44.  Le  lundy  1111e  apvril  1588,  le  seur  de  Montbrin  4  et 
le  conte  de  Griniain  5  avec  leur  troupes,  estainz  veneus 
aupreis  de  Talard  ,  ont  ocys  le  seur  de  la  Marcouse, 
governeur  dudit  Talard  6. 

45.  [F0  il].  Ledit  jour7,  le  sieur  des  Digières  et  se 
troupes  sont  veneus  auprès  de  ceste  ville,  et  ont  comansé 
à  travalhier  à  fortifier  en  Pyémoron. 

46.  Le  soir  avant,  il  ont  ronpeu  le  molin  de  Camar- 
guez  8  et  aultres. 

47.  Le  seygneur  Alphonse  d'Ardane  9,  lieutenant  du 
Roy  en  Daulphiné,  estant,  au  commansemant  de  mars 
1589,  arrivé  à  Grenoble,  ha  avec  le  seygneur  des  Digières 
faict  tracté  de  trêve  en  ceste  provencie  pour  vingt  ung 
mois,  à  comanser  dès  le  premier  apvril  prochen,  laquelle 
a  esté  concluse  à  ung  village,  près  Grenoble,  le  XXVIe 
mars  1589  t0,  pandant  laquelle  je  prie  à  Dieu  qu'il  doune 
vune  boune  paix. 

48.  La  mort  du  roy  Henric  survène  sur  la  fin  de  julhiect 
4589  ". 

I  Notaire  de  Oap  (cf.  §  32  et  surtout  59). 

9  Cette  personne  ne  m'est  pas  autrement  connue. 

8  Le  Château-Queyras  se  rendit  à  Lesdiguières  par  composition,  le 
10  octobre  1587  {Actes,  III,  39  et  190). 

*  Jean  du  Puy,  seigr  de  Montbrun,  fils  du  célèbre  du  Puy-Montbrun, 
le  chef  des  réformés  en  Dauphiné  (1563-75),  né  vers  1568,  mort  vers  1650. 

5  Louis  de  Castellane  d' Adhéra  a  r  de  Monteil,  sieur  de  Grignan,  capi- 
taine de  50  hommes  d'armes,  mort  en  1592. 

6  Pierre  de  Ghissé,  sieur  de  La  Marcousse,  nommé  gouverneur  de 
Tallard  par  La  Valette  au  commencement  de  1587  (Charronnet,  p.  187; 
cf.  Arch.  des  Ht- A.,  B.  1,  f°  175),  accusé  par  divers  auteurs  d'avoir 
w.ulu  assassiner  Lesdiguières  dans  un  guet-apens,  et  tué  par  c  Saint- 
Martin,  bâtard  de  Ventavon  »  (Gautier,  VIII*  Lettre,  p.  173). 

7  4  avril  1588.  Le  Journal  des  Guerres  dit  le  5. 

*  Moulin  situé  sur  le  torrent  de  Bonne  (cf.  §  42). 

9  -Sic.  Lisez  à'Ornano  (cf.  §  40). 

io  Exactement  le  28  mars  1589  (Actes,  I,  87;  III,  59). 

II  Inexact.  Henri  III,  frappé  d'un  coup  de  couteau,  par  Jacques  Clé- 
ment, le  1"  août  1589,  mourut  le  lendemain  (2  août). 
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49.  Pour  raison  de  laquelle,  monsieur  des  Digières, 
lieutenant  du  Roy  de  Navare,  à  qy  la  courone  de  Pranse 
apartien  en  droicte  Iignie,  a  decléré  à  ceste  ville  qu'il  se 
voulloit  asnrer  d'icelle,  et  qu'on  choisit  de  tracter  avec 
luy  par  la  doceur  ou  ben  par  la  rig[u]eur  ;  dont  s'estanz 
asamblez  de  conseillas  généraux ,  dans  la  meyson  de 
[f°  11  v]  ville,  où,  estains  mons'  de  Bombain  ',  lieutenant 
de  monsieur  de  Sent-Julhien,  le  21*  auost  15SÔ ,  ont 
resolleu  de  tracter  avecque  luy  pour  la  voie  amiable,  et, 
après,  feus  fait  tracté  par  escript,  le  24  auost  1589  V 

50.  Rédution  de  Grenoble,  au  mois  de  Décembre  1600  \ 
monseygneur  des  Digièrez  ayant  fait  baptre  la  tour  là  où 
estaict  l'orloge. 

51.  Monsieur  de  La  Yallete  est  mort  en  Provauce  l'an 
1592  *  que  le  deuc  de  Savoie  estoit  veneu  et  mist  quelques 
villes  soubz  soc  obéysanse. 

52.  Après  y  es  ire  veneu  monsieur  d'Espernon,  son 
frère,  en  jung  audit  an,  monsieur  de  Polygny,  lieutenant 
de  mos1  de  Dygières,  est  mort  en  Provance  *. 

53.  Monsieur  des  Dygierres  est  allé  en  Piémon,  au 
mois  de  septambre  1592,  ayant  quelques  entreprises  sens 
Pignierol,  qu'a  esté  folleie  ;  il  y  a  prins  Bricqueyrais, 
Vigon,  La  Peyrose  et  aultres  lieux  et  chasteux  *. 

54.  Despuis,  pour  aller  au  secours  en  Piémon,  a  passé 
en  ceste  ville  plusieurs  trouppes,  mesmes  en  novembre, 

1  Charles  Allemand  de  Pasquiers,  dit  le  Cadet  de  Pasquiers  et  aussi 
le  capitaine  Bonbain,  dès  1588  lieutenant  de  Saint-Juliin,  gouverneur 
de  Gap,  tué  au  siège  de  Grenoble  en  1590  {Actes,  1,  578). 

*  Ce  traité  a  été  publié  en  13i8  (Ladoucette,  i7i.it.  des  B.-A.,  p.  717) 
et  en  1874  [Actes,  I,  97,  jjit). 

3  Les  articles  de  la  reddition    forent  signés   le  83  décembre  1590 

{Actes,  I,  1S1). 
»  V.  le  §  84,  cf.  Actes,  III,  86. 

*  Jacques  de  Poligny,  seigneur  de  Poligny  et  de  La  Fare,  et  gouver- 
neur de  la  Batie-Neuve  et  de  Gap,  fut  tué  au  siège  de  Beynes,  le  15 
mai  1592  (Journal  des  Guerres). 

*  Parti  de  Gap  le  22  septembre  1592,  Lesdiguières  séjourna  le  13  k 
Embrun,  coucha  le  24  à  Briançon,  passa  le  Mont-Oenèvre  le  £5,  et,  peu 
après,  fut  repoussé  de  Suée  et  de  Pignerol,  etc.  (cf.  Actes,  111,  91  sq.). 
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lestrouppes  de  monseur  de  Gouvernés1,  de  monseur  de 
Buoux *,  de  Provance,  et  aultres. 

55.  [F0 12].  Lesditz  trouppes  ayant  asigé  le  chasteau  de 
Chavore  8,  forte  plase,  a  esté  prins,  par  composition,  en 
décembre,  audict  an  1592  4. 

.  56.  Henry,  roy  de  Navare,  s'et  randeu  catholique  et  est 
allé  à  la  messe  en  julhiect  1593  5,  etc. 

57.  Au  mois  d'aust  suivant,  a  esté  fait  trêve  de  six  mois; 
laquelle  a  esté  receue,  en  septambre  6,  par  le  duc  de 
Savoie,  et  par  ainsin  le  syège  de  Cahours  7. 

58.  En  janvier  1595,  il  asige  le  chasteux  de  d'Exilles  ■, 
à  la  barbe  du  duc  de  Savoie  et  de  son  arméye  ;  et,  après 
avoir  tiré  500  coups  de  canon,  se  sont  raridu  ceux  dédains, 
le  23  dudit  moys. 

59.  Mariage  de  Madamoiselle  des  Degières  9  avé  mon- 
seur le  compte  de  Criqeuy  10,  en  mars  1595,  receu  par 
Me  Mallani,  notr8  de  Gap. 

60.  [F0 12  v0].  Le  cardinal  de  Floranse  ",  s'en  allant  en 
Franse  avec  ung  beau  aquipage,  a  passé  en  coste  ville  ; 
arrivé  en  icelle  le  samedy,  XVe  jug  1596,  [est  reparty  le] 
lendeman,  après  avoir  ditmese  à  St-Arnoux  lf. 

*  René  de  La  Tour,  seigneur  de  Gouvernet,  Montauban,  etc.,  mar- 
quis de  la  Gharce,  maréchal  de  camp  (1591),  dit  le  Gromà  Baron,  né  en 
1545,  mort  en  1619  (cf.  Tableaux  généalogiques  de  la  maison  de  la 
Tour-du-Pin,  Paris,  1870,  f°,  tab.  III,  a).J 

*  Pompée  de  Pontevès,  sieur  de  Buous  ou  Buoux,  lieutenant  du  gou- 
verneur de  Provence. 

8  On  avait  d'abord  écrit  Cavors. 

*  Cavour,  assiégé  dès  le  90  novembre  1592,  fut  pris  le  6  décembre. 

*  Henri  IV  entendit  la  messe  à  Saint-Denys,  le  25  juillet  1593. 

*  Trêve  signée  à  Val  de  Maigne,  le  31  août  1593  (Actes,  I,  193. 

7  La  phrase  semble  être  incomplète. 

8  Exilles,  place  forte  de  la  vallée  d'Oulx  (Piémont),  assiégée  dès  le 
1«*  janvier  1595  (cf.  Journal  des  Guerres). 

9  Madeleine  de  Bonne,  fille  ainée  de  Lesdiguières,  1576-1630. 

io  Charles  de  Créqui-Blanchefort,  fils  de  la  comtesse  de  Sault,  +  1638. 

11  Alexandre  de  Médicis,  archevêque  de  Florence  en  1574,  cardinal 
en  1583,  pape  durant  %"l  jours  (du  1er  avril  au  27  avril  1605)  sous  le  nom 
de  Léon  XI.  (Oams,  Séries,  etc.,  1874,  p,  748). 

18  La  cathédrale  de  Gap  n'avait  donc  pas  été  entièrement  «  ruyneio  », 
en  1567  (§  6),  ni  en  1577  (§  11).  Ce  qui  le  confirme,  c'est  qu'une  assem- 
blée du  clergé  de  Gap  c  eut  lieu,  le  28  mars  [1590],  dans  la  nef  sainte 
de  l'église  cathédrale  »  ^Gautier,  VIII0  Lettre,  p.  180). 
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61.  Au  mois  de  juig  [1597],  et  jour  de  St-Jean,  monsieur 
de  Degières  estant  arivé,  est  allô  prandre  St-Jean  de 
Muriane  ;  et  a  pris  la  ville  et  plase  dlcelle  * ,  coume  La 
Rochepte  *,  chasteau  d'Ulhe  8  et  aultres  ;  est  party  pour 
aller  coucher  à  Corp  \  Il  a  esté  logié  à  la  meyson  de  mon- 
seur  d'Auriac,  et  les  aultres,  évesquez  et  gans  de  qualité 
qu'il  Faccompagniarent,  logés  aux  bounes  meysons  de  la 
ville". 

62.  Peste  adveneue  en  ceste  ville  de  Gap,  sur  la  fin  du 
mois  de  may  1598  ;  le  puple  est  sorty  le  samedy,  [et] 
dimanche,  prinutère  6  et  dernier  dudist  mois. 

63.  Estant  messire  Pière  Paparin,  évesque  de  Gap, 
décédé  l'an  1600  \  a  esté  esleu  esvéque  noble  Sallamon  du 
Sère,  nepveu  de  monseur  d'Auriac  •,  [f>  13]  qu'il  a  fait  son 
antréie  en  ceste  ville,  le  dimanche,  premier  du  mois  de 
julhiecti602». 

64.  Le  dernier  de  julhiet  audit  an  [1602],  mon  sieur  le 
maréchal  de  Biron,  pour  avoir  conspiré  costre  la  per- 
soune  du  Roy,  en  son  estât,  a  heu  la  teste  tranché  à  la 
basse-cour  de  la  Bastide  t0,  à  Paris. 

65.  Pardon  a  esté  en  ceste  ville  aux  faictes  de  paiscquez 

1  Saint-Jean-de-Maurienne  fut  pris  le  23  juin  1597  (Aotes,  1, 289-990). 

9  Le  fort  de  La  Roohette  (c*  de  Font  couverte,  canton  et  arc*  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne)  fut  pris  le  17  juillet  1597  (Aotes,  III,  163)  et  non  le 
19,  ainsi  qu'on  le  dit  dans  la  même  publication  (I,  294  n.). 

8  L'Eville,  fort  en  ruines,  de  la  c«  des  Molettes,  canton  de  Montmeil- 
lan,  an*  de  Chambéry  (Savoie);  il  fut  pris  le  5  août  1697(4  êtes,  III,  107). 

*  Corps,  ch.-l.  de  canton  de  l'air*  de  Grenoble  (Isère). 

*  Ces  événements  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  Journal  des 
Guerres,  qui  se  termine  au  8  septembre  1597. 

6  C'est-à-dire  pénultième. 

*  Pierre  de  Paparin  Chaumont,  nommé  évéque  de  Gap  le  3  juin  1570, 
mort  le  1"  août  1600. 

*  Charles-Salomon  du  Serre,  préconisé  évéque  de  Gap  le  22  août  1601, 
mort  le  16  mai  1637.  Il  était  fils  d'Antoine  du  Serre,  seigneur  de  Saint- 
Léger  en  Champsaur,  et  de  Marguerite  de  Bonne,  sœur  d'Etienne  de 
Bonne,  seigneur  d'Auriac. 

*  Le  ms.  posto,  par  erreur,  1601  (cf.  Gaillaud,  p.  125). 

10  La  Bastille,  prise  le  14  juillet  1789  et  démolie  peu  après. 
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1604,  que  feut  le  18  avril,  annoncé  par  père  Lange,  pré- 
dicateur capuchin,  d'Aix  en  Provance  *. 

1  Sur  les  prédications  du  père  Michel- Auge  à  Gap  en  1604,  voyez  le 
Livre  des  Annales  des  Capucins  de  Gap,  aux  Archives  des  Hautes- 
Alpes  (Ms.  petit  in-f«,  de  291  feuillets,  aux  (*>■  67-68). 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

I 

t  Mariage  de  noble  Siœte\de  Michel  9sieur  de  Beauregard, 

et  damoizelle  Izàbeau  de  Montauban-Rambaud1 .  » 

3  août  1648 

Au  nom  de  Dieu,  sçoit  à  tous  noctoire  que  pour  F  accom- 
plissement du  Mur  mariage  entre  noble  Sixte  de  Michel, 
sieur  de  Beauregard,  filz  de  noble  Charles  de  Michel, 
aussy  sieur  de  Beauregard,  seigneur  de  Pellafol  *,  et  de 
damoizelle   Anne   de   Brès,  d'une  part;  et  damoizelle 
Izabeau  de  Montauban-Rambaud,  filhie  de  feu  noble 
François  de  Montauban-Ra[mbaud],  seigneur  du  Villar  et 
de  Nostre-Dame  du  Villar8,  et  de  damoizelle  Suzanne  de 
*Pasca[l],  vefve  dud.  seigr  du  Villar,  d'autre;  cejourd'huy, 
troisiesme  jour  du  mois  d'a[pvril],  mil  six  cent  quarante» 
huit,  apprès  midy,  par-devant  moy,  notaire  et  tabellion 
royal,  de  la  ville  de  -Gap,  soussigné,  et  présents  les  tes- 
xnoins  bas-nommés,  se  sont  establis  en  leurs  personnes 
Iesd.  nobles  Sixte  de  Michel,  s*  de  Beauregard,  et  lad* 
damoizelle   Izabeau   de   Montauban-Rambaud  ;  lesquelz 
de  leurs  grès    procédant  :  led.  sr  de  Beauregard,  de 
Tadvis  et  permission  desd.  noble  Charles  de  Michel,  sr  de 
Beauregard,  et  damlle  Anne  de  Brès,  ses  père  et  mère,  de 
noble  Charles  Michel  de  Beauregard,  sr  de  la  Pignie,  son 
frère,  de  M*  M*  Jacques  Le  Blanc,  vibailly  du  duché  de 
Champsaur,  son  beau-frère  ;  et  ladite  dam110  Izabeau  de 

1  Ce  document,  quoiqu'un  peu  long,  nous  a  semblé  devoir  être  imprimé  en 
entier,  soit  à  causo  des  renseignements  qu'il  fournit  sur  la  famille  de 
Beauregard,  soit  parce  qu'il  nous  fait  bien  connaître  le  formulaire  d'un 
contrat  de    mariage,  au  milieu  du   XVII1  siècle,  entre  protestants. 

«  Corn*  du  canton  de  Mens,  arr1  de  Grenoble  (Isère). 

*  Le  Villar  et  Notre-Dame,  hameaux  de  la  com°  de  la  Fauric, 
canton  d'Aspres-snr-BuAch,  arr1  de  Gap. 
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Montauban,  de  la  licence,  advis  et  permission  et  autho- 
ritté  de  lade  dame  du  Villar,  sa  mère,  de  noble  Anthoine 
de  Durant,  advocat  en  la  cour,  son  frère  utérin,  de  noble 
Sipion  de  Montauban-Rambaud,  seigneur  du  Villar  et  de 
Nostre-Dame  du  Villar,  de  noble  Pierre  de  Montauban- 
Rambaud  du  Villar,  ses  frères  germains,  et  de  dame 
Dianne  de  Pierre,  vefve  de  noble  Joseph  de  Montauban, 
seigneur  de  Jarjayes,  et  de  damoizelle  Iszabeau  de  Mon- 
tauban, vefve  de  noble  Alexandre  de  Philibert,  sr  de 
Gharance,  et  de  plusieurs  autres  parans  et  admis  desd. 
parties  ;  respectivement,  se  sont  promis  et  promettent 
prandre  en  vray  et  loyal  mariage,  à  la  forme  de  ceux  de 
la  relligion  crestienne  refformée,  de  laquelle  ilz  font 
proffétion,  à  la  première  requeste  de  l'un  d'eux  ou  de 
leursd.  parans  et  admis.  Et,  pour  estre  les  charges  de 
mariage  suportées  plus  facilement,  ladite  damoizelle 
future  espouze,  de  son  gré,  c'est  constitué  en  docte  la 
somme  de  huit  mills  livres  de  l'Édit,  à  elle  léguées  par 
led.  feu  seigneur  du  Villar,  son  père,  en  son  dernier 
testament  ;  et,  d'autant  que  le  présant  mariage  est  agréa- 
ble à  la  dame  du  Villar,  sa  mère,  elle  a  donné  et  donne, 
en  augmantation  de  lad*  docte,  à  lade  damoizelle  future 
espouze,  sa  filhie,  la  somme  de  deux  mille  cinq  cenz 
livres.  De  mesme,  c'est  estably  led.  noble  Anthoine  de 
Durant;  lequel,  de  son  gré,  en  témogniage  de  l'affection 
qu'il  a  pour  sadite  sœur  et  du  souvenir  de  la  bienveu- 
lhiance  que  led.  feu  seigneur  du  Villar  luy  a  porté  durant 
toute  sa  vie,  a  donné  et  donne  à  ladite  damoizelle  future 
espouze,  sa  sœur,  la  somme  de  cinq  cenz  livres  :  faisant 
toutte  ladite  constitution  la  somme  de  onze  mille  livres  ; 
laquelle  ladite  dame  du  Villar  payera,  ainsin  qu'elle 
promet,  sçavoir  :  deux  mille  livres,  le  jour  de  la  cellé- 
bration  du  présant,  et  les  neuf  mille  livres  restantes,  en 
un  seul  payement,  dans  six  mois  ;  apprès  lesquelles  onze 
mille  livres  seront  employés  à  l'acquittement  de  pareilhe 
somme  et  sur  le  tant-moingz  de  plus  grande  quy  se  truve 
deube  à  damoizelle  Françoize  d'Arabin,  vefve  de  noble 
Siste  de  Michel,  sr  de  Beauregard,  honcle  dudit  futur 
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espoux,  et  duquel  ledit  sieur  de  Beauregard,  père,  est 
héretier  grevé  en  faveur  de  sondit  fllz  pour  les  droitz 
qu'elle  avoit  à  prandre  sur  l'héretaige  de  sondit  mary  ; 
lequel,  par  transaction  reçue  par  M°  Achard,  notaire  de 
Corp,  aux  an  et  jour  y  contenu,  led.  sieur  de  Beauregard, 
père,  demurant  chargé  d'acquitter  le  surplus  desd.  droitz, 
conformément  au  susdit  testament  dud.  feu  s'  de  Beaure- 
gard, honcle,  et  transaction  ;  à  la  charge  que,  au  moyen 
du  payement  quy  sera  fait  desd.  onze  mille  livres  de  la 
susd6  docte,  les  droitz,  privilèges,  actions  et  ypothèques 
de  lad9  damoizelle  Arabin  seront  acquis  à  ladite  damoi- 
zelle  Mure  espouze,  pour  l'assurance  de  ses  droitz: 
ainsy  par  exprès  convenu.  Et  où  ladite  dame  du  Villar  ne 
payeroit,  dans  lesd.  six  mois,  lad0  somme  de  neuf  mille 
livres,  elle  en  payera  Tinthérest,  à  samblable  cotte  que 
led.  8T  de  Beauregard,  père,  est  tenu  les  payer  à  la 
damoizelle  d' Arabin,  sa  belle-sœur,  par  lad*  transaction  ; 
et,  passé  vune  année  après  lesd.  six  mois,  elle  payera 
le  prinsipal  ou  en  garantira  led.  sr  de  Beauregard.  Davan-* 
tage  ladite  dame  donne  à  lad6  dam11*,  sa  ûlhie,  pour 
coffres  et  robbes,  jusques  à  la  valleur  de  six  cenz  livres, 
quy  seront  payés  le  jour  des  nopces  ;  faisant  ladite  dame 
pour  le  payement  de  touttes  lesd.  constitutions  son  fait 
et  cauze  propre,  mesme  pour  celle  dud.  noble  Anthoine 
de  Durant,  son  fllz,  et  tant  de  son  chef  que  comme  hére- 
tier testemantaire  dud.  feu  seigneur  du  Villar,  son  mary, 
avec  remission  qu  elle  fait  tant  au  velléyen,  autantique 
et  autres  droitz  introduitz  en  faveur  des  fammes  à  elle 
déclarées  par  moid.  notaire,  que  au  bénefâce  d  In  van  taire 
et  discution  introdhuitte  des  biens  dud.  seigneur  du  Villar 
pour  se  regard  tant  seulement  ;  nonobstant  lesquelz  elle 
a  promis  faire  le  payement  comme  sy-dessus,  soubz 
protection  néanmoingz  de  ne  faire  préjudice  aud.  bénéf- 
ice d'invantaire  en  tout  autre  cauze  et  envers  touttes 
autres  personnes.  Comme  aussy  led.  s*  de  Beauregard 
futur  espoux,  estably  en  sa  personne;  lequel,  se  réjouis- 
sant du  présant  mariage,  a  donné  et  donne  à  ladite 
damoizelle  du  Villar,  sa  future  espouze,  pour  augmant,  le 
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tiers  denier  de  ladite  constitution,  et  la  somme  de  douze 
cenz  livres  pour  joyaux.  Lesquelz  augmant   et  joyaux 
demureront  au   survivant  desd.  mariés  ;  et  apprès  le 
survivant  dlceux,  aux  enfans  quy  naistront  de  se  présant 
mariage;  ainsy  convenu.  Et  d'aultant  plus  ledit   sr  de 
Beauregard,  le  père,  se  réjouissant  du  présant  mariage, 
iceluy  constitué  en  sa  personne  ;  lequel  de  son  gré,  pour 
luy  et  les  siens  à  i'advenir  quelconques,  a  donné  et  donne 
aud.  sr  de  Beauregard,  son  fiiz,  sy-présant,  estipullant, 
acceptant  et  humblement  le  remertiant,  par  donnation 
irrévocable  quy  se  fait  entre  vivans  à  cauze  de  nopces, 
la  moityé  de  tous  et  ungz  chas  eu  n  s  ses  biens,  mubles, 
imubles,  honneurs,  nons,  droitz,  raisons,  actions  et  pré- 
tentions, presantz  et  advenir  quelconques,  soubz  et  aveq 
la  moityé  des  honneurs,  charges  et  ypothèques,  à  la 
réserve  néanmoingz  des  fruitz  et  usufruitz  desd.  biens 
donnés,  sa  vie  durant  tant  sullement,  en  suportant,  par 
led.  s*  père  donateur,  touttes  les  charges  d'iceux,  quelles 
qu'elles    soyent,  mesme   du  présant  mariage,  sauf  les 
donnations  quy  pourroient  estre  faites  par  iceluy  à  ses 
autres  enfants  pour  docte  ou  leguatz;  pour  le  regard 
desquelles  a  esté  dit  que  le  payement  se  faira  tant  sur 
lesd.  biens  donnés  que  réservés.  Et,  en  outre,  a  esté 
convenu  que  la  susdite  somme  de  onze  mille  livres  de  la 
susdite  docte  sera  employée  par  led.  s*  de  Beauregard, 
père,  à  l'acquittement  que  dessus,  avec  ladite  acquisition 
de  droit  et  ypothôque;  sans  que,  pourtant,  en  cas  de 
restitution  d'icelle  ou  du  fidéytfomis  apposé  au  testament 
dud.  feu  noble  Siste  de  Michel,  honcle  dud.  futur  époux, 
en  faveur  d'iceluy,  auquel  est  par  exprès  protesté  de  ne 
faire  aulcun  préjudice,  il  puisse  estre  répetté  aulcune 
choze  sur  la  moityé  restante  aud.  sr  de  Beauregard,  père, 
laquelle  luy  demurera  franche  et  immune  de  ladite  resti- 
tution,  audit  cas   de   Temploy  desd.  deniers  à  l'effet 
que  dessus,  nonobstant  la  retraite  qu'il  faira  d'iceux, 
pourveu  que  la  répétition  de  ladite  docte  sçoit  d'ailleurs 
utill'e  sur  les  biens  dud.  fidéycomis.  Àinsy  respective- 
ment convenu  entre  touttes  lesd.  parties.  Et,  en  cas  de 
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séparation  entre  lesd.  sieurs  de  Beau  regard,  père  et  filz, 
a  esté  anssy  convenu  que  led.  sr  de  Beauregard,  le  père, 
luy  laissera  la  libre  et  entière  jouissance  de  la  terre, 
seignurie,  juredition,  droitz,  revenus  et  dépandances  de 
la  terre  dePellafol,  en  quoy  que  le  tout  consiste,  sçoit  en 
droitz  seignuriaux  ou  autrement,  aveq  la  maison  mublée 
de  mubles  et  provisions  nécessaires,  lesd.  provizions 
tant  sullement  jusques  au  terme  des  payementz  desd. 
rantes  et  revenus,  en  cas  que  la  séparation  arrivast  avant 
led.  terme,  pour  la  subsistance  dud.  sr  de  Beauregard, 
futur  espoux,  et  de  sa  familhie.  Desquels  revenus  et 
autres  chozes  led.  sr  futur  espoux  pourra  jouir  et  dispo- 
zer  plainement,  franc  de  touttes  charges  quy  seront 
suportées  par  led.  srde  Beauregard,  le  père,  en  jouissant 
des  autres  biens,  sur  lesquelz  led.  futur  espoux  ne  pourra 
préthendre  aulcune  choze  durant  la  vie  dud.  sr  de  Beau- 
regard,  son  père  ;  sans  préjudice  néanmoings  de  la  moityé 
desd.  biens,  présantz  et  advenir  donnée.  De  laquelle  led. 
sT  donnateur,  soubz  les  susdittes  réserves,  c'est  dévesty 
et  a  investy  led.  sr  donnataire,  son  filz,  dès  maintenant, 
comme  pour  lhors  de  son  dexès,  par  le  bailli  d'une  plume, 
à  la  magnière  acoustumée;  le  constituant,  cependant, 
tenir  les  biens  donnés,  aveq  et  soubz  la  clause  de  consti- 
tut  et  précaire,  au  nom  de  sond.  filz  donnataire.  Et 
d'aultant  que,  par  l'ordonnance,  touttes  donnations 
doibvent  estre  insignuées,  à  ceste  cauze  led.  sT  de  Beaure- 
gard, père  et  filz,  ont  constitué  leurs  procureurs  généraux 
et  espétiaux ,  toutte  desrogation  cessant,  scavoir  est  : 
Me  Barbe  et  Drogat,  procureurs  au  balliage  de  Gresje- 
voudan,  et  encore  Me  Jacques  Reynier  et  Jean  Galliard, 
procureur  au  balliage  de  Gap,  pour  requérir  et  consantir 
respectivement  à  Tinsignuation  de  la  présente  donnation, 
par-devant  les  sieurs  Viballif  dud.  Gresjevoudan  et  de 
Gap  ;  aveq  promesse  d'avoir  à  gré  tout  ce  que  par  eux 
sera  fait,  et  les  rellever  en  deube  forme,  aveq  eslétion 
de  domicilie  suivant  l'ordonnance.  Et,  au  surplus,  en  ce 
que  la  chascune  desd.  parties  touche  et  conserne,  ont 
promis  le  présent  avoir  agréable,  ferme,  estable  et  n  'y 
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contrevenir.  Et,  pour  ce  mieux  actandre,  ont  soubmis  et 
obligé  tous  et  chascung  leurs  biens,  mubles,  imubles, 
droitz,  nons,  raisons  et  actions,  présantz  et  advenir,  à 
touttes  courz  royalles,  dalphinales,  balliage  dud.  Grési- 
voudan,  Gap  et  autres  courz,  où  besoin  sera,  à  vune  chas- 
cune  sulle,  comme  ainsin  l'ont  promis,  juré,  et  renoncé  à 
toutz  droitz  et  exceptions  contraires;  ayant  par  exprès 
réservé  la  clameur  du  balliage  de  Gap,  ne  s'y  estant 
voulleu  soubmettre.  Fait  et  publié  à  Gap,  dans  la  maison 
où  habitte  ladite  dame  du  Villar,  en  présance  de  srs  Paul 
Latelle,  Sabastian  Guittard  et  Hirosme  Faure,  tesmoings 
requis  et  soubzsignès  aveqlesd.  parties  et  autres  parantz 
adcistantz,  ainsin  à  l'original.  Signés  :  De  Beauregard, 
Iszabeau  de  Montauban.  Du  Villar.  C.  de  Beauregard. 
Suzanne  de  Pascal.  Anne  Brès,  Dianne  de  Piarre.  De 
Durant.  Léautier.  Blanc.  Du  Villar.  J.  du  Glaus.  Lieutier 
Guittard.  Iszabeau  de  Montauban.  De  La  Croix  La  Pignie. 
Chezlez  présant.  Latelle  de  Sallevert.  Montauban.  P. 
Marcicot,  présant.  Viilary.  Vacher.  V.  Girard.  Marchand. 
C.  Bonnabel.  Galliard,  J.  Nicollas.  Reynier.  Jacques  Vial. 
Douriol.  Bonnabel.  Et  moy  notaire  recepvant  :  Vàchier, 

Extrait  vidîmé  et  collationné  sur  son  propre  original,  par  moy 
notaire  royal  soubzsigné,  truvé  dans  un  des  protecolz  de  feu  Me  Àntboino 
Vacher,  vivant  notaire  à  La  Playne,  des  protecolz  duquel  je  suis  acqué- 
reur ,  et  sur  ceu  requis  de  noble  François  de  Michel,  sieur  de  Beauregard, 
sieur  de  Prélong,  filz  desd.  susdits  espouz,  pour  luy  servir  à  se  que  de 
raison,  ce  huitiesme  octobre  mil  six  conz  quatre  vingtz  treize . 

(Signé:)  Le  Blanc,  notaire. 

(Parchemin,  timbré  aux  armes  du  Dauphiné  —  deux  sols,  —  et 
marqué  du  cachet  AVGon  (augmentation)  3  s(ols)  4  d(eniers);  in-4°, 
3  pages  écrites.  Quelques  trous  de  rongeurs.  —  Communication  de 
M.  Brochier,  propriétaire  du  château  du  Serre,  à  Saint- Léger.) 

n 

«  Investiture  faite  par  Mgr  le  duc  de  Créqui  en  faveur 
de  noble  Sixte  de  Michel  de  Beauregard  pour  prendre 
possession   des  domaines  Saint-Léger  et  St-Jullien.  » 

14  juillet  1673 

L'an  mil  six  cents  soixante  treize  et  le  quatorzième 
jour  du  mois  de  juillet  avant  midy,  par-devant  moy  notaire 
de  Grenoble,  et  en  présance  des  tesmoins  soubzsignès, 
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s'est  estably  en  personne  très  haut  et  très  puissant  sei- 
gneur Messire  François  de  Bonne  de  Créquy,  duc  de 
Lesdiguières,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du 
Roy,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté 
enDauphiné;  lequel,  estant  bien  informé  et  certain  de 
Tacquision  faicte  par  noble  Sixte  de  Michel,  sieur  de 
Beauregard,  de  noble  Charles  du  Serre,  seigneur  de 
Thèze,  d'une  maison,  grange  et  autres  bastiments,  avec 
les  prés,  terres,  bois  et  autres  fonds  en  dépendant,  scitués 
au  lieu  de  Saint-Lagier,  mendement  de  Faudon,  la  Plaine 
et  autres  lieux  de  la  duché  de  Champsaur,  le*tout  ample- 
ment désigné  et  confiné  au  contract  de  vente,  receu  par 
maistre  Charbot,  notaire  de  cette  ville,  le  septiesme  de  ce 
mois,  moyenant  le  prix  de  vingt  mille  livres;  dont  une 
partie  desdites  maison,  granges,  bastiments  et  fonds  sont 
despendants  de  la  directe  de  mondit  seigneur  le  duc; 
icelluy,  de  sa  bonne  volonté  a  quitté  et  quitte  les  laods 
quy  luy  pouvoient  apartenir  à  cause  de  ladite  acquisition 
audit  sieur  de  Beauregard,  cy-présent  et  aceptant; 
promet  qu'il  ne  luy  sera  jamais  faict  demande  pour  ce  quy 
le  concerne,  sans  préjudice  des  trois  cents  livres  quy 
apartiennent,  sur  lesdits  laods,  à  sieur  André  Martin, 
son  fermier  de  ladite  duché,  en  vertu  de  son  arrentement, 
à  quoy  la  présente  ne  fera  préjudice.  Et,  moyennant  ce, 
mondit  seigneur  le  duc  a  investu  (sic)  et  retenu  ledit 
sieur  de  Beauregard  en  la  possession  desdites  maison, 
bastiments  et  fonds  pour  ce  quy  dépend  de  sa  directe 
tant  seullement  ;  promettant,  etc.  ;  obligeant,  etc.;  renon- 
çant, etc.  Faict  et  stipullé  à  Grenoble,  dans  le  chastel  de 
mondit  seigneur  le  duc  ;  en  présance  des  sieurs  François 
Bressieux,  son  soubz-secrétaire,  et  Antoine  Le  Clair, 
praticien  de  cette  ville,,  tesmoins,  et  signés  avec  mondit 
sieur  [Sixte  de]  Beauregard.  Ainsy  signé  à  l'original  : 
Le  duc  de  Lesdiguières,  Beauregard,  Bressieux,  Le  Clair; 
et  moydit  notaire  soubzsigné,  Bouier,  notaire,.  Et  expé- 
dié audit  sieur  de  Beauregard,  de  ce  requis. 

(Signé  :)  Bouier,  notaire. 

(Original,  papier,  2  feuillets  in-4°.  —  Communication  'de  M.  BftoaBODt, 
propriétaire  du  château  du  Serre,  à  Saint-Léger.)  —  P.  G. 
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QUELQUES  NOUVELLES  OBSERVATIONS  &  EXPERIENCES 

RELATIVES  A 

L'ACCROISSEMENT  DU  CORPS  LIGNEUX 

et  à  la 
THÉORIE  DE  LA  SÈVE  DESCENDANTE 

La  théorie  de  la  sève  descendante  est  à  peu  près  aban- 
donnée par  les  physiologistes  modernes.  Cependant  cette 
théorie  a  été  développée  autrefois  par  d'éminents  bota- 
nistes; elle  a  servi  d'ailleurs  à  détruire  d'autres  idées 
sur  l'accroissement  moins  conformes  encore  à  la  réalité 
des  faits  :  enfin  elle  a  laissé  de  profondes  traces  dans 
renseignement,  et  se  trouve  toujours  professée  dans 
divers  livres  élémentaires.  La  discussion  de  la  théorie  de 
la  sève  descendante  présente  doncencoreun  certain  intérêt 
d'autant  plus  réel  qu'on  y  trouve  l'occasion  d'étudier 
divers  phénomènes  de  végétation  sur  lesquels  cette  théo- 
rie prenait  ses  points  d'appui,  et  qu'on  peut  cependant 
interpréter  dans  un  sens  tout  différent. 

La  théorie  de  la  sève  descendante  suppose  une  circu- 
lation, c'est-à-dire  le  parcours  des  liquides  du  végétal 
suivant  uu  circuit  fermé.  Cependant  en  dehors  des  sucs 
propres  on  ne  peut  constater  l'existence  que  d'un  seul  cou- 
rant véritable,  celui  delà  sève  que  l'on  nomme  ascendante 
dans  la  théorie  qui  nous  occupe,  et  ce  mouvement  de  la 
sève  ascendante  est  constaté  par  l'observation  la  plus 
élémentaire.  Le  nom  de  sève  descendante  est  déjà  choisi 
d'une  manière  bien  fâcheuse  puisque  ce  mot  oppose  un 
mouvement  hypothétique  à  un  mouvement  réel.  Et  quant 
aux  sucs  propres,  malgré  les  apparences  de  leur  mouve- 
ment descendant,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  se  rendent  là 
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où  le  besoin  de  l'accroissement  et  l'accomplissement  des 
phases  de  la  végétation  les  appellent  et  qu'il  n'y  a  plus 
de  raison  de  conserver  la  théorie  d'une  sève  descendante 
par  analogie  avec  les  sucs  propres. 

H  est  vrai  que  cette  théorie  est  en  général  présentée 
d'une  façon  moins  absolue.  D'abord  on  a  dû  reconnaître 
que  la  sève  dite  ascendante  est  nutritive  dans  quelques  cas 
et  dans  une  certaine  mesure.  Eartig  {Bot  Zeitung  1858) 
appelle  sève  de  seconde  élaboration  cette  sève  ascen- 
dante dès  qu'elle  a  dissous  les  substances  nutritives  mises 
en  réserve  dans  le  corps  du  végétal  pendant  Tannée  pré- 
cédente et  admet  que  c'est  surtout  cette  sève  ainsi  enri- 
chie qui  sert  au  printemps  à  l'accroissement  du  tissus 
ligneux  et  au  développement  des  rameaux  et  des  feuilles. 

Ensuite  on  admet  que  les  deux  sèves  doivent  souvent  se 
mélanger  :  Quand  on  attribue  la  transformation  de  l'au- 
bier en  bois  parfait,  à  l'action  de  la  sève  descendante  il 
faut  bien  admettre  ce  mélange  des  deux  sèves  puisque  la 
transformation  a  lieu  justement  dans  les  tissas  qui  for- 
ment les  voies  les  plus  fréquentées  par  la  sève  ascendante. 

Enfin  on  serait  tenté  souvent  de  ne  considérer  la  théo- 
rie de  la  sève  descendante  que  comme  une  manière 
d'exprimer  simplement  et  de  résumer  l'ensemble  desphé- 
nomènes réels,  c'est-à-dire  les  migrations  ayant  lieu  sur- 
tout par  l'écorce  et  de  haut  en  bas  des  principes  nutritifs 
élaborés  dans  les  feuilles. 

Mais  un  pareil  compromis,  peu  compatible  avec  la 
rigueur  du  langage  scientifique,  est  peu  utile  encore  pour 
simplifier  l'exposé  des  faits. 

L'hypothèse  très  ancienne  d'une  sève  descendante  paraît 
avoir  été  formulée  avec  précision  surtout  à  l'occasion  des 
controverses  auxquelles  a  donné  lieu  la  théorie  des  Phy- 
tons  ou  de  l'accroissement  du  corps  ligneux  en  diamètre 
par  les  formations  descendantes  (Ann.  des  se.  nat.,  3e  sé- 
rie, t.  xvn.  Mémoire  lu  à  l'Ac.  des  se,  le  16  février  1852 
par  M.Trécul,  et  autres  travaux  de  ce  savant  dans  le  mê- 
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me  recueil,  3°  série,  t.  xix.  xx  et  4e  série,  1. 1  et  m).  Et, 
chose  remarquable,  la  théorie  de  la  sève  descendante 
doit  être  abandonnée  par  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait 
rejeter  celle  des  Phytons,  car  ces  deux  hypothèses  ont  la 
plus  grande  connexité  :  Tune  suppose  que  les  tissus  ligneux 
se  forment  en  descendant  par  voie  d'élongation,  l'autre 
admet  qu'ils  se  forment  sur  place  mais  qu'ils  sont  nourris 
par  des  liquides  ayant  un  cours  descendant. 

Passons  à  l'examen  des  phénomènes  d'accroissement 
soit  normaux  soit  provoqués  par  des  lésions  accidentelles 
ou  intentionnelles,  qui  ont  servi  d'étai  à  la  théorie  de  la 
sève  descendante. 

1°  Dans  les  sapins  à  végétation  normale  les  couches 
ligneuses  annuelles  sont  plus  épaisses  à  la  partie  supé- 
rieure de  la  tige  et  vont  en  s'amincissant  de  haut  en  bas. 

On  explique  ce  fait  en  admettant  que  la  sève  descen- 
dante perd  progressivement  dans  sa  marche  de  haut  en 
bas  ses  matériaux  nutritifs,  qui  servent  à  former  la  cou- 
che ligneuse  de  Tannée,  et  qu'elle  n'arrive  qu'affaiblie 
et  privée  de  ses  propriétés  nutritives  au  pied  de  l'arbre. 
Mais  en  réalité  la  diminution  d'épaisseur  des  couches  ne 
se  produit  point  sur  toute  la  longueur  de  la  tige.  Le  long 
du  tronc  c'est-à-dire  de  la  portion  de  la  tige  dénuée  de 
branches,  l'épaisseur  d'une  même  couche  reste  ordinai- 
rement uniforme.  (Voir  notre  travail  «  Formes  des  tiges 
des  arbres  »  Gap,  imp.  Jouglard  1885,  page  25)- 

2°  Des  fragments  de  bois  de  Paulownia  détachés  du  tronc 
avec  leur  écorce  pendant  l'époque  de  la  végétation  et 
conservés  dans  une  boîte  à  herborisation  avec  d'autres 
plantes,  ont  continué  à  s'accroitre  et  ont  formé  de  gros 
bourrelets  inégaux  et  tuberculeux  à  la  jonction  du  bois 
et  de  l'écorce.  (Trécul,  Ann.  des  se.  nat.  4°  série,  t.  m). 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  circulation  de  la 
sève  pour  que  l'accroissement  se  produise. 

3°  Sur  le  pourtour  des  plaies  formées  par  l'enlèvement 
d'un  lambeau  de  bois  et  d'écorce,  ou  simplement  d'4eoroe 
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il  se  forme  un  bourrelet  ligneux  beaucoup  plus  accentué 
au  bord  supérieur  de  la  plaie.  Dans  le  cas  d'une  annéla- 
tion  ou  enlèvement  d'un  anneau  d'écorce,  il  se  forme  un 
bourrelet  très  saillant  à  la  lèvre  supérieure  de  l'incision  et 
un  autre  bourrelet  à  peine  accusé  ou  très  peu  saillant  à  la 
lèvre  inférieure. 

Tel  est  le  fait  que  Ton  a  présenté  comme  tout  à  fait 
général  et  dont  on  a  tiré  la  principale  preuve  de  la  théo- 
rie de  la  sève  descendante. 

Mais  il  y  a  bien  des  dérogations  à  la  loi  que  nous 
venons  de  formuler.  En  voici  quelques  unes  : 

(a)  Si  Ton  pratique  une  plaie  à  l'écorce  d'un  arbre  par 
l'enlèvement  d'un  lambeau  d'écorce  rectangulaire,  les 
côtés  du  rectangle  étant  horizontanx  et  verticaux,  il  se 
forme  très-souvent  sur  les  côtés  verticaux  des  bourrelets 
plus  épais  et  plus  saillants  que  le  bourrelet  du  côté  supé- 
rieur, ce  dernier  restant  encore  plus  accentué  que  celui 
du  côté  inférieur.  Mais  quelquefois  les  bourrelets  latéraux 
étant  toujours  très  développés,  le  bourrelet  du  côté  supé- 
rieur n'est  pas  plus  saillant  que  celui  du  coté  inférieur. 
(Expérience  faite  par  nous  sur  des  aunes).  Enfin  il  arrive 
quoique  fort  rarement  que  le  bourrelet  est  plus  accen- 
tué sur  le  coté  inférieur  de  la  plaie  (fait  constaté  sur  une 
plaie  accidentelle  faite  à  l'écorce  d'un  hêtre  par  un  coup 
de  hache). 

(&)  Sur  les  bords  d'une  plaie  résultant  de  l'élagage  rez 
tronc  d'une  branche  volumineuse  ou  non,  on  voit  ordi- 
nairement se  former  un  bourrelet  circulaire  plus  large  et 
plus  épais  à  droite  et  à  gauche  qu'en  haut  et  en  bas  (fig.  1. 
PL  I),  de  sorte  qu'au  bout  de  quelques  années  par  suite  de 
Tépaississement  progressif  de  ce  bourrelet,  la  section  de 
la  branche  enlevée  n'apparaît  plus  que  sous  la  forme 
d'un  ovale  à  grand  diamètre  vertical  compris  entre  deux 
bourrelets  volumineux,  et  qu'enfin  les  bourrelets  finis- 
sant par  se  rejoindre,  la  plaie  n'est  plus  indiquée  que  par 
une  fente  ou  un  sillon  vertical  qui  les  sépare  (fig.  2)  •  Or,  si  le 
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plus  souvent  le  bourrelet  formé  vers  la  partie  supérieure, 
bien  que  plus  faible  que  les  bourrelets  latéraux  est 
encore  plus  prononcé  que  le  bourrelet  du  bas,  cependant 
le  contraire  arrive  parfois,  de  sorte  qu'on  pourraitcroire, 
quand  la  pièce  est  détachée  de  l'arbre,  qu'elle  a  été  ren- 
versée. 

(c)  Quand  une  branche  au  lieu  d'être  tranchée  rez-tronc 
a  été  cassée  ou  coupée  de  manière  à  laisser  un  chicot 
saillant  vers  le  haut,  tandis  qu'elle  a  été  enlevée  au  ras 
du  tronc  inférieurement,  il  se  forme  à  cette  partie  infé- 
rieure de  la  plaie  un  bourrelet  très  marqué  qui  tend  à  re- 
couvrir cette  plaie  en  s'étendant  de  bas  en  haut  et  en  se 
raccordant  avec  les  bourrelets  latéraux  lesquels  vont  en 
^amoindrissant  jusqu'au  sommet  de  l'insertion  du  chicot 
(flg.  3)  :  il  n'y  a  pas  de  bourrelet  véritable  au  dessus  du 
chicot  mais  seulement  quelquefois  un  épaississement  plus 
ou  moins  prononcé  des  couches  d'accroissement  du  tronc. 

4°  Dans  un  massif  de  sapins,  on  sait  que  les  souches  des 
arbres  exploités  ça  et  là  continuent  souvent  à  végéter 
sans  produire  de  bourgeons  ni  de  rameaux  mais  s'accrois- 
sent indéfiniment  par  l'addition  de  nouvelles  couches 
annuelles  très  minces.  Ces  couches  forment  autour  de  la 
section  un  bourrelet  (fig.  4)  circonscrivant  un  espace  cir- 
culaire qui  se  rétrécit  de  plus  en  plus  jusqu'à  ce  que  la 
section  soit  totalement  recouverte  d'une  sorte  de  calotte 
hémisphérique  (flg.  5),  {Oœppert,  Ann.  des  se.  nat. ,  2e  série 
t.  xix).  Or  on  peut  faire  sur  des  souches  végétant  ainsi  les 
observations  suivantes  : 

Lorsqu'une  souche  qui  jouit  de  cette  végétation  depuis 
un  grand  nombre  d'années  se  pourrit  à  l'intérieur,  il  ne 
reste  plus  à  la  fin  que  le  cylindre  ligneux  formé  par  cette 
végétation  même,  postérieurement  à  l'exploitation  de  l'ar- 
bre. Si  les  bourrelets  ne  se  sont  pas  encore  rejoints  sur  la 
section  de  la  souche,  si  en  d'autres  termes  la  calotte 
hémisphérique  ne  s'est  pas  encore  formée,  le  bourrelet 
se  renverse  pour  ainsi  dire  sur  les  parois  intérieures  du 
cylindre  c'est-à-dire  qu'il  s'étend  de  haut  en  bas  sur  ces 
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parois  intérieures,  mais  dans  son  raccordement  avec  la 
surface  intérieure  du  cylindre,  ce  bourrelet  au  lieu  de  con- 
server la  forme  arrondie  et  renflée  s'atténue  au  contraire 
en  lame  mince  (fi g.  6). 

Si  l'on  observe  une  plaie  formée  par  l'enlèvement  d'un 
lambeau  d'écorce  sur  une  souche  jouissant  de  cette  végé- 
tation postérieure  à  l'exploitation  de  l'arbre,  on  constatera 
que  cette  plaie  s'entoure  d'un  bourrelet  ordinairement  sem- 
blable à  celui  qui  aurait  pu  se  former  sur  un  arbre  intact, 
bourrelet  par  conséquent  plus  volumineux  à  la  partie 
supérieure.  Cependant  ici  la  sève  dite  descendante  serait 
évidemment  animée  d'un  mouvement  ascendant. 

5°  Lorsque  la  tige  d'un  jeune  arbre  a  été  enserrée  par 
une  plante  grimpante  telle  que  le  Chèvre-feuille,  il  se 
forme  ordinairement  un  bourrelet  saillant  au  dessus  de  la 
ligne  spirale  suivant  laquelle  a  eu  lieu  la  constriction  et 
un  bourrelet  moins  prononcé  au  dessous  :  mais  il  y  a  des 
exceptions  à  ce  phénomène  ;  nous  avons  observé  une  tige 
de  hêtre  ainsi  enserrée  par  un  chèvre-feuille  et  où  le 
bourrelet  le  plus  saillant  s'était  produit  sur  une  grande 
longueur  au  dessous  de  la  constriction.  D'autres  fois,  quand 
les  tours  de  spire  sont  rapprochés  on  constate  l'existence 
entre  deux  spires  d'un  cordon  volumineux  situé  à  peu 
près  à  égale  distance  des  lignes  comprimées. 

6°  Les  boutures  droites  ou  renversées  et  pourvues  d'an- 
nélations  fournissent  de  nombreux  et  intéressants  sujets 
d'observations  sur  la  matière  qui  nous  occupe.  Nous 
demandons  la  permission  de  relater  ici  une  de  nos  expé 
riences. 

Nous  avions  placé,  au  printemps,  dans  un  vase  plein 
d'eau  une  bouture  de  saule  renversée  qui  avait  subi 
trois  annélations  complètes.  Deux  de  ces  annélations  se 
trouvaient  au  dessous  du  niveau  de  l'eau,  niveau  qui  a  été 
maintenu  constant.  Il  se  développa:  1°  sur  le  tronçon 
supérieur,  des  rameaux  d'abord  assez  vigoureux  mais  qui 
séchèrent  avant  la  lin  de  l'été  ;  —2°  sur  les  deux  tronçons 
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inférieurs  des  racines  adventives  î  tous  les  bourgeons  dor- 
mants qui  se  trouvaient  sur  ces  tronçons  avaient  du  reste 
été  enlevés  de  manière  qu'il  ne  se  produisît  pas  de 
rameaux  dans  ces  parties  ;  3°  à  la  lèvre  inférieure  de  la 
décortication  placée  hors  de  l'eau,  un  bourrelet  très  sail- 
lant ;  mais  aucun  bourrelet  n'apparut  ni  à  la  lèvre  supé- 
rieure de  cette  annélation  ni  aux  bords  des  deux  autres 
annélations  (flg.  7). 

Les  choses  se  sont  donc  passées  ici  à  rencontre  de  tou- 
tes les  prévisions  possibles,  du  moins  suivant  les  idées 
généralement  admises  au  sujet  des  formations  de  ce  genre. 
Le  bourrelet  s'est  produit  à  la  môme  place  que  si  la  bou- 
ture étant  restée  droite  il  se  fût  développé  des  rameaux 
au  lieu  de  racines  et  vice^versà,  et  que  les  annélations 
placées  inférieurement  n'eussent  pas  existé. 

Il  est  à  remarquer  que  la  végétation  des  rameaux  a  été 
assez  faible  et  assez  peu  prolongée  ;  on  ne  peut  guère 
admettre  que  les  sucs  élaborés  dans  les  feuillus  aient  pu 
produire  un  accroissement  ligneux  appréciable  :  le  bour- 
relet produit  parait  dû  surtout  à  l'action  des  matières 
nutritives  accumulées  dans  le  bois;  mais  cette  remarque 
ne  suffit  pas  pour  expliquer  les  anomalies  constatées. 
Nous  avons  du  reste  répété  cette  expérience  et  obtenu 
des  résultats  tout  à  fait  semblables. 

E.  GU1NIER. 


LA  QUESTION  DES  IMPOTS 

AU   XVIIP  SIÈCLE 
ou 

OBSERVATIONS  DE  FRANÇOIS  YALLON-CORSE 

Bourgeois   de  Gap  (1715-1791) 

SUR  LA  DÉCLARATION  DU  21   NOVEMBRE  1763. 

[Article  second]  '. 

[F0  12].   LA  TAILLE  PERSONELLE  OU  LA   CAPITATION. 

Il  est  très  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible  d'éloi- 
gner l'arbitraire  de  la  capitation  ou  (aille  personelle.  Il 
semble,  néanmoins,  qu'on  pourroit  lui  donner  quelques 
bornes,  et  ce  seroit  beaucoup  que  d'affaiblir  sa  tyrannie  et 
de  diminuer  les  injustices  qu'elle  occasione. 

On  ne  sauroit  se  dispenser  de  soumettre  aux  charges 
de  l'État  l'industrie  du  citoïen,  qui  comprend  ses  talents 
et  son  commerce.  Il  semble  même  qu'on  ne  doit  point  en 
exempter  ses  facultés  pécuniaires,  soit  qu'il  en  retire  un 
revenu  en  les  prêtant,  soit  même  qu'il  les  garde  dans  ses 
coffres,  sans  s'en  prévaloir.  Ce  sont  autant  de  biens  réels, 
dont  le  citoyen  jouit,  sous  la  protection  de  l'État,  et  ce 
motif  paroît  suffisant  pour  que  tous  ces  biens  contribuent 
aux  charges  de  l'État. 

Si  tout  le  Royaume  étoit  agricole,  si  les  possesseurs 
n'avoient  d'autres  facultés  que  le  revenu  de  leurs  terres 
et  de  leurs  maisons,  s'il  n'y  avoit  d'artisans,  d'ouvriers 
et  de  manœuvres  que  pour  la  culture  de  la  terre,  on  croi- 
roit  volontiers  que  la  taille  personelle  seroit  inutile  et 
même  injuste,  puisqu'on  imposeroit  deux  fois  le  même 
revenu,  l'une  dans  la  taille  réelle,  l'autre  dans  la  taille 
personnelle.  Mais,  parce  que  les  possesseurs  et  les  cultiv 
vateurs,  dans  le  Royaume,  s'ils  sont  les  plus  considéra- 
bles en  nombre,  sont  aussi  les  moindres  en  facultés,  il 
seroit  hors  des  bornes  de  l'équité,  que  cette  classe  de 

i  Voir  le  Bulletin  n°  16,  1885,  p.  408-441* 
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citoïens  païât  toutes  les  charges  d'un  revenu  aussi  casuel 
que  la  production  des  terres  ;  pendant  que  ceux  dont  le 
revenu  ne  craint  ni  grêle,  ni  tempête,  n'auroient  d'autre 
peine  que  l'étude  qu'ils  se  font  de  partager,  entre  eux,  ce 
qui  reste  au  laboureur  après  l'acquittement  de  ses  charges. 

L'impôt  devroit  donc  porter  sur  le  revenu  des  terres  et 
sur  le  produit  des  talens,  des  arts  et  des  métiers  ;  les  pos- 
sesseurs et  les  cultivateurs  devroient  y  être  soumis  ainsi 
que  les  commerçants  et  les  artistes.  Et  pour  conformer 
Timpôt  au  revenu,  la  taille  réelle,  qui  est  l'impôt  territo- 
rial, devroit  être  affecté  aux  possesseurs  et  aux  cultiva- 
teurs ;  come  la  capitation  ou  taille  personelle  ne  devroit 
regarder  que  les  gens  à  talens,  les  commerçants  et  les 
artistes,  parce  qu'elle  est  principalement  fondée  sur  le 
commerce  et  l'industrie.  Il  semble  même  qu'en  comptant 
le  revenu  du  possesseur  au  nombre  des  facultés  qui  su- 
portent  la  capitation,  on  impose  deux  fois  la  production 
des  terres  :  ce  qui  paroit  injuste. 

Cependant,  soit  que  les  besoins  de  l'État  l'ayent  exigé, 
ou  que  la  capitation  ait  paru  trop  resserée  dans  les  bor- 
nes du  commerce  et  de  l'industrie,  cette  espèce  d'impôt, 
aujourd'hui,  porte  sur  les  cultivateurs  et  les  possesseurs, 
ainsi  que  sur  les  commerçants  et  les  artistes.  Ce  n'est 
point  aux  villes  et  aux  bourgs  que  la  capitation  est  réser- 
vée, quoyqu'elles  soient  la  seule  demeure  du  commerce  et 
des  talons  ;  elle  s'étend  également  sur  les  communautés 
villageoises,  qui  sont  sans  commerce  et  sans  industrie; 
et  l'on  diroit  que  l'impôt  est  moins  fait  pour  le  commerce 
et  pour  l'industrie  que  pour  affecter  la  [f*  12  v°]  personne 
de  tous  les  citoyens  sur  la  tête  desquels  il  réside,  et  où  il 
est  réglé  par  leurs  facultés  et  parleurs  revenus,  de  quelle 
espèce  qu  ils  soient,  qu'ils  procèdent  de  leurs  talens  et  de 
leurs  commerce,  ou  seulement  de  ce  qui  leur  reste  net, 
après  en  avoir  détrait  les  frais  de  culture,  les  charges  et 
même  la  taille  réelle. 

Quoiqu'il  en  soit  de  l'extension  de  la  capitation ,  com- 
me l'on  ne  se  propose  principalement  icy  que  la  pratique 
de  l'impôt,  nous  ne  chercherons  aussi  qu'à  donner  quelque 
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règle  à  sa  répartition,  en  la  considérant  :  premièrement, 
dans  les  villes  et  les  bourgs ,  où  il  y  a  des  commerçants 
et  des  artistes,  et,  ensuitte,  dans  les  communautés  villa- 
geoises, où  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  que  des  possesseurs  et 
des  cultivateurs. 

1°  La  capttation  dans  les  villes  et  bourgs. 

Les  habitants  des  villes,  abstraction  faite  des  premiers 
ordres1,  sont  :  ou  simples  possesseurs,  c'est-à-dire  sans 
état,  vivant  du  revenu  de  leurs  maisons  et  des  biens- 
fonds  qu'ils  ont  à  la  campagne  ;  ou  ils  sont  simplement 
artistes  et  commerçants,  vivant  du  produit  de  leurs  arts, 
de  leurs  métiers  et  de  leur  commerce  ;  ou  bien  ils  sont,en 
môme  tems,  possesseurs  et  artistes,  et  leur  revenu  pro- 
cède, également,  de  leurs  maisons  et  de  leurs  biens- 
fonds,  et  des  avantages  qu'ils  retirent  de  leurs  états.Telle 
est  la  distinction  que  Ton  reconoît  dans  les  personnes,  à 
Fégard  de  leurs  revenus  :  ou  il  est  établi  sur  des  immeu- 
bles et  procède  de  la  rente  des  maisons,  qui  ne  semblent 
point  devoir  être  cadastrées  suivant  la  déclaration  du  21 
novembre  (1763);  ou  du  produit  net  des  terres,  après  en 
avoir  détrait  toutes  les  charges  et  même  la  taille  réelle  ; 
ou  bien  ce  revenu  consiste  aux  fruits,  qu'ils  relèvent  do 
leurs  états  et  de  leur  commerce.  En  un  mot,  le  produit 
des  terres  et  des  maisons,  et  cellui  du  commerce  et  de 
l'industrie  sont  les  deux  points  principaux  qui  distinguent 
les  habitants  des  villes  du  coté  de  leur  revenu. 

On  croit  véritablement  que  la  capttation  ne  doit  porter 
que  sur  ces  deux  sortes  de  revenu  ;  et  Ton  croiroit  même 
quelle  doit  leur  être  répartie  à  portions  à  peu  près  égales. 
Mais,  parce  que  Ton  voit  que  le  commerce  n'a  rien  de  fixe 
et  de  stable,  il  semble  qu'on  pourroit  le  reconnoître  au 
logement  et  à  l'habitation,  sur  laquelle  on  voudrait  repor- 

1  C'est-à-dire  le  clergé  et  la  noblesse,  qui,  avec  le  tiers-état,  for- 
maient les  trois  ordres  de  la  nation.  Le  clergé  et  la  noblesse  payaient 
au  Trésor  le  dixième  et  les  vingtièmes  (cf.  ci-après,  p.  96)  ,  mais 
étaient  exempts  des  tailles  ;  le  tiers-état,  au  contraire,  devait  les 
tailles,  mais  n'avait  ni  dixième  ni  vingtièmes  à  payer  ;  tous,  cependant 
étaient  soumis  à  la  oapitation  ou  taxe  par  tête  (Cf.,  p.  97). 
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ter  le  tiers  du  montant  de  la  capitation,  qui  seroit 
imposée  sur  l'enclos  des  villes,  en  laissant  supor- 
ter  les  deux  antres  tiers,  moitié  par  les  possesseurs  et 
moitié  par  les  commerçants  et  les  artistes.  On  croit  pou- 
voir comparer  les  commerçants  aux  possesseurs,  et  les 
possesseurs  aux  commerçants,  relativement  à  la  capita- 
tion au  moyen  de  ce  que  l'impôt  sur  les  habitations  peut 
former  la  balance  et  donner  une  espèce  de  proportion, 
entre  eux,  à  Tégard  de  cette  charge  personnelle  ;  car  il 
en  est  reparti  le  tiers  sur  les  possesseurs, dans  les  villes 
où  les  commerçants,  les  surpassant  en  nombre  et  en 
facultés,  n'en  payent  aussi  que  le  tiers  ;  alors  ceux-cy 
payeront  une  plus  grande  portion  de  l'impôt  sur  les  mai- 
sons, parce  qu'ils  en  occuperont  la  plus  grande  partie,  ou 
parce  que  les  membres  qu'ils  occuperont  seront  les  plus 
commodes  et  les  plus  productifs.  Et.  si  les  possesseurs 
sont  les  plus  riches  et  les  plus  nombreux,  ce  sera  leur 
classe  qui  occupera  la  plus  grande  partie  des  maisons  et 
les  membres  les  plus  commodes,  et,  alors,  l'impôt  des 
maisons,  appuyant  d'avantage  sur  eux  que  sur  les  com- 
merçants, égalisera  le  fardeau  et  le  proportionnera  au 
nombre  et  aux  facultés . 

Les  villes  ne  sont  point  sans  dehors  ;  elles  ne  sont  point 
sans  territoire,  et  tous  les  membres  des  communautés 
qu'elles  forment  n'habitent  point  dans  leur  enclos.  Il  en 
est  qui,  destinés  à  l'agriculture,  logent  à  la  campagne  et 
qui  sont  possesseurs  ou  cultivateurs,  ou  qui  font  ou  l'un 
ou  l'autre,  à  la  fois.  Ceux-cy,  cependant,  n'ayant  d'autre 
revenu  que  cellui  des  terres  ne  devroient  point  être  com- 
pris dans  la  capitation,  à  l'instar  de  ceux  qui  logent  dans 
les  villes,  et  qui,  indépendamment  du  produit  de  leurs 
possessions,  ont  encore  cellui  de  [f>  13]  leurs  maisons  et 
des  états  qu'ils  remplissent  ou  du  commerce  dont  ils 
s'occupent.  Pour  les  imposer,  les  uns  et  les' autres,  avec 
quelque  proportion,  on  croiroit  que  les  habitans  de  la 
campagne  ne  devroient  suporter  que  la  moitié  de  la  taxe 
imposée  sur  ceux  de  la  ville  ou  du  bourg,  relativement  à 
leur  nombre  réciproque;  en  sorte  que,  si  Ton  avoit  A 
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répartir  une  somme  de  600  livres  sur  un  bourg,  dont  la 
moitié  des  habitants  fut  dispersée  dans  les  hameaux,  au 
lieu  de  partager  la  capitation  entre  ceux  du  bourg  et  ceux 
des  hameaux,  on  se  contenteroit  de  répartir  200  livres 
sur  ceux  des  hameaux ,  pendant  qu'on  répartiroit  400  livres 
sur  ceux  du  bourg.  Cette  répartition  se  feroit  à  propor- 
tion d'allivrement  ;  en  observant,  néanmoins,  de  n'impo- 
ser les  grangers,  fermiers  et  métayers,  que  pour  la  moi- 
tié de  rallivrement,  s'ils  partagent  la  récolte  avec  le  pos- 
sesseur. 

À  Tégard  de  ceux  des  particuliers  qui  logent  dans  les 
villes  et  bourgs,  devant  suporter  de  la  taxe  personnelle 
le  double  de  ceux  qui  logent  dans  les  hameaux  et  les  cam- 
pagnes de  leur  communauté  ;  aïant  une  fois  fixé  la  por- 
tion qui  peut  leur  cempetter,  à  raison  de  leur  nombre, 
cette  portion  seroit  répartie  en  trois,  pour  porter  :  Tune, 
sur  le  revenu  de  leurs  terres  et  cellui  de  leurs  maisons  ; 
la  seconde,  à  proportion  du  logement  qu'ils  occupent,  et 
troisième,  à  proportion  du  bénéfice  qui  leur  revient  de 
leur  état  et  de  leur  commerce. 

Il  seroit  donc  nécessaire  que  l'état  sur  lequel  on  répar- 
tiroit la  capitation,  dans  les  villes  et  bourgs,  eut,d'abordf 
trois  colonnes,  pour  recevoir  la  taxe  destinée  à  chaque 
espècede revenu, et unequatrièmepourletotal  delà  somme 
qui  competteroit  à  chaque  particulier.  En  totalisant,  de 
page  en  page,  chacune  de  ces  colonnes,  on  verroit,  à  la 
fin,  si  chacun  des  trois  lots  est  à  peu  près  égal,  et  s'il  n'y 
a  faveur  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres.  Ce  détail,  à 
la  vérité,  est  un  peu  pénible  ;  mais  il  éclaireroit  la  con- 
duite des  péréquateurs  ;  parce  qu'il  seroit  aisé  de  voir  sur 
quelle  espèce  de  revenu  porte  leur  imposition. 

Il  seroit  facile  de  reconnoître  la  partie  de  cet  impôt  qui 
doit  porter  sur  le  revenu  des  terres,  en  ayant  sous  les 
yeux  l'alli^rement1  qui  est  l'image  de  ce  revenu;  la  partie 
qui  porte  sur  le  logement  et  l'habitation  seroit  réglée  par 
le  revenu  de  la  maison  ou  de  l'appartement  qu'on  occupe, 

*  A  llivrement  (racine  à  et  livre),  quote-part  des  impositions,  en  pro- 
portion des  revenus  (cf.  ci-après,  p.  98). 
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soit  qu'il  nous  appartienne,  ou  que  nous  le  tenions  seule- 
ment à  louage  ;  mais  il  seroit  plus  difficile  de  trouver 
une  juste  proportion  dans  la  répartition  de  la  troisième, 
qui  n'affecte  que  les  produits  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Dans  les  arts,  les  métiers  et  le  commerce,  on  pourroit, 
ce  semble,  considérer  deux  choses  :  la  qualité  de  l'art, 
du  métier  ou  du  commerce  en  elle-même,  et  les  avanta- 
ges que  ces  arts,  ces  métiers  et  ce  commerce  produisent 
à  chaque  particulier.  On  convient  que  ceux-ci  sont  casuels 
et  qu'ils  ne  dépendent  que  des  faveurs  de  la  fortune,  ce 
qui  les  met  au-dessus  des  lumières  des  administrateurs  ; 
mais  le  Souverain  pourroit  fixer  la  capitation,  à  l'égard 
de*  arts,  des  métiers  et  des  impôts,  à  peu  près  comme  les 
qualités  sont  réglées  pour  le  droit  de  controlle.  Et,  quant 
aux  avantages  qui  reviennent  de  ces  sortes  d'états,  les 
administrateurs,  [f  13  v°]  dépouillant  toute  prévention, 
pourraient  les  fixer,  conjointement  avec  les  sindics  des 
différents  corps,  arts  et  métiers,  qu'on  devroient  peut- 
être  admettre  au  régalement  de  la  capitation. 

Il  est  encore  une  espèce  d'habitans  des  villes  et  bourgs 
qui  ne  sont  ny  possesseurs  n'y  commerçants  et  qui  n'ont 
d'autre  occupation  que  la  culture  de  la  terre,  ni  d'autre 
bien  pour  subsister  que  le  travail  de  leurs  mains  ;  on  leur 
donne  le  nom  de  journaliers-,  et,  quoiqu'ils  dussent  être 
exemps  de  la  capitation,  puisque  l'usage  les  y  soumet 
partout,  ainsi  que  les  domestiques  des  deux  premiers 
ordres  :  il  est,  ce  semble,  de  l'équité  des  administrateurs 
de  ne  les  comprendre  qu'à  la  plus  basse  classe,  qui  ne 
devroit  être,  au  plus,  que  de  vingt  sols,  relativement  à 
l'habitation,  la  seule  des  trois  branches  de  la  capitation 
qui  puisse  les  regarder.  On  croiroit  même  que  cçjte  der- 
nière classe  des  imposés  ne  devroit  point  diminuer  le 
total  des  autres,  mais  servir  seulement  à  soulager,  pour 
l'année,  la  taxe  de  ceux  qui  auroint  souffert  quelque  acci- 
dent, à  peu  près  com'on  a  proposé  de  soulager  les  proprié- 
taires des  biens-fonds  par  des  moins  imposés. 

On  avoit  dit,  d'abord,  que  les  facultés  pécuniaires  de- 
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vroient  entrer  en  compte  pour  la  répartition  dé  la  capita- 
tion.  Mais,  si  elles  consistent  en  simples  aisances,  elles 
seront  taxées  ou  dans  le  logement,  ou  dans  la  production 
des  terres,  ou  dans  le  commerce.  Et,  si  elles  consistent 
en  dettes  actives  ',  il  seroit  injuste  de  les  taxer  sur  la  tête 
du  presteur,  parce  qu'elles  sont  également  taxées  parmi 
les  facultés  de  l'emprunteur,  qui  paye  en  entier  l'impôt 
territorial  et  l'impôt  personnel,  sans  aucune  détraction, 
des  intérêts  dont  il  est  chargé.Cependant,  s'il  étoit  contre 
la  règle  de  taxer  deux  fois  le  même  revenu,il  ne  le  seroit 
pas  moins  que  l'homme  à  facultés  jouit  des  fruits  de  son 
argent,  immunes  de  toutes  charges,  et  que  son  emprun- 
teur, dont  le  revenu  est  diminué  par  l'intérêt  de  cet  argent 
preste,  fût  tenu  de  payer  l'impôt  en  entier,  comme  si  tout 
le  revenu  de  ses  propriétés  lui  appartenoit  et  ôi  elles 
n'étoient  chargées  d'aucunes  dettes. 

Il  seroit  infiniment  difficile  de  faire  sur  le  revenu  des 
particuliers  la  détraction  annuelle  du  produit  de  ce  qu'ils 
doivent  ;  peut-être  même  que  cette  opération  seroit  affli- 
geante pour  eux,  parce  qu'elle  pourroit  être  publique.  Ne 
pourroit-on  point  leur  procurer  le  même  soulagement  et 
la  même  justice,  sans  leur  donner  aucune  mortification, 
en  accordant  à  tous  les  débiteurs  de  retenir  sur  l'intérêt 
qu'ils  payent  à  leurs  créanciers  un  vingtième,  un  cinquan- 
tième, plus  ou  moins,  à  proportion  des  charges  qu'ils 
payent  à  l'État  ?  Il  est  vray  qu'on  ne  connoîtra  jamais 
au  juste  la  proportion  des  charges  à  l'impôt,  et  qu'il  est 
même  difficile  qu'il  ne  se  fasse  point  sentir  dans  un  païs 
plus  que  dans  l'autre  ;  mais  on  pourroit  fixer  la  retenue 
sur  les  intérêts,  à  proportion  des  augmentations  et  des 
diminutions  de  l'impôt  en  général  ;  et  cette  retenue  seroit 
réglée  par  la  loy  du  Souverain,  corne  elle  l'est  pendant  la 
durée  du  dixième  et  des  vingtièmes*. 

1  En  créances,  en  rentes. 

*  Le  diadème  et  les  vingtièmes  étaient  des  impôts  extraordinaires, 
levés  par  le  roi,  le  premier  égal  à  la  10«  partie,  et  les  autres  à  la 
20*  partie  du  revenu  net. 
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Nous  ne  doutons  point  que  cette  proposition  n'allarme 
[f9 14]  toute  la  nation  des  créanciers  et  même  celle  des 
débiteurs  obérés,  et  que,  de  concert,  les  uns  et  les  autres 
ne  veuillent  faire  entendre  qu'une  pareille  retenue  trou- 
bleroit  le  cours  du  commerce,  en  diminuant  celluy  des 
espèces  qui  lui  donnent  l'activité.  Mais  tout  ce  qu'ils  pour- 
roient  dire,  pour  colorer  leurs  exceptions,  ne  doit  point 
prévaloir  contre  l'exacte  égalité,  qui  doit  régner  dans 
Tassiète  des  charges  et  des  impôts.  Tous  les  revenus  doi- 
vent y  être  soumis,  parce  qu'ils  participent  également  aux 
faveurs  de  l'État.  Ne  seroit-il  pas  injuste  d'en  exempter  le 
revenu  et  les  fruits  de  l'argent,  qui  ne  craignent  aucune 
variation  de  la  part  des  saisons  ;  pendant  qu'on  impose  les 
fruits  de  la  terre  qui,  à  tous  égards,  méritent  la  préférence 
sur  l'objet  de  la  cupidité  et  de  l'avarice  ? 

Il  est  une  espèce  de  commerce  dont  nous  avons  omis  de 
parler  ;  il  ne  regarde  que  les  productions  de  la  terre  et 
comprend  :  les  fermes  des  revenus  ecclésiastiques,  celles 
des  seigneurs  laïques,  et  le  commerce  des  grains,  aujour- 
d'huy  permis,  du  vin  et  autres  denrées  en  gros.  En  géné- 
ral, on  croiroit  que  le  commerce  des  productions  de  la 
terre  ne  devroit  point  être  compris  dans  la  capitation, 
parce  qu'elles  ont  déjà  payé  la  taxe  et  que,  d'ailleurs,  on 
se  propose  de  favoriser  ce  commerce  pour  favoriser  * 
l'agriculture,  le  plus  solide  appuy  des  États.  On  croit 
même  que  les  fermiers  des  seigneurs  laïques  devroient 
être  exempts  de  capitation  à  ce  sujet,  dans  le  cas  où  les 
revenus  de  leurs  fermes  ne  consisteroient  qu'aux  produc- 
tions de  la  terre,  soit  par  les  raisons  qu'on  vient  de  pro- 
poser, soit  parce  que  ces  seigneurs  payant,  eux-mêmes, 
des  capitations  et  des  vingtièmes,  il  seroit  injuste  de  [les] 
taxer  deux  fois  à  raison  du  même  revenu*. 

1  Ce  mot,  effacé  dans  l'original,  afin  d'éviter  une  répétition,  est 
remplacé  par  nn  autre  mot,  probablement  synonyme,  que  je  ne  sais 
pas  déchiffrer. 

*  On  peut  voir,  aux  archives  départementales  des  Hautes-Alpes  , 
série  G,  l'état  des  capitations  et  des  vingtièmes  que  la  noblesse  du 
pays  payait  au  Trésor  au  XVIIIe  siècle. 
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Mais,  quant  aux  fermiers  des  revenus  ecclésiastiques, 
qui  ne  consistent  pour  la  plupart  qu'en  dismeries f,  il  sem- 
ble qu'on  a  pu  les  comprendre  à  la  capitation,  parce  que 
les  matières  de  leur  commerce  ne  souffrent  ailleurs 
aucune  taxe,  puisque  la  partie  des  fruits  de  la  terre  qui 
revient  à  l'Église  n'est  aucunement  imposée,  ni  dans  les 
mains  du  seigneur  décimant,  ni  dans  celles  du  cultivateur 
qui  ne  doit,  luy-même,  être  imposé  que  sur  les  fruits  qui 
luy  restent,  après  l'acquittement  de  la  disme.  Presque 
toutes  les  communautés  se  prévalent  du  droit  d'imposer 
ces  sortes  de  fermiers  ;  et  il  semble  que  quelques  unes 
rétendent  au-delà  des  bornes  qu'il  seroit  peut-être  à 
propos  de  luy  donner,  en  fixant  leur  capitation  au  100e  du 
montant  de  leur  ferme,  en  suposant  que  leur  bénéfice  est 
du  dixième  de  leur  ferme,  et  que  le  dixième  de  ce  bénéfice 
est  un  impôt  suffisant. 

2°  La  capitation  dans  les  communautés  villageoises. 

Dans  les  communautés  villageoises,  en  suposant  que 
tous  les  habitants  y  soient  possesseurs  et  cultivateurs  en 
même  tems,  comm'ils  n'auront  d'autre  distinction  entre 
eux  que  le  plus  ou  le  moins  de  revenu  qu'ils  retirent  de 
leurs  bien-fonds,  on  pourroit  fixer  les  classes  des  contri- 
buables à  la  capitation,  à  proportion  de  ce  revenu  et  de 
l'allivrement  de  leur  biens-fonds  qui  en  est  la  mesure  ; 
car  en  admettant  avec  nous  [f°  14  v°]  l'augmentation  et  la 
diminution  de  Tallivrement,  lorsque  la  production  des 
terres  augmente  et  diminue,  on  est  nécessité  de  convenir 
que  fallivrement  est  la  juste  proportion  du  revenu  réel 
des  particuliers  et,  conséquemment,  des  aisances  dans  les 
communautés  villageoises  où  l'on  ne  reconnoît  que  le 
revenu  territorial. 

On  ohjecteroit  inutilement  la  différence  des  facultés  pé- 
cuniaires des  particuliers,  qui  semblent  contribuer  à  la 
culture  de  leurs  propriétés,   et  l'on  prétendroit  injuste- 

1  La  dîme  était  ordinairement  arrentée  ou  affermée  à  des  particuliers  ; 
elle  se  payait  tantôt  à  la  quote  ou  cote,  10e  (d'où  son  nom,  décima), 
tantôt  à  la  cote  12»,  15%  18»,  20«,  24°,  32»,  40%  etc.  (cf.  Bulletin  ,  1885, 
p.  431,  note). 
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ment  que  le  laboureur  pécunicux  doit  être  taxé  au-dessus 

du  laboureur  qui  n'a  que  le  simple  nécessaire  de  ce  côté  ; 

car,  si  l'argent  du  premier  est  placé  à  intérêt  et  qu'il  lui 

procure  un  revenu,  ce  revenu  paye  l'impôt  dans  les  mains 

du  débiteur  qui  lui  retiendroit  le  20e  ou  une  autre  partie 

du  produit  (si  Ton  admettoit  ce  que  nous  avons  proposé  à 

cet   égard)  ;   et,  s'il  ne  l'emploit  qu'à  nourrir  une  plus  ■ 

grande  quantité  de  bestiaux,  il  lui  en  provient  une  plus 

grande  quantité  d'engrais,  qui,  augmentant  la  production 

de  ses  terres,  augmente  aussi  son  allivrement  et  l'impôt 

qu'il  paye,  soit  dans  la  taille  réelle,  soit  dans  la  capitation. 

Nous  distinguons,  dans  les  communautés  villageoises, 
les  fermiers,  métayers  et  grangers,  des  autres  cultivateurs 
qui  sont,  en  même  temps,  possesseurs.  Et,  si  la  propor- 
tion, de  la  capitation  des  derniers  doit  être  formée  sur  le 
total  de  leur  allivrement  et  du  revenu  du  domaine  qu'ils 
cultivent,  parce  qu'ils  en  sont  les  propriétaires  et  ne  par- 
tagent ce  revenu  avec  personne  ;  celle  des  métayers,  fer- 
miers et  grangers,  ne  doit  être  prise  qu'à  proportion  delà 
partie  de  la  récolte  qui  leur  provient,  à  raison  de  leur 
culture.  S'ils  ont  la  moitié  de  la  récolte,  leur  capitation 
sera  proportionnée  à  la  moitié  de  l'allivrement  ;  s'ils  en 
ont  le  tiers,  sur  le  tiers,  etc.  Et  dans  le  cas  où  le  domaine 
seroit  cultivé  par  les  domestiques  d'un  possesseur  qui 
babiteroit  dans  une  autre  communauté,  ou  bien  si  la  fer- 
me étoit  à  prix  d'argent,  alors  la  capitation  du  princi- 
pal domestique  ou  celle  du  fermier  à  prix  d'argent, 
seroit  réglée  par  l'usage  du  lieu  et  à  proportion  des 
autres  fermes  en  espèce  ;  en  sorte  que,  si  celles-cy 
étoient  données  sur  le  pied  de  la  moitié  de  la  récolte,  la 
capitation  du  fermier  à  prix  d'argent  et  celle  du  principal 
domestique  seroient  aussi  fixées  sur  la  moitié  de  l'allivre- 
ment  du  domaine  qu'ils  cultiveroient. 

Dez  qu'on  connoitra  l'allivrement  général  de  ces  com- 
munautés, après  en  avoir  détrait  la  portion  qui  peut  com- 
petter  aux  propriétaires  étrangers,  on  pourra  répartir  le 
montant  de  la  capitation  au  marc  la  livre  de  l'allivre- 
ment qui  restera.  Mais,  comm'il  peut  se  trouver  dans  les 
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communautés  Villageoises,  ainsi  que  dans  les  villes  et  les 
bourgs,  [f9 15]  des  simples  journaliers,  sans  fermes  et  sans 
propriétés,  vivant  du  travail  de  leurs  mains,  du  jour  à  la 
journée,  on  croiroit  qu'ils  doivent  être  traités  comme 
dans  les  villes  ;  que  leur  capitation  doit  être  à  la  plus 
basse  classe,  de  même  que  celle  des  domestiques  de 
TÉglise  et  de  la  noblesse,  et  que  le  montant  de  ces  diffé- 
rentes capitations,  ni  même  celles  des  fermiers  des  dix- 
mes  eclésiastiques,  des  gens  de  métier,  ny  des  aubergis- 
tes qui  pourroient  se  trouver  dans  ces  communautés, 
ne  devroit  point  être  diminué  sur  le  total  de  la  capitation, 
pour  diminuer  toutes  les  côtes  à  proportion  ;  mais,  au 
contraire,  que  le  montant  de  ces  capitations  extraordi- 
naires seront  regardé  comme  une  ressource  pour  réparer 
les  accidents  annuels,  et  porté  en  diminution  de  la  capi- 
tation de  ceux-là  seulement  qui,  ayant  souffert  des  doma- 
.  ges  dans  leur  récolte,  seroient  au  cas  d'avoir  un  moins 
imposé,  à  raison  de  l'impôt  territorial. 

Comm'il  y  a  des  biens-fonds,  même  aux  mains  des  rotu- 
riers, qui  ne  payent  que  le  simple  cas  de  droit,  parce 
qu'ils  ont  appartenu  à  des  privilégiés,  quand  on  dit  que  la 
capitation,  dans  les  villes  et  les  communautés  villageoi- 
ses, pourroit  être  proportionnée  àTallivremeut,  on  ne  fait 
aucune  différence  du  fonds  noble  au  fonds  roturier,  etc. 
Com'ils  sont  allivrés,  l'un  et  l'autre,  au  cadastre  relative- 
ment à  leur  production,  c'est  sur  cet  allivrement,  qui  re- 
présente leur  production,  qu'on  croiroit  pouvoir  former 
la  capitation,  sans  aucun  égard  à  la  somme  qu'ils  payent 
et  à  la  taille  infiniment  plus  modérée  pour  le  fonds  noble 
que  pour  le  roturier. 

S' il  paroissait  trop  long  ou  trop  embarassant  de  faire 
usage  des  moyens  que  Ton  vient  de  proposer  pour  arrêt- 
terlewurs  de  V arbitraire  dans  la  répartition  de  la 
capitation,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  communautés 
villageoises  ;  pour  simplifier  les  opérations,  en  continuant 
aux  administrateurs  le  soin  d'imposer  à  chaque  particu- 
lier le  fardeau  qu'ils  croient  proportionné  à  ses  revenus 
et  à  son  état,  on  pourroit,  néanmoins,  leur  prescrire, com" 
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me  un  préservatif  contre  Terreur  et  la  tentation,de  diviser 
tous  les  contribuables  en  plusieurs  classes  de  facultés  et 
décapitation,  et  d'inscrire,  de  suit  te,  dans  le  rolle  de  la 
capitation,tous  ceux  qu'ils  croiroient  être  de  même  classe; 
en  commençant,  si  Ton  veut,  par  la  plus  forte  et  finissant 
par  ceux  qui  seroient  de  la  plus  basse,  sans  égard  au  rang, 
aux  arts,  ni  aux  métiers. 

Cette  comparaison,  qu'ils  auroient  toujours  sous  les 
yeux,  éclairant  continuellement  la  droiture  qu'il  est  juste 
de  leur  suposer,  il  seroit  difficile  qu'ils  commissent  des 
erreurs  considérables  dans  la  taxation.  Avant  de  placer 
dans  la  même  classe  des  concitoyens  dont  la  naissance,  le 
rang  et  l'état  sont  fort  éloignés,  ils  examineront  de  près 
si  leurs  facultés  sont  égales.  Étonnés,  ensuitte,  de  les 
voir  rapprochés,  ils  péseroient  exactement  les  raisons  qui 
les  auroient  déterminés,  et  cet  étonnement  serviroit  à 
les  redresser,  s'ils  s'étoient  trompés.  On  ne  suit  d'autre 
ordre  actuellement,  pour  la  formation  des  rolles,  que 
cellui  du  rang  et  des  états.  Les  plus  distingués  de  la  com- 
munauté sont  ordinairement  à  la  tête  de  capitation  ;  ils  y 
sont  placés  de  suitte  ;  et  com'il  n'arrive  que  trop  souvent 
que  leur  cottes  sont  les  plus  [f9  15  y-]  modiques,  on  n'y 
fait  point  d'attention,  parcequ'elles  sont  éloignées  de  cel- 
les des  particuliers,  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  rôle ,  taxés 
à  même  somme,  quoiqu'ils  soient  inférieurs  par  état  et 
souvent  même  parles  facultés.  Si  ces  cottes  du  commen- 
cement et  de  la  fin  du  rolle  étoient  rapprochées,  la  compa- 
raison frapperoit  et  feroit,  sans  doute,  ouvrir  les  yeux. 

Mais,  en  admettant  de  distribuer  les  contribuables  par 
ordre  de  facultés,  com'on  le  propose,  et  de  placer  de 
suitte  toutes  les  cottes  de  même  somme,  il  est  bon  d'ob- 
server que,  quoyque  les  facultés  et  les  revenus  qui  ser- 
vent d'assiette  à  la  capitation  soient  infiniment  variés,  il 
v  ne  faudroit  point  pour  cella  que  les  classes  fussent  trop 
multipliées, de  crainte  qu'en  adoucissant  ainsi  les  nuances, 
la  différence  des  couleurs  fût  moins  sensible  et  afin  qu'on 
ne  passe,  sans  s'en  appercevoir,  d'une  classe  à  l'autre  et 
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que  la  comparaison  que  l'on  se  propose  ne  devint  infruc- 
tueuse. 

Pour  former  une  classe  de  capitation,  il  ne  seroit  point 
nécessaire  que  les  facultés  et  les  revenus  de  tous  ceux 
qui  y  seroient  inscrits  fussent  exactement  les  mêmes  ;  il 
suffiroit  de  n'y  comprendre  que  ceux  dont  les  revenus  se- 
roient les  plus  approchants  ;  en  observant  de  mettre  à  la 
tête  de  la  classe,  et  par  ordre  de  faculté,  ceux  qui  paroi- 
troient  les  plus  commodes.  Cette  précaution  abrégeroit 
infiniment,  lorsqu'il  s'agiroit  de  remplacer  les  cottes  qui 
se  perdent  par  la  mort  des  contribuables  ;  car,  si  la  cotte 
se  trouve  à  la  première  classe,  il  ne  faudra  d'autre  chan- 
gement, pour  la  remplacer,  que  de  faire  monter  cellui  qui 
est  à  la  tête  de  la  seconde,  et  de  faire  passer  à  celle- cy 
cellui  qui  est  à  la  tête  de  la  3e,  etc.,  sans  toucher  aux  autres 
contribuables  de  la  classe,  à  moins  que  le  changement  de 
leur  fortune  ne  l'exige. 

(A  suivre.)  Vallon-Corse. 


BRIANÇON 

ADMINISTRÉ     PAR     SES     CONSULS 

(suite1) 


Etapes,  présents  et  voyages. — La  ville  de  Briançon, 
place  forte  de  premier  ordre,  sur  la  frontière  d'Italie,  fut, 
pendant  les  XVIe,  XVIIe  et  XVIIIe  siècles,  fréquemment 
traversée  et  occupée  par  les  armées  françaises,  et  sou- 
mise par  conséquent  aux  réquisitions,  aux  contributions 
de  guerre  et  à  toutes  les  servitudes  militaires.  C'était  là, 
pour  les  Consuls,  un  sujet  de  préoccupations  continuelles. 
En  recevant  avis  que  des  troupes  devaient  arriver  dans 
leur  communauté,  ils  recevaient,  en  même  t3mps,  Tordre 
de  prendre  leurs  mesures  pour  garnir  Y  étape,  c'est-à-dire 

*  Voy.»  Bulletin,  1886,  p.  177-187,  394-80*  *t  394-407. 
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de  fournir  ou  d'acheter,  à  leurs  frais ,  tout  ce  qui  était 
nécessaire  au  logement  et  à  la  subsistance  des  hommes 
et  des  chevaux.  Pour  payer  ces  frais  d'étape  ou  de  garni- 
son ,  ils  se  voyaient  souvent  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir à  des  emprunts  ruineux.  Ce  n'était  brdinairement 
qu'au  bout  de  plusieurs  années,  après  des  réclamations  et 
des  démarches  sans  nombre,  qu'ils  pouvaient  obtenir  le 
remboursement  des  sommes  avancées. 

Depuis  1494,  époque  où  Charles  VIII  passa  le  Mont- 
Genèvre,  pour  aller  conquérir  le  royaume  de  Naples1, 
jusqu'à  la  fin  du  xvme  siècle,  l'histoire  de  Briançon  se 
trouve,  pour  ainsi  dire,  résumée  dans  les  délibérations  de 
son  Conseil  municipal,  concluant  à  lever  des  subsides, 
à  contracter  des  emprunts  pour  subvenir  à  la  subsistance 
des  troupes,  au  logement  des  officiers  de  l'Etat-major  de 
la  place,  et  aux  réparations  des  fortifications  ;  ou  bien  à 
nommer  des  députés  qu'on  envoyait  à  Grenoble  solliciter 
auprès  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant,  par  l'intermé- 
diaire de  quelques  amis,  l'exemption  de  l'étape,  ou  la 
diminution  des  charges  qui  pesaient  sur  la  Ville. 

En  dehors  des  dépenses  à  faire  pour  l'étape  et  la  gar- 
nison, les  Consuls  de  Briançon  avaient  encore  à  se  préoc- 
cuper d'un  autre  genre  de  dépenses  qui,  pour  être  volon- 
taires, n'en  étaient  pas  moins  indispensables.  Ces  dépenses 
étaient  occasionnées  par  des  voyages  à  faire,  dans  l'in- 
térêt du  Bailliage  ou  de  la  Ville,  ou  bien  par  des  présents 
à  offrir  à  certains  personnages  considérables,  princes, 
gouverneurs,  magistrats  et  autres  exerçant  des  fonctions 
diverses,  et  capables  de  rendre  des  services  ou  d'accor- 
der des  faveurs.  Il  est  à  remarquer  que  les  Consuls  de 
Briançon  furent  toujours  très  attentifs  à  saisir  toutes  les 
occasions  favorables,  pour  attirer  sur  leur  pauvre  pays 

1  «  Après  la  messe  ouye  (à  Embrun)  &U&  (Charles  VIII)  disner  à 
€  Saint-Crespin  et  coucher  à  Briançon  où  il  fut  moult  honorablement 
«  reçu  de  tous  les  estats  dudict  pays,  c'est  assavoir,  église,  noblesse  et 
<  labour,  et  fut  le  Roy  logé  hors  la  ville,  en  une  des  belles  maisons  et 
«  hostelleries  de  France  ». 

{Bût,  dé  la  eonqu&M  d«  JVqpZ««,  publiée  par  M.  (fanon,  Lyon,  184S)» 
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la  protection  de  ces  grands  personnages,  et  que,  dans  co 
but,  ils  ne  reculèrent  jamais  devant  les  plus  grands  sa- 
crifices. 

Nous  allons  énumérer,  par  ordre  chronologique,  les 
principales  circonstances  dans  lesquelles  les  Consuls  de 
Briançon  se  mirent  en  frais  pour  voyages,  présents  ou 
manifestations  publiques,  dans  le  but  de  se  procurer  des 
amis  et  des  protecteurs. 

En  155£,  le  lieutenant -général  du  Dauphiné,  Antoine 
de  Clermont,  visita  le  Briançonnais  ;  les  communautés  lui 
firent  une  réception  des  plus  pompeuses.  On  trouve  dans 
les  comptes  de  Briançon  les  sommes  payées  «  à  Nicolas 
«  Rignon,  apothicaire,  pour  or  et  peinture  des  armes  de 
«  Mgr  de  Clermont  ;  pour  soldats  ventes  de  Névache,  du 
t  Monestier,  de  Saint-Martin,  du  Villard-St-Pancrace. 
c  Alloué  à  François  Thurin,  cordonnier,  pour  battre 
*  le  tabourin,  à  la  venue  de  Mgr  de  Clermont,  quatre 
«  sous.  » 

Au  mois  de  février  1574,  Briançon  ayant  été  cotisé  à 
quatre  mille  livres  d'emprunt,  le  capitaine  Roui  et  Fran- 
çois Pérédon  furent  députés  à  Grenoble,  auprès  du  lieu- 
tenant-général de  Gordes,  pour  obtenir  un  rabais 

En  la  'même  année,  le  conseiller  Eme  et  Jean  Bermond 
se  rendirent  à  SWeaa-de-Maurienne,  au  nom  des  Brian- 
çonnais, pour  présenter  leurs  hommages  au  roi  de  France 
qui  revenait  de  Pologne.  Le  Vibailli  fit  le  même  voyage 
de  la  part  des  chàtellenies  de  Bardonnesche  et  de  Césanne. 

En  1586,  l'Escarton  fit  présent  d'un  mulet  au  capitaine 
d'Aguin,  de  deutf  mulets  à  La  Valette,  et  de  deux  mulets 
au  sieur  de  Valjoyeuse,  surintendant  des  vivres  de  Far- 
inée, pour  obtenir  soulagement  dans  l'entretien  des 
troupes  qui  occupaient  le  Briançonnais  !. 

En  1588,  les  Consul?  sont  chargés  de  dire  à  M.  des 
Crottes  qu'on  lui  fera  présent  de  350  écus,  pour  être 
dispensés  de  l'entretien  de  sa  compagnie  qui  se  trouve  à 
Briançon,  et  de  plus  d'offrir  30  écus  au  maréchal  des 
logis  de  cette  compagnie. 

1  Délibération  de  VE*oarton. 
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Dans  le  courant  de  la  môme  année,  le  consul  Grand 
donne  00  écus  au  capitaine  Compaigno,  un  cheval  au 
capilaine  La  Vignarte,  cinq  écus  aux  sergents  des  com- 
pagnies «  aux  fuis  quels  s'en  allassent,  et  pour  faire 
rendre  le  bétail  du  charroi  de  leurs  hayayes.  » 

En  la  même  année,  le  capitaine  Ponsonnas  étant  venu 
au  secours  de  Briançon,  avec  sa  compagnie,  les  Consuls 
lui  firent  présent  d'un  mulet,  pour  l'engager  à  s'en  re- 
tourner ;  ils  firent  de  même  pour  le  capitaine  Jaubefort 
qui  se  disposait  à  venir  de  Césanne,  en  le  priant  de  ne 
pas  bouger,  attendu  qu'ayant  obtenu  sauvegarde  de 
Lesdiguières,  leur  secours  n'était  plus  nécessaire. 

Pendant  le  mémo  temps,  le  duc  de  Mayenne  avait  or- 
donné une  levée  dans  le  Briançonnais.  Le  Conseil  de 
Briançon  députa  le  premier  consul  à  Grenoble,  pour  ob- 
tenir de  Maugiron  la  dispense  de  cette  levée. 

En  1598,  Lesdiguières  fait  demander  aux  Consuls  de 
Briançon  1250  écus  que  leur  ville  doit  payer,  pour  sa  quote 
part,  sur  les  vingt  mille  que  «  le  roi  a  requis  lui  être 
prêtés  par  les  dix  villes  de  la  Province.  »  Le  consul 
Rame  fut  envoyé  à  Grenoble  pour  demander  un  rabais,  et 
obtint  de  Lesdiguières  de  ne  payer  que  600  écus  que  la 
Communauté  fut  obligée  d'emprunter. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1613,  les  Briançonnais  firent 
une  réception  magnifique  à  Mgr  Guillaume  d'Hugues,  le 
nouvel  archevêque  d'Embrun  qui  leur  faisait  sa  visite 
pastorale.  On  trouve  dans  les  comptes  delà  Communauté: 
«  gratification  au  sieur  Laugier  pour  escripts  faits  à  la 
louange  de  Mgr  d'Embrun,  venant  visiter  Briançon.  » 

En  1023,  le  Bailliage  députe  Michel  du  Puy,  juge  de 
Chaumont,  «pour  s'acheminer,  en  poste,  vers  S  a  Majesté 
et  lui  demander  la  continuation  de  V arrêt  d% abolition 
de  la  douane  de  Vienne  qu'il  vient  de  rétablir,  dans  ces 
montagnes.  » 

Au  mois  de  novembre  1623,  on  porte  dans  les  comptes 
du  Bailliage  230  écus  de  soixante  sous  pièce,  prix  de  deux 
mulets,  achetés  de  François  Pons,  châtelain  de  St-Martin 
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de  Queyrières  c  pour  en  faire  présent  à  Mgr  le  prince 
et  comte  de  Soissons  l,  pour  sa  bienvenue  dans  cette 
province.  » 

En  1624,  rassemblée  populaire  approuve  les  dépenses 
faites  p?r  les  Consuls,  à  l'occasion  du  passage  de  Lesdi- 
guières,  allant  en  Piémont.  Ces  dépenses  avaient  été  faites 
c  pour  armer  les  enfants  de  la  Ville,  allant  à  la  ren- 
«  contre  dudit  Seigneur,  et  pour  défrayer  ses  trompettes 
«  et  ses  gardes  suisses  ;  pour  mulets  dont  on  lui  a  fait 
c  présent,  et  pour  présents  offerts  à  M.  d'Astres,  gouoer- 
«  neur  de  la  Ville.  » 

Au  mois  de  juillet  1628.  députation  h  Grenoble,  auprès 
de  M.  d'Aiguebonne,  t  pour  le  remercier  de  ses  bontés 
«  et  demander  que  par  sa  bienveillance,  les  quatre  ré- 
«  giments,  arrivés  à  Briançon,  n'y  séjournent  pas  »  et 
passent  de  suite  le  Mont-Genùvre. 

Le  13  août  de  la  môme  année,  le  Conseil  conclut  «  de 
«  dépêcher  personnes  capables  à  Grenoble,  pour  de- 
c  mander  à  Mgr  te  maréchal  de  Créqui  de  décharger 
«  VEscarton  des  régiments  de  cavalerie  et  d'infanterie 
«  qui  y  sont  en  séjour  »  et  pour  lui  représenter  les  dé- 
gâts et  les  désordres  commis  par  l'armée  du  marquis 
d'Uxelles.  Le  capitaine  Jean  Videl 2  fut  chargé  de  cette 
mission. 

Le  i\  février  1629,  le  premier  Consul  Brunicard,  est  dé- 
signé pour  «  se  porter  par  devers  Sa  Majesté  (Louis  XIII) 
«  avec  ceux  que  le  Bailliage  lui  voudra  bailler,  pour 
«  V accompagner,  lesquels  sont  priés  de  demander  au 
«  roi  quelque  soulagement,  pour  le  pays.  > 

Le  21  février  1629,  les  consuls  se  préoccupent  de  savoir 
de  quelle  manière  ils  doivent  recevoir  le  Roi  ;  ils  pren- 
nent des  informations  pour  savoir  ce  qui  se  fera  à  Gap. 
Au  consul  Brunicard  on  adjoint  le  sieur  Blanc,  ancien 
consul,  pour  aller  au  devant  de  Sa  Majesté.  En  attendant, 
les  sieurs  Christophe  Laugier  et  Jacques  Fantin  sont  char- 

1  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Soissons,  gouverneur  du  Dauphiné. 
3  Jean  Videl  était  fils  de  Jacob  Videl  et  frère  de  Louis,  secrétaire  de 
Lesdiguièrcs. 


gés  f  de  dresser  les  enfants  de  la  Ville  pot  ■■  l'honneur 
«  d'icelle.  » 

Louis  XIII  arriva  à  Briançon  le  28  février  eten  reparlil. 
le  i'"  mais.  Comme  il  connai-saitréiat  misé  '?ble  auquel 
ceUe  ville  rvait  é'<A  réduite  prr  l'incendie  de  1624,  «  il  ne 
«  vou  ulpo:nt  qu'on  se  ffi't  en  dec^snce,  pour  le  recc 
a  voir,  de  soi.'e  qu'on  ne  fit  qu'ai  dorer  de  pins  et  de 
e  lierre  laporle  de  son  eri.rèe  »  '. 

Pendant  le  coui-i  séjour  qt-e  Louis  XIII  fît  à  Biiançon, 
le  premier  consul  et  le  vlfaa*lli  Ivi  exposèrent  la  misère 
des  habitants  et  demandèrent  a  être  déchaînés  de  l'étape 
et  de  la  fouvaiiure  des  vivres  qu'édifient  les  munition 
nai-es.  Le  roi  leur  dit  de  lui  présenter  une  requête  et 
promit  de  l'alie  droit  à  leurs  demandes.  Après  son  dépari, 
le  Conseil  commit  les  sieurs  ErunicPnL  Etienne  et  Blanc 
t  pour  suivre  le  roi  du  coié  de  Cïiaamont,  lui  rappeler 
«  se*  promesses  et  lui  demander  conlsp'nle  conùre  les 
«  êîppiers  auxquels  on  a  fourni  des  denrées.  » 

Le  29  mars,  les  consuls  Coulon  et  Ferrus  sont  encore 
députés  vers  le  roi,  à  Srze,  pour  demander  que  le  village 
de  St-BIaise  qui  a  éié  désigné,  comme  lieu  d'étape,  poul- 
ies troupes  qui  vont  rentrer  en  France,  soit  exempté  de 
cette  charge. 

Au  mois  d'août  1633,  le  capitaine  Brocard,  premier  con- 
sul, va  demandera  Grenoble  que  le  régiment  de  Vaube- 
court,  qui  doit  arriver  à  Biiançon,  ne  soit  pas  logé  dans 
la  Ville. 

Le  29  septembre  1634,  les  consuls  exposent  au  Conseil 
que  depuis  que  le  conseiller  de  Jouifrey  *  et  sa  femme 
sont  à  Briançon,  on  ne  leur  a  fait  aucun  présent  ;  ils  de- 
mandent ce  qu  il  conviendrait  de  faire.  Il  fut  décidé  que 
t  les  consuls  répareraient  le  manquement  qu'ils  ont 
«  fait,  à  l'égard  dudtt  seigneur,  en  allant,  aveeparlie 
t  des  chefs  de  la  ville,  lui  faire  des  excuses,  et  qu'Us 

<  Fromcui,  Estais. 

'  Louis  de  Joi'fli.ej,  conseiller  au  parlement  de  Grenoble.  Sa  famill. 
(Hait  on^iiiairc  de  Briançon.  Jean  de  Jouflvey  vivait  au  XIV*  siècle,  il 
fui  gouverneur  d'Eiilles,  de  Château-Dauphin  et  do  Briançon. 


. 


t  achèteraient  un  quintal  riz  et  un  quintal  fromage,  des 
«  meilleurs  qu'ils  trouveraient,  et  qu'ils  lui  feraient 
t  tenir  à  Grenoble,  en  sa  maison,  afin  de  l'obliger  à 
«  nous  continuer  ses  faveurs  !.  » 

L'année  suivante,  au  mois  de  septembre,  le  Conseil  fut 
encore  d'avis  de  faire  un  présent  à  M.  de  Jouffrey  et 
d'acheter,  pour  les  lui  offrir,  €  quatre  moulons,  les  plus 
f  beaux  qu'on  trouvera  à  Vallouise  ou  ailleurs,  et  qu'on 
«  lui  enterra  à  Grenoble.  > 

Au  mois  de  novembre  1034,  le  Conseil,  informé  que  le 
duc  de  Créqui,  venant  de  Rome,  est  arrivé  à  Turin,  et 
passera  bientôt  par  Briançon,  décide  que  pour  lui  faire 
honneur  «  les  consuls  et  tous  les  chefs  de  là  cille  iront  au 
«  devant  de  lui,  à  cheval,  jusqu'à  la  Vachette...  s;  qu'il 
«  y  aura  une  compagnie  des  enfants  de  la  ville,  avec  le 
«  mousquet  et  autres  armes,  laquelle  sera  conduite  par 
«  le  sieur  Barthélémy  Ferrus,  et  fera  des  salves.  Les 
«  sieurs  Consuls  fourniront  poudre  et  mèches  nêces- 
«  saires;  feront  arborer  les  portes  de  la  ville  et  celles  de 
€  son  logis  où  seront  ses  armoiries;  son  logement  sera 
«  préparé  chez  le  sieur  Jean-François  Fantin.  En  outre, 
«  il  est  trouvé  à  propos  de  le  défrayer  lui  et  sa  suite.  » 

Le  2\  décembre  1635,  le  Consul  expose  au  Conseil 
«  qu'étant  à  Grenoble,  il  aurait  pressenti  que  M.  le 
«  comte  de  Sault*  avait  besoin  de  deux  beaux  mulets9soit 
m  pour  porter  litière  ou  autrement.  »  Le  Conseil  nomma 
deux  commissaires  pour  acheter  les  mulets  et  les  envoyer 
à  Grenoble  au  nom  de  la  Communauté.  Le  6  décembre, 
ces  mulets,  achetés  au  prix  de  600  livres,  étaient  conduits 
à  Grenoble  au  comte  de  Sault,  qui  îles  reçut  de  bon  cœur 
en  remerciant  la  communauté.  »  En  reconnaissance,  le 
comte  de  Sault  ordonna  que  le  Pont-de-Cervières  et 
St-Blaise  seraient  déchargés  de  l'étape  et  que  tout  le 

1  Registre  des  délibérations. 

1  Village  de  la  commune  de  Val-des-Prés,  à  trois  kilom.  de  Briançon, 
sur  la  route  du  Mont-Genèvrc. 

3  François  de  Bonne  de  Créqui,  comte  de  Sault,  gouverneur  du  Dau- 
phin, 
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Bailliage  contribuerait  au  logement  des  compagnies  du 
régiment  de  Savines.  «  Pour  obtenir  les  ordres,  on  donna 
une  pistole  au  secrétaire  du  comte.  »  Ce  secrétaire  ne  se 
trouva  pas  suffisamment  récompensé  ;  au  mois  d'avril 
suivant,  M.  de  Charency  fit  entendre  aux  Consuls  «  que 
«  promesse  aurait  été  faite  à  M.  Montaigne,  secrétaire  de 
«  Mgr  le  comte  de  Sault  de  quelque  présent,  en  récom- 
«  pense  de  tant  de  peines  qu'il  a  prises  pour  les  affaires 
«  de  la  communauté,  et  particulièrement  pour  le  dépar- 
ti gement  de  l'étape  aux  lieux  do  Pont-de-Cervières  et  de 
«  St-Blaise  ;  qu'il  serait  à  propos  de  tenir  cette  promesse.  » 
Le  Conseil  décida  qu'on  «  ferait  présent  au  dit  sieur  Mon- 
«  taigne  d'un  petit  mulet  de  selle,  dont  le  prix  ne  dépas- 
u  serait  pas  25  écus.  *  Au  mois  de  mai,  le  mulet  était 
acheté  et  conduit  à  Grenoble  ;  il  avait  coûté  40  écus. 

Le  Villard-Saint-Pancrace  et  St-Martin-de-Queyrières 
furent  désignés  pour  lieux  d'étape,  et  au  mois  de  février 
1636,  ils  recevaient  Tordre  de  garnir  l'étape  pour  hait 
mille  hommes  de  pied  et  mille  chevaux. 

L'effet  produit  par  les  présents  des  Briançonnais  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Dès  le  mois  de  mai  1636,  le  comte  de 
Sault  rétablissait  l'étape  dans  la  communauté  de  Brian- 
çon.  Le  premier  Consul  Brunicard  et  l'avocat  Estienne 
furent  chargés  par  le  Conseil  d'aller  réclamer  à  Grenoble, 
et  de  motiver  leurs  réclamations  «  sur  le  peu  de  maisons 
«  qui  restent  dans  la  ville,  pour  n'avoir  eu  moyen  de  se 
«  rebâtir  depuis  Ïembrase7nent.  »  (Incendie  de  1624)  f. 

Le  5  juin  1636,  le  consul  Brunicard,  de  retour  de  Gre- 
noble, dit  au  Conseil  que,  «  par  ses  diligences  et  l'aide  de 
«  MM.  de  St-Nazaire  et  de  Charency  et  autres  amis,  il  a 
«  obtenu  l'exemption  de  l'étape  qui  était  en  cette  ville, 
«  icelle  fait  établir  à  Saint-Chaffrey,  et,  pour  la  faciliter, 
«  comme  elle  est  plus  éloignée,  celle  qui  était  à  Guil- 
«  lestre  a  été  transférée  à  St-Crépin  *  ». 

Le  30  juillet,  le  consul  Colombat  et  François  Froment 
furent  commis  pour  «  s'acheminer  au  lieu  de  Ghaumont, 

1  Registre  des  délibérations. 
»  Ibid. 
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€  pour  saluer  au  nom  de  Ja  ville,  Mgr  le  comte  de  Sault, 
«  retenant  de  l'armée  d'Italie,  et  lui  offrir  toute  sorte 
«  d'obéissances  et  devoirs,  et  d'agréer  de  prendre  logis 
«  bourgeois,  en  passant  à  Briançon  ;  le  surplus,  de  nous 
«  avoir  en  sa  protection  l  ». 

A  la  fin  de  septembre  1636,  M.  de  La  Rochette,  con- 
seiller au  Parlement,  alla  à  Briançon  pour  travailler  à 
l'instruction  d'un  procès  entre  les  communautés  duMont- 
Genèvre  et  de  St-Chaffrey.  Le  Conseil  de  la  ville  décida 
que  les  consuls,  assistés  de  plusieurs  notables  iraient  le 
saluer,  «  lui  offriraient  un  logis  bourgeois,  et  que  pen- 
«  dant  son  séjour  ils  lui  enverraient,  soir  et  malin,  du 
«  meilleur  vin  qu'ils  trouveraient,  et  le  visiteraient 
«  souvent %  ». 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  le  Président 
du  Faure  passa  aussi  quelque  temps  à  Briançon.  Le  con- 
sul Golombatdit  qu'il  lui  a  envoyé  «  du  vin,  tant  à  dîner 
«  qu'à  souper,  deux  fioles  pour  chaque  fois;  ce  qu'il  a 
«  fait  pour  l 'honneur  de  la  ville.  »  Le  Conseil  approuve 
cette  dépense  et  dit  qu'il  «  en  sera  fait  raison  au  compte 
€  de  la  présente  année,  à  quatre  sous  le  pot,  comme  il 
c  vaut  à  présent a  ». 

Le  11  janvier  1637,  le  Conseil  conclut  qu'on  enverra 
un  quintal  de  riz  à  M.  Montaigne,  secrétaire  du  comte  de 
Sault,  en  reconnaissance  de  ce  qu'il  a  fait  dans  l'intérêt 
de  la  Communauté,  «  tant  pour  les  affaires  des  gens  de 
guerre y  passage  d'iceux,  etc.  ». 

Dans  la  réunion  du  Conseil,  du  9  août  4637,  les  Consuls 
disent  que  pendant  c  le  séjour  de  M.  de  Charency  en  cette 
«  ville,  ils  lui  ont  envoyé  quelquefois  du  vin  et  des 
«  truites,  au  nom  de  la  ville,  afin  de  mieux  l'obliger 
«  à  nous  être  favorables  ». 

Le  Conseil  consent  à  ce  que  la  dépense  soit  portée  dans 
les  comptes,  à  condition  que  les  Consuls  apporteront 

1  Registre  des  délibérations. 
«  Ibid. 
»  Ibid. 


«  certificat  de  M.  Chevrier,  en  la  maison  duquel  M.  de 
«  Charency  a  logé  et  fait  sa  dépense  ». 

Au  mois  d'août  1638,  dans  l'assemblée  du  Bailliage,  on 
décida  de  faire  présent  de  deux  mulets  au  duc  de  Lesdie- 
guières  !. 

Au  mois  de  juin  1639,  l'assemblée  du  Bailliage,  préve- 
nue que  M.  d'Aigu ebonne  *,  gouverneur  de  la  ville  et  du 
château  de  Briançon,  doit  arriver  le  30  du  mois,  décida 
«  qu'on  lui  fournirait  un  logis  dans  la  maison  du  sieur 
«  Chéronnier,  secrétaire  de  la  communauté  ;  qu'il  serait 
«  défrayé  de  toute  sa  dépense,  ainsi  que  de  celle  de  son 
«  neveu  et  de  toute  sa  suite,  et  de  la  dépense  de  M.  de 
«  Charency  ;  qu'on  ferait  présent  à  M.  d'Aiguebonne  de 
«  deux  mulets  pour  porter  ses  hardes  en  Italie,  où  il 
«  doit  aller  commander,  en  qualité  de  maréchal  de  camp.» 

Le  21  novembre  1638,  les  Consuls  disent  que  c  pendant 
«  le  séjour  que  M.  le  Conseiller  de  Jouffrey  a  fait  en  cette 

*  ville,  au  mois  d'août  et  de  septembre,  il  ne  lui  a  été 
«  fait  aucun  présent,  soit  en  vin  ni  autres  choses,  en  re- 
«  connaissance  de  tant  de  faveurs  que  la  communauté 

*  reçoit  par  son  moyen,  et  des  peines  qu'il  prend  pour 
«  icelle.  »  Le  Conseil  conclut  qu'on  lui  enverra  à  Gre- 
noble «  un  quintal  riz  et  trois  car leyrons  fromage,  par 
«  la  première  commodité  de  muletiers,  allant  à  bâts 
«  vides.  » 

Dans  la  même  assemblée,  les  Consuls  exposent  que 
«  M.  de  La  Gâche  3,  demande  paiement  de  ce  que  la  corn- 
«  munauté  lui  doit,  et  qu'il  est  en  cette  ville  avec  Mlle 
«  sa  femme  depuis  environ  un  mois.  »  Le  Conseil  conclut 
qu'il  €  est  impossible  de  trouver  argent,  par  emprunt,  et 
«  que  les  Consuls  iront  trouver  M.  de  La  Gâche,  pour  le 
«  prier  de  patienter;  et  comme  Mlle  sa  femme,  depuis 
«  qu'elle  est  en  cette  ville,  n'a  reçu  aucun  présent  des 

1  François  de  Bonne,  de  Créqui,  duc  de  Lesdiguiéres,  gouverneur  du 
Dauphiné. 

*  Rostaing  Antoine  d'Urre,  marquis  d'Aiguebonne  fut  aussi  gouver- 
neur du  Casai  et  du  Montferrat. 

3  M.  de  la  Gâche  était  trésorier  de  la  généralité  du  Dauphiné. 
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€  Consuls,  d'autant  qu'il  est  raisonnable  de  la  reconnaître 
<  de  quelque  gratification,  afin  de  mieux  l'obliger,  ainsi 
«  que  son  mari,  de  continuer  ses  faveurs  à  la  Commu- 
«  nauté  ;  les  Consuls  sont  chargés  de  lui  faire  un  présent 
«  honorable  tel  qu'ils  aviseront,  soit  en  riz,  fromage,  etc.  ; 
«  ils  prieront  M.  Prat,  son  hôte,  de  savoir  particuliére- 
«  ment  ses  sentiments  ;  dès  lors,  lesdits  Consuls  iront 
«  trouver  ladite  damoiselle  pour  lui  faire  agréer  les  pré- 
«  sents  ;  ils  seront  assistés  de  six  de  ce  corps,  afin  de 
«  mieux  lui  rendre  nos  devoirs  ». 

Au  mois  de  décembre  1639,  l'assemblée  du  Bailliage, 
vote  un  présent  de  deux  quintaux  de  fromage  et  un  de 
riz  à  M.  de  St-Nazaire  «  pour  les  peines  qu'il  a  prises 
depuis  quelques  années,  pour  nous.  » 

Au  mois  d'octobre  1643,  le  bruit  s'étant  répandu  que  les 
troupes  qui  étaient  en  Piémont  devaient  rentrer  en 
France,  l'assemblée  du  Bailliage  jugea  à  propos  d'envoyer 
des  députés  à  M.  de  Tournon  *,  «  pour  le  supplier  de 
«  bailler  ordre  aux  troupes  qui  rentreront  de  suivre, 
«  de  jour  en  jour,  le  lieu  des  étapes,  sans  y  séjourner.  » 
Pour  obtenir  cette  faveur  «  on  fera  présent  à  M.  de 
Tournon  de  deux  beaux  mulets  ». 

Le  10  septembre  1648,  les  députés  du  Bailliage,  réunis 
à  Briançon,  se  rendirent  en  corps  chez  M.  Jean  Bertrand, 
conseiller  du  roi,  trésorier  de  France  et  des  finances  du 
Dauphiné  «  logé  au  logis  où  pend  pour  enseigne  V image 
«  de  l'ours  2,  pour  le  remercier  des  obligations  qu'ils 
v  ont  à  sa  Majesté  de  leur  avoir  fait  rémission  des  ar- 
a  rérages  des  tailles  de  1644-45-46  ».  * 

Dans  la  réunion  du  Conseil  du  27  septembre  1648,  les 
Consuls  disent  :  «M.  le  Vibailli  {François  de  Chaillol),  doit 
«  arriver  jeudi  prochain,  pour  prendre  possession  de  son 
«  office,  il  est  juste  et  raisonnable  de  lui  aller  au  devant, 
«  en  corps  de  ville  ;  de  faire  avertir  les  particuliers  d'al- 
«  1er  au  devant,  soit  à  cheval,  soit  à  pied  ;  de  faire  mar- 

1  Just  Louis,  comte  de  Tournon,  lieutenant  général  du  Dauphiné. 
i  On  voit  que  l'hôtel  de  l'Ours,    fermé  depuis  peu  d'années,  au  grand 

icret  des  vovacwirs    rATnnntnit.  à  utio  Ânnmm  rn/Mil/Sr» 


*  un  vou  que  i  nocci  ae  i  uurs,    terme  depuis  peu  a 
regret  des  voyageurs,  remontait  à  une  époque  reculée. 
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«  cher  la  jeunesse,  avec  les  armes,  en  si  grand  nombre 
«  que  faire  se  pourra,  à  laquelle  il  faudra  fournir  poudre, 
«  mèches  et  leur  donner  billets  pour  souper,  à  six  sols 
€  par  homme.  » 

Le  22  mars  1050,  l'assemblée  du  Bailliage,  après  avoir 
entendu  la  lecture  d'une  lettre,  adressée  aux  Consuls  de 
Briançon  par  M.  de  Servien,  notre  ambassadeur  en  Pié- 
mont, désigna  deux  de  ses  membres,  le  sieur  Grand,  do 
Briançon  et  le  sieur  Malen,  châtelain  de  Césanne  «  pour 
«  se  porter  à  Pignerol  vers  mondit  seigneur  %  ïamhas- 
«  sadeur,  le  remercier  des  témoignages  d'affection  qu'il 
€  donne  au  Bailliage.  » 

Au  mois  de  novembre  de  la  même  année,  les  députés 
du  grand  Escarton,  réunis  à  Briançon  «  instruits  des  obli- 
«  gâtions  qu'à  le  Bailliage  à  M.  de  Chaillol,  vibailli,  con- 
«  cluent  qu'à  l'arrivée  de  Mme  de  Chaillol  que  son  mari 
«  est  allé  chercher  à  Vienne,  on  lui  fera  présent  d'un 
«  bassin  et  d'une  aiguière  d'argent,  avec  deux  chande- 
«  liers.  Ladite  vaisselle  se  trouve  monter  à  607  livres  que 
«  le  Bailliage  paiera,  à  proportion  de  ses  feux.  A  cette 
«  somme  on  joindra  celle  de  2,400  livres  à  donner  à  di- 
«  verses  personnes  qui  ont  rendu  des  services  au  pays. 
«  Le  Bailliage  contient  320  feux,  ce  qui  fait  9  livres, 
«  8  sols  pour  chaque  feu.  * 

Dans  la  mémo  année  1050,  le  Conseil  do  Briançon  con- 
clut «  de  donner  présent  honnête,  jusqu'à  la  somme  de 
«  quinze  pistoles  d'Espagne,  à  M.  du  Puy,  secrétaire  de 
-i  Mgr  le  duc  doLesdiguières,  pour  reconnaître  les  faveurs 
«  qu'il  nous  a  obtenues,  et  le  prier  de  les  continuer.  » 

Au  mois  d'octobre  1(351 ,  le  Conseil  conclut  «  que  un  ou 
«  deux  de  MM.  les  Consuls  avec  six  ou  sept  du  Conseil 
«  iront  à  Embrun  vers  Mgr  l'archevêque  l,  pour  lui  ren- 
«  dre  nos  devoirs,  le  supplier  de  nous  protéger  et  nous 
«  être  ami  ;  lui  remontrer  nos  foules  et  souffrances,  pour 
«  le  faire  savoir  où  il  est  nécessaire,  et  en  même  temps 
«  lui  faire  tenir  six  beaux  moutons  et  doux  quintaux 
«  fromage  ». 

1  Georges  d'Aubusson. 
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En  1654,  le  vibailli  de  Briançon,  accompagné  de  plu- 
sieurs autres  députés,  alla  à  Turin  pour  supplier  le  maré- 
chal de  Grancey  de  faire  entrer  en  Piémont  les  troupes 
nombreuses  qui,  depuis  plus  de  cinq  mois,  occupaient  le 
Bailliage  et  épuisaient  ses  ressources. 

Au  mois  de  mai  1657,  l'assemblée  du  grand  Escarton 
conclut  qu'on  donnera  3,000  livres  à  M.  Brachet,  intendant 
de  l'armée  d'Italie,  «  pour  les  services  qu'il  a  rendus  au 
«  Bailliage.  Chaque  Escarton  payera,  sans  délai,  la 
«  moitié  de  sa  quote  part  et  Vautre  moitié,  à  la  St-Jean 
«  prochaine.  » 

Au  mois  d'octobre  1658,  le  Conseil  de  Briançon,  informé 
que  le  roi  doit  venir  à  Lyon,  conclut  que  le  sieur  Grand, 
premier  consul  et  le  secrétaire  seront  commis  pour  aller 
lui  présenter  les  hommages  respectueux  de  la  Commu- 
nauté, et  «  moyenner  d'obtenir  d'être  déchargés,  celte 
année,  du  quartier  d'hiver  ». 

Le  17  juillet  1659,  le  Conseil  est  informé  que  «  Mgr  Tar- 
€  chevêque  d'Embrun  doit  venir,  demain  au  soir,  coucher 
c  en  cette  ville,  s'en  allant  en  ambassade  en  Italie.  Les 
c  Consuls  avec  plusieurs  chefs  de  la  dite  ville  lui  iront  au 
«  devant,  et  après  qu'il  aura  pris  logement,  iront  lui  ren- 
te dre  leurs  devoirs,  en  chaperon,  et  de  suite  lui  enverront 
«  des  truites,  avec  du  vin,  et  autres  choses  qu'il  trouve- 
c  ront  convenables  ». 

(A  suivre).  Dr  Chabrand. 

JEAN    SARRAZIN 

Nous  devons  à  notre  excellent  confrère  M.  Damas, 
principal  du  collège  de  Cambrai,  communication  de  l'ar- 
ticle qu'on  va  lire  sur  notre  compatriote  Jean  Sarrazin, 
le  poète  aimé  des  Lyonnais. 

Sarrazin  vient  de  nous  apporter  son  nouveau  volume 
«  Brises  Alpestres  »,Ce  titre  éminemment  printanier  par- 
fumedes  poèmes,des  sonnets,des  fantaisies— toutes  façons 
de  courtiser  la  muse  qui  sont  familières  à  notre  illustre 
poète  des  brasseries. 
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Car  il  est  illustre,  Jean  Sarrazin.  Je  ne  parle  pas  dfl 
ses  œuvres  dont  la  liste  déjà  longue  représente  un  lot: 
devers, — jamais  il  ne  s'est  abaissé  à  la  prose, — qui  f.ui 
paraître  modeste  le  bagage  de  Musset  on  celui  de  Virgile 
Le  peuple  des  brasseries  ne  lit  pas  plu*  Sarrazin  qu'il  m- 
lit  Hugo,  mais  de  même  qu'il  admire  de  confiance  l'auteur 
des  Rayons  et  des  Ombres,  de  même  il  so  montre  |curii'ii- 
sement  cet  autre  poète  qui  poursuit  sa  ch'mère  ailée  A 
travers  les  tables  de  bois  ciré  où  il  vide  peu  à  peu  son 
baquet  d'olives  sur  de  petits  carrés  de  papier  blanc,  —  ri 
deux  sous. 

Curieuse  histoire  que  celle  de  ce  paysan  de  Gap,  qui 
apprenait  à  lire  aux  enfants  de  son  petit  village,  qui  ga- 
gnait vingt  francs  par  mois,  qui  vivait  de  cette  obole  ■.■!, 
pendant  que  les  gamins  jouaient  au  verger,  laissait  va<>:i- 
bonder  la  folle  du  logis  et  s'enfuyait  avec  elle  à  chev.il 
sur  les  nuages  qui  couraient  vers  le  nord. 

Un  beau  jour  il  se  trouva  possesseur  d'un  capital:  il 
avait  dix-sept  francs.  —  Et  voici  Sarrazin  parti  à  la  con- 
quête de  la  gloire  et  du  monde. 

C'est-à-dire  qu'il  alla  àpied  àLyon.qu'ilyarrivaéreinl.  '■. 
moulu,  chez  une  parente  épiciére  de  la  rue  Grôlée,  qu'il  ] 
fut  accueilli  avec  une  froideur  marquée,  si  j'en  juge  pin- 
ce souvenir  recueilli  de  la  bouche  du  poète  : 

—  Je  voudrais  bien,  ma  tante,  trouver  un  métier  pour 
vivre. 

—  A  quoi  es-tu  bon,  mon  pauvre  garçon  ?  Tu  ne  peux 
servir  qu'à  la  porto  d'un  hôpital  I 

—  ??? 

—  Pour  faire  vomir  les  malades  !... 

Ceci  vous  apprendra,  si  vous  l'ignoriez,  que  le  Sarra- 
zin de  la  première  heure  n'était  pas  le  gentleman  à  lor- 
gnon et  à  favoris  qui,  avec  sa  serviette  do  maroquin,  re- 
semblerait trop  à  Éinile  Ollivier,  s'il  ne  rendait  toute 
erreur  impossible  grâce  à  son  petit  baquet  de  bois. 

Ce  Sarrazin  primitif,  hirsute,  mal  léché,  no  trouva  pas 
en  effet  d'occupation  fructueuse  dans  la  rue  Grôlée,  ni 
même  dans  les  quartiers  voisins,  n  lui  fallut  aller  jusqu'à 
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l'Àrbresle  où  on  remploya  comme  aide-jardinier  dans,  un 
couvent  de  femmes.  Ce  ne  fut  l'occasion  d'aucun  roman 
renouvelé  de  Boccace.Sarrazin  ne  perdit  pas  sonmanteau, 
d'abord  parce  qu'il  n'en  avait  pas  et  ensuite  parce  que 
aucune  nonnette  n'essaya  de  s'assurer  s'il  en  portait. —  Et 
il  fallut  bientôt  revenir  rue  Grôlée.  L'air  du  couvent  ne 
convenait  pas  à  ce  bohème  des  Hautes-Alpes. 

Le  revoici  rue  Grôlée. En  s'y  promenant,  mélancolique, 
désœuvré,  il  aperçoit  des  olives  dans  un  baquet.  Une 
lueur,  la  lueur  du  génie,  passa  dans  son  œil,  il  avait 
trouvé,  comme  Archimède. 

Les  olives  firent  vendre  les  vers,  les  vers  firent  vendre 
les  olives  ;  dès  la  première  année  Sarrazin  était  déjà  connu 
dans  le  monde  facile  des  noctambules  et  il  envoyait  à  sa 
mère  deux  cents  francs  d'économie.  Tout  le  monde  là-bas 
crut  qu'il  avait  dévalisé  le  courrier  de  Lyon  ou  retrouvé 
les  pépites  d'or  du  Rhône. 

Et  peu  à  peu  Sarrazin  grandit,  grandit,  fidèle  à  son 
baquet,  fidèle  à  sa  muse,  ami  de  tous  (il  raconte  que  ce 
sont  les  poignées  de  main  qui  lui  rendent  les  mains  calleu- 
ses), tutoyant  les  gens  avec  autant  de  facilité  qu'il  s'en 
laisse  tutoyer,  passant  de  la  brasserie  Rink  à  celle  des 
Chemins  de  fer,continuant  par  la  brasserie  Fritz  HofFherr, 
terminant  par  la  brasserie  Georges,  et  distribuant  à  la 
foule  des  consommateurs  —  tous  ses  camarades  —  les 
cinq  olives  réglementaires  qui  donnent  tant  de  saveur  à 
la  bière  après  qu'on  les  a  croquées. 

Cette  promenade  lucrative  où  le  négociant  s'efface  par- 
fois devant  le  poète  et  où  le  grand  Sarrazin  des  «  Givres 
du  Pinde  »,  des  «  Fruits  verts  »,  des  ♦  Ondées»,  des 
«  Soupirs  m  s'oublie  au  coin  d'une  table  à  causer  avec  un 
confrère  en  Apollon,  cette  course  quotidienne  s'inter- 
rompt une  ou  deux  fois  par  an.  C'est  quand  Sarrazin  ap- 
porte son  concours  à  quelque  fête  de  bienfaisance.  Alors 
ce  sont  des  prodiges.  Il  a  composé  la  veille  ou  l'avant- 
veille  quelque  sonnet  aux  rimes  sonores,  il  le  fait  tirer  sur 
vélin  ;  un  graveur  de  bonne  volonté  enjolive  le  chef-d'œu- 
vre, et  l'auteur  se  charge  de  la  vente.  Le  lendemain,  il 
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peut  se  flatter  d'avoir  dit  bonjour  à  tous  ses  amis  et  il 
apporte  vingt-cinq  louis  à  la  caisse.  On  le  remercie  et  tout 
est  dit  :  Sarrazin  est  content,  il  a  travaillé  pour  les  pau- 
vres gens. 

Est-ce  à  prétendre  qu'il  est  insensible  à  la  gloire:  il  «oe 
serait  pas  poète  s'il  n'aimait  pas  le  laurier  et  les  bravos 
idolâtres. 

Un  jour  même  il  est  descendu  de  son  piédestal  pour 
entrer  dans  la  cage  des  rois  du  désert.  —  Il  est  allé  voir 
les  lions  de  Pezon.  L'entrevue  du  camp  du  drap  d'or.  Les 
fauves  ont  été  polis.  Il  leur  a  lu  un  sonnet,  ils  ont  baillé. 
—  S'ils  avaient  été  incivils,  ils  l'auraient  dévoré.  Quel 
dommage  ! 

Nous  y  aurions  perdu  une  de  nos  gloires  populaires,  un 
excellent  bomme,  et  beaucoup  de  poésies  encore  en  ges- 
tation dans  le  cerveau  du  poëte  aux  olives. 

Celle-ci,  par  exemple,  que  je  cueille  au  hasard  dans  son 
livre  d'haujourd'hui. 

LE  JOUR  DES  MORTS. 

La  demeure  des  morts  pour  ce  jour  est  parée. 
Le  monument  revoit  sa  première  splendeur, 
Sa  barrière  est  repeinte  et  sa  croix  redorée, 
Son  cyprès  rajeuni  par  l'art  de  l'éinondeur. 

La  simple  tombe  aussi  de  soins  est  entourée, 
La  couronne,  le  buis,  l'immortelle,  la  fleur, 
Sont  fixés  avec  goût  sur  la  terre  sacrée 
Qui,  cachant  l'être  aimé,  fait  germer  la  douleur. 

Et  le  jour  arrivé,  comme  une  mer  en  houle, 
Tout  le  Lyon  vivant  se  précipite  en  foule, 
Vers  le  Lyon  qui  dort  du  sommeil  éternel. 

Là,  le  maintien  est  grave  et  l'aspect  solennel. 
Le  cœur  seul  parle,  et  Dieu,  la  puissance  infinie, 
Ce  jour-là,  prôte  aux  morts  une  lueur  de  vie. 

Novembre  1883. 

Ajoutons  que  Sarrazin  possède  une  intéressante  galerie 
de  tableaux  où  son  portrait  figure  douze  fois,  réédité  par 
tous  les  artistes  de  Lyon,  qu'il  est  amoureux,  qu'il  est 
chaste,  et  qu'il  vit  heureux, 

Isolé,  quand  il  veut,  dans  son  rêve  idéal. 

Paul  Bertnay. 
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LES  BBIANÇONNAIS  LIBRAIRES 

EN  ITALIE  l 

Un  grand  nombre  de  Briançonnais  ont  fondé  des 
librairies  en  Europe  et  en  Amérique.  M.  Albert,  dans  son 
étude  sur  les  Briançonnais  libraires,  a  donné  des  ren- 
seignements précieux  sur  l'émigration  briançonnaise. 

Voici  quelques  notes  que  nous  avons  recueillies  sur 
une  famille  de  b'brai^es  originaires  de  la  Salle  : 

Thomas  Gravier,  né  à  la  Salle,  vint  exercer  le  com- 
merce de  la  librairie  à  Rome  vers  le  milieu  du  X\  J  e 
siècle.  Il  y  avait  été  appelé  par  un  de  ses  parents,  associé 
des  frères  Bouchard,  libraires  en  cette  ville.  Ayant  acquis 
une  certaine  position  dans  cette  maison ,  il  engagea 
Joseph-Simon  Gravier,  son  neveu,  à  suivre  la  même 
carrière,  et  le  fit  entrer  dans  cette  importante  librairie. 
Peu  d'années  après  éclata  la  Révolution  Française.  Rome 
devint  le  refuge  d'un  grand  nombre  d'émigrés  et  surtout 
de  prêtres.  L'un  d'entre  eux,  l'abbé  Pierre  Hesmivy 
d'Auribeau",  fut  chargé  par  Pie  VI  d'écrire  des  «  Mémoi- 
res pour  servir  à  V histoire  delà  persécution  Française*. 
Il  choisit  pour  éditeur  Simon  Gravier  qui  avait  rendu 
quelques  services  aux  émigrés  français.  L'usage  était, 
dans  beaucoup  de  librairies,  dirigées  par  des  Briançonnais , 
de  permettre  auxjeunes  gens  employés  sous  eux  de  se 
livrer  à  quelques  opérations  commerciales  pour  leur 
propre  compte,  afin  de  les  faire  arriver  un  jour  chefs 
de  maisons. 

Simon  Gravier  occepta  la  proposition  de  M.  d'Auribeau 
et  l'ouvrage  fut  imprimé  à  ses  frai33 . 

Ce  libraire  jouissait  à  Rome  de  l'estime  et  de  la  con- 
fiance de  Mesdames   Adélaïde    et  Victoire ,   tantes   de 

1  Extrait  du  Douphiné  du  27  septembre  1885,  p.  221. 

3  Ancien  chanoine,  puis  officiai  et  vicaire  général  de  Digne  (Basses- 
Alpes). 

8  En  voici  le  titre  exact  :  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  la 
persécution  française,  recueillis  par  les  ordres  de  N.S.-P.  le  Pape 
Pie  VI,  par  V abbé  Pierre  Hesmivy  d'Auribeau.—  Rome,  1794,  2  vol. 
in-8°.  Cet  ouvrage  est  devenu  fort  rare. 
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Louis  XVI,  de  l'évêque  de  Pergame,  aumônier  de  Madame 
Adélaïde,  de  M.  de  la  Tour,  évêque  de  Moulins  ;  mais  sa 
position  devait  bientôt  changer  ;  vers  1796,  à  rapproche 
de  l'armée  française,  beaucoup  de  Français  qui  habitaient 
celte  ville  furent  forcés  de  s'enfuir.  Simon  Gravier  était 
de  ce  nombre,  car  son  arrestation  avait  été  décidée.  Il 
quittaRomeetse  réfugia  à  Gênes  où  l'un  de  ses  parents, 
Yves  Gravier,  possédait  une  importante  librairie.  Il  y 
resta  quelques  années  et  acheta  ensuite,  à  Paris,  la  mai- 
son de  librairie  fondée  par  M.  Fantin1,  ex-associé  d'Yves 
Gravier. 

Quant  à  Thomas,  il  n'avait  pas  quitté  Rome,  et  comme 
le  commerce  de  la  librairie  allait  en  déclinant,  il  eut  l'idée 
de  profiter  de  la  présence  de  l'armée  française,  qui 
occupait  cette  ville,  pour  acheter  les  bibliothèques  des 
couvents  dont  les  religieux  avaient  pris  la  fuite.  Il  réalisa 
ce  projet,  mais  malheureusement  Tannée  napolitaine 
était  entrée  à  Rome  le  9  frimaire  an  vu  (29  nov.  1798). 
Il  fut  obligé  de  rendre  au  couvent  les  livres  qu'il  avait 
achetés,  sans  aucune  restitution  du  prix.  Thomas  Gravier 
mourut  en  cette  ville,  le  \2  juillet  1801. 

M.  Demersuay. 

1  Fantin,  libraire  à  Gènes,  ensuite  à  Paris,  était  originaire  de 
Briancon. 


NICOLAS  DE  NIGOLAY 

Dans  deux  de  ses  ouvrages,  Ghorier  fait  naître  Nicolas 
de  Nicolay,  cosmographe  dauphinois  du  XVI0  siècle 
(71517-1583),  à  La  Grave,  en  Oisans,  et  dans  un  autre  ou- 
vrage, au  hameau  de  Soissons,  paroisse  de  Saint-Siméon 
de  Bressieux,  proche  Saint-Marcellin  (Isère).  Didot  et 
Michaud  ont  adopté  la  première  opinion,  mais  sans 
examen. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  j'ai  recherché  en  Europe  et  en 
Oisans  les  traces  de  Nicolay,  sans  rencontrer,  à  son  sujet, 
autre  chose  que  des  détails  de  peu  d'importance  ;  et  pour- 
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tant,  jo  crois  avoir  épuisé  toutes  les  sources.  Est-il  né  à 
La  Grave?  —  Ceux  qui  se  sont  le  plus  occupé  de  cette 
région  me  disent  ne  rien  savoir.  Est-il  né  à  Saint-Siméon 
de  Bressieux  ?  —  Là  il  a  existé  une  famille  Nicolas,  mais 
nulle  trace  d'un  personnage  qui  se  serait  appelé  Nicolas 
de  Nicolay  ? 

En  Hollande,  où  Nicolay  s'est  marié,  on  croit  se  souve- 
nir d'avoir  vu  des  lettres  de  lui  ;  mais  où  sont-elles  ? 

Quant  à  son  portrait,  il  n'existe  dans  aucune  collection 
de  l'Europe. 

J'ai  publié, ou  provoqué  la  publication  detous  les  manus- 
crits existant  de  Nicolay.  Il  est  peu  d'espoir  d'en  retrou- 
ver d'autres,  car  presque  tout  ce  qui  lui  a  appartenu  a  dû 
périr  dans  l'incendie  du  château  royal  de  Moulins,  où  son 
unique  gendre,  de  Laval,  était  logé. 

Mais  il  reste  à  déterminer  son  lieu  de   naissance  ;  et 

c'est  sur  ce  point  que  j'appelle  l'attention  des  fouilleurs 

d'archives  dauphinois. 

Victor  Advielle. 


CONSEILS  D'UN  «  ANCIEN  »  AUX  GAPENÇAIS 


XVIe   SIECLE 

Yivite  concordes  potius  sub  pace,  Vapinci 

Cives  ;  exanimis  Livor  eatque  malus 
Hinc  procul  ;  ex  vestra  Discordia  vadat  ab  urbe  ; 

Officiât  rébus  sic  minus  una  nocens  : 
Sancta  Deoque  placet  Concordia  quippe  benigno, 

Auget  in  immensamque  unica  remque  simul  ; 
Labitur  ast  preceps  citius  Discordia  contra  : 

Roma  vetusque  docet,  saecula  prisca  monent. 

(Arch.  des  II  au  tes- Alpes,  G.  1056).  —    P.  G. 


SCEAU  DE  B.-F.  FOUQUET 

Archevêque    d'Embrun 

(1740-1707). 


A  mes  confrères  de  la  Société  d'Etudes 
des  Hautes- Alpes, 

Messieurs  et  honorables  confrères, 

Le  dernier  Bulletin  de  ta  Société  d'Études  des  Eautes- 
Alpes  '  renfermait  une  note  fort  intéressante  pour  la 
sphragistique  ou  connaissance  des  sceaux  de  notre  Dau- 
phiné.  M.  l'abbé  Ravoux,  curé-archiprêtre  de  Vitrolles, 
venait  de  donner  à  votre  Société  une  preuve  de  l'intérêt 
qu'il  prend  à  son  œuvre  en  lui  communiquant  l'empreinte 
d'un  sceau-matrice  trouvé  aux  Faysses, h&meau  de  Barcil- 
lonnette  *,  par  un  propriétaire  de  la  localité,  M.  Pascal, 
notaire  à  Vitrolles,  en  arrachant  un  vieil  arbre  ;  et  le 

'  1883,  p.  «3. 

'  Chef-tien  de  canton  civil  (arrondissement  àa  Gap),  auquel  appar- 
tient la  commune  de  Vilrollas,  clief-lieu  de  canton  ecclésiastique. 
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hasard  avait  voulu  justement  qu'on  ne  connût  encore 
aucun  sceau  de  l'archevêque  d'Embrun  auquel  appartient 
ce  petit  monument,  qui,  par  conséquent,  est  inédit. 

Aristote  Ta  dit  :  €  Il  n'y  a  de  science  que  ce  qui  est 
général  ».  Il  est  donc  important  de  ne  point  négliger  une 
pareille  bonne  fortune  ;  et,  voulant  contribuer  autant  qu'il 
est  en  moi  à  la  vulgarisation  des  connaissances  acquises 
sur  cette  branche  de  l'histoire  de  notre  province,  je  m'em- 
presse de  saisir  cette  occasion  de  remercier  notre  sympa- 
thique secrétaire,  M.  l'abbé  Guillaume,  pour  la  marque  de 
confiance  qu'il  a  bien  voulu  me  témoigner  en  me  communi- 
quant une  empreinte  de  ce  sceau,  et  en  me  demandant  un 
dessin  et  une  note  pour  le  Bulletin  qu'il  dirige  avec  tant 
de  zèle,  de  savoir  et  de  soin.  J'ai  voulu  surtouttMessieurs, 
vous  témoigner  quelque  empressement  à  saisir  cette 
occasion  de  faire  passer  sous  vos  yeux  une  trace  métal- 
lique de  votre  histoire  locale  ignorée  jusqu'à  ce  jour. 

Donc  J'ai  songé  d'abord  à  la  reproduction  du  sceau  dont 
j'avais  l'empreinte  entre  les  mains.  Mais  un  obstacle  im- 
prévu est  venu  se  placer  entre  ce  projet  et  son  exécution  : 
mes  yeux,  un  peu  fatigués  en  ce  moment,  m'ont  mis  dans 
la  nécessité  de  recourir  à  ceux  d'un  ami  qui  n'a  jamais  su 
refuser  un  acte  d'obligeance  et  dont  les  bons  offices  et  le 
talent  spécial  m'étaient  acquis,  d'avance. Vous  n'aurez  donc 
rien  perdu  à  la  substitution.  Tout  le  monde  delanumisma- 
tique  connait  les  beaux  dessins  de  M.  Laugier,  conserva- 
teur du  cabinet  des  médailles  de  la  ville  de  Marseille,  e 
c'est  à  lui  que,  dans  mon  désappointement  de  ne  pouvoir 
vous  offrir  mon  propre  concours,  —  et  pour  ne  pas  retar- 
der cette  publication  dans  votre  Bulletin,  —  je  me  suis 
adressé  pour  mettre  sur  bois  le  sceau  en  question.  C'est 
une  garantie  de  plus  de  l'exactitude  avec  laquelle  il  est 
reproduit. 

Mais  avant  de  le  décrire,  il  importe,  je  crois,  de  dire 
d'abord  un  mot  du  haut  dignitaire  de  l'Église  dont  il 
porte  le  nom  et  les  armes. 

Arrière  petit-fils  du  surintendant  des  finances,  Nicolas 
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Fouquet  ',  aussi  célèbre  par  son  faste  et  ses  prodigalités 
que  par  la  disgrâce  qui  en  fut  la  suite,  et  neveu  do  Louis- 
Ci  harles-Auguste  Fouquet,  maréchal  de  Belle-Isle,  ministre 
et  secrétaire  d'Etat,  Bernardin- François  Fouquet,  à  peine 
âgé  de  35  ans,  fut  appelé  au  siège  épiscopal  d'Embrun, 
qu'il  devait  occuper  pendant  un  nombre  d'années  presque 
égal,  sans  grand  éclat,  il  est  vrai,  mais  laissant  la  réputa- 
tion d'un  administrateur  dévoué,  d'un  prélat  libéral  et 
charitable.  Ce  renom  n'esl-il  pas  cent  fois  préférable  à 
celui  de  son  prédécesseur ,'  le  fameux  cardinal  de  Ton- 
cin7 

Quoiqu'il  en  soit,  son  sceau  manquait  à  la  série  encore 
bien  incomplète  de  ceux  des  archevêques  d'Embrun;  mais 
la  récente  découverte,  rendue  publique  par  le  Bulletin, 
m'a  procuré  le  plaisir  de  le  connaître  et  de  vous  en 
offrir  un  dessin  qui  tous  appartient  de  droit  et  que  je 
me  fais  un  devoir  de  vous  adresser  avec  la  description 
qui  doit  l'accompagner.  J'espère  donc,  pour  tous  les 
deux,  un  bon  accueil  et  une  modeste  place  dans  L'un  des 
plus  prochains  fascicules  dépositaires  de  tant  de  doctes 
mémoires.  ' 

Ce  sceau,  à  douille  et  en  laiton,  est  ovale.  Il  mesure 
40  millimètres  de  haut  sur  35  de  large  et  offre  la  légende 
suivante  : 

*  BERNÀRD1NUS  FR.(anctscus)  FOUCQUET  ÀRCHI. 
[episcopus]  PR.(ïncejw)  EBREDUNENS1S  ;  au  milieu  du 
champ,  unécusson  ovale  portant  :  d'argent,  à  V écureuil 
de  gueules,  dans  un  cartouche  timbré  d'une  couronne  de 
prince*,  posé  sur  la  croix  archiépiscopale  et  surmonté  d'un 

1  Ainsi  a  été  adoptée  par  l'histoire  l'orthographe  do  ce  nom,  que  nous 
vojous  un  peu  différente,  quoique  la  véritable  sacs  doute,  sur  le  sceau 
de  l'archevêque  d'Embrun. 

'  A  la  série  des  sc;auide  style  gothique  et  a  effigies,  succéda,  dès  le 
XVI'  siècle,  celle  des  sceaux  simplement  armoriés  et  accompagnés  des 
marques  symboliques  do  la  puissance  ecclésiastique,  auxquelles,  A  partir 
de  Guillaume  d'Hugues,  vint  se  joindre  la  couronne  comtale.Hais,  quand 
on  prend  du  galon,  on  n'en  saurait  trop  prendre  ;  et,  à  partir  de  ce  pré- 
lat, catte  couronne  se  transforma  bien  vite  eu   couronne  de  raarqui*,  de 
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chapeau  dont  les  cordons,  ornés  de  quinze  houppes, pendent 
de  chaque  côté  de  l'écu  *. 

Je  suis  arrivé  à  la  limite  que  j'ai  dû  m'imposer  ;  mais 
dans  l'espoir,  Messieurs  et  honorables  confrères,  que  ces 
quelques  lignes  vous  paraîtront  suffisantes  pour  mieux 
faire  connaitre  la  découverte  annoncée  par  M.  l'abbé 
Ravoux,  il  me  reste,  avec  mes  nouveaux  remerciements 
pour  l'aimable  communication  de  votre  secrétaire,  à  vous 
prier  d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus 
dévoués. 

G.    VÀLLIER, 

Membre  correspondant  de  la  Société  d'Études 
des  Hautes-Alpes. 

Grenoble,  décembre  1885. 


duc  ou  même  de  prince,  pour  accentuer  sans  doute  le  titre  de  Prinoeps 
Bbredunensis  que  portaient  les  Archevêques  de  cette  ville  et  qui  se  per- 
pétua jusqu'à  la  Révolution.  Je  n'ai  point  à  m1  appesantir  ici  sur  cette 
particularité,  et  je  dois  me  borner  à  la  seule  description  de  notre 
soeau. 

1  Le  s  armes  de  Fouquet  ont  été  gravées  dans  le  Palais  de  r  Honneur 
du  P.  Anselme  ;  mais  les  cordons  du  chapeau  n'y  portent  que  six 
houppes  seulement,  tandis  qu'en  bonne  règle  il  en  faudrait  dix.  C'est 
donc  à  tert  que  son  sceau  lui  donne  les  cinq  houppes  de  base  qu 
a 'appartiennent  qu'à  la  qualité  cardinalice. 


MONITOIRE 

CONTRE  LES  VAUDOI8  ET  LES  PROTESTANTS  DU  DIOCÈSE  D'EMBRUN 

1540 

M.  Goujon,  secrétaire  de  la  mairie  d'Embrun,  a  bien 
voulu  nous  communiquer,  le  4  août  1885,  le  curieux  et  im- 
portant document  qu'on  va  lire. 

Ce  document  nous  montre  les  Luthériens  (Luthèrians) 
existant,  en  1540,  à  côté  des  anciens  Vaudois  {Vaudez\ 
au  sein  de  l'arcbidiocèse  d'Embrun,  n  nous  les  présente 
comme  y  faisant,  dès  lors,  à  peu  près  cause  commune; 
travaillant  à  des  œuvres  mécaniques  les  dimanches  et 
autres  fêtes  d'obligation  ;  brisant  les  images  du  Christ,  de 
la  Vierge  et  des  Saints  ;  mangeant  de  la  viande  le  vendredi 
et  autres  jours  d'abstinence  ou  de  jeûne;  n'observant  pas 
certains  autres  commandements  de  Dieu  et  de  l'Église  :  tout 
autant  de  caractères  de  la  religion  réformée. 

Les  germes  de  la  réforme  protestante,  on  le  sait,  ont 
été  introduits  dans  les  Alpes  dès  15321;  toutefois  ils  ne  se 
sont  révélés  au  grand  jour  que  trente  ans  après,  en  1562, 
l'époque  où  éclatèrent  dans  nos  pays  les  guerres  civiles*. 

Les  documents  concernant  la  marche  et  les  progrès  de 
l'hérésie  protestante  dans  les  Hautes- Alpes,  durant  ces 
trente  premières  années  (1532-1562),  sont  extrêmement 
rares,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  travail  de  M.  Char- 
ronnet'.  C'est  cette  extrême  rareté  qui  donne  surtout 
du  prix  au  monitoire  de  Tan  1540. 

Ajoutons  que  ce  document,  qui  est  officiel,  estencoretout 
particulièrement  intéressant  parce  qu'il  est  écrit,  en 
très  grande  partie,  en  langage  vulgaire  des  Alpes  Embru 
naises.  Généralement  les  actes  antérieurs  à  1540  sont 
rédigés  en  latin  ;  les  actes  postérieurs  à  cette  date,  sauf  de 
rares  exceptions,  sont  écrits  en  français  ;    quant  aux 

*  Ch.  Chabronnst,  Les  guerres  de  religion  et  la  Société  protestante 
dans  les  Hautes- Alpes  ;  Gap,  P.  Jouglard,  1861,  in-80,  p.  7. 

•  Voyez,  ci-dessus,  p.  57,  les  Mémoires  pour  V advenir. 
8  Charbonnst,  opère  oit,fpassim9  surtout  p.  12. 
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chartes  en  langue  vulgaire,  — dans  nos  contrées  du  moins, 
—  elles  se  comptent1. 

D'ailleurs  l'original  du  Monttoire  qui  suit  est  gravement 
altéré  par  l'humidité  et,  en  plusieurs  endroits,  lacéré  et 
presque  indéchiffrable. 

Voilà  bien  des  raisons  pour  sauver  ce  précieux  docu- 
cument  et  lui  donner  une  place  dans  notre  Bulletin. 

P.   G. 

Gap,  2  décembre  1885. 

Monitoîre  du  vicaire  et  officiai  général  de  V Archevêque 
d'Embrun  contre  les  Vaudois,  Luthériens  et  autres 
hérétiques  du  diocèse  d'Embrun1. 

Embrun,  9  décembre  1540. 

Vicarius  et  Offlcialis  generalis  Ebredunensis'  univer- 
sis  et  singulis  cappellanis*  nobis  submissis,  salutem.  Ins- 
tante et  requirente  domino  advocato  etprocuratore  flscali 
reverendissimi  Ebredunensis  archiepiscopi  *  et  sancte 
fldei  catholice,  et  ex  nostro  incunbente  officio,  auctoritate 
etiam  apostolica  et  nobis  in  hac  parte  concessa,  harum 
tenore,  vobis  et  vestrum  cuilibet  in  solidum  precipimus, 
commictimus  et  sub  excommunicationis  pena,  quam, 
nisi  nostris  mandatis  parueritis,  trina  et  canonica  moni- 
tione  premissa,  ferimus  ;  hiis  scriptis  mandamus  quathe- 
mus  moneatis  primo,  secundo,  testio,canonice  etperemp- 
torie,  in  ecclesia,  publiée,  dum  missarum  cellebrabuntur 
solempnia^aut  per  afficionem  copie  presentium  in  val  vis 

*  V.  Bulletin  de  la  Soo.  éTÉt.  des  H.-A.}  1885,  p.  338-940. 
8  Papier,  en  forme  de  placard,  in-f>,  de  44  lignes  2/8. 

8  Sur  les  officiaux  du  diocèse  d'Embrun,  voir  Bulletin  1885,  la  note  1 
de  la  page  348  et  p .  455.  Confères  aussi  Albert,  Histoire  du  diocèse 
éCEmbrun,  1783,  (t.  I,  p.  467-468  et  t.  II,  p.  4). 

4  Gappellanis,  chapelains,  dans  le  sens  actuel  de  curés.  Dans  le 
mystère  de  Saint  Eustache,  de  1504,  le  terme  capellanus  est  pris  dans 
le  même  sens  qu'ici  (Voy.  notre  édition  du  Mystère  de  Saint  Eustache, 
1883,  p.  6  et  111). 

*  Antoine  do  Lé  vis,  archevêque  d'Embrun  de  1526  à  1548. 
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ecclesie  ejusdem  parrochialis,  omnes  et  quoscumquo  par* 
rochianos  vostros,  utriusqua  sexas,  obnozios  et  culp.'ibi- 
les  de  capitulis  infrascriptis  : 

Et  primo  qui  vel  que  sabrio,  per  aver  visl  et  auei  dire 
publicoment  ou  occurlomenl  que  sio ,  esser  auteutu 
Lutkerians,  Vaudez  et  aultro  maniera  de  gens  hxrrii- 
çptes,  de  quelconque  hérésie  que  sio,  en  verita  on,  per 
suspttion,  renomée,  ou  per  suspitton  et  diffamation  pu- 
blico  ou  occuUo  ; 

Item,  qui  sabrio  que  aulcuns  fossan  que  aguesson 
dtch,  preferi  ou  pensa  et  cr eu  publicoment  ou  occnllu- 
ment  àulcunos parolos  ou  chosos,  queynos  que  sion,  tm 
queynosque  non,  que  fosson  ou  sion,  contro  la  fé  afpis- 
tiano  et  détermination  de  sancto  mayre  Qleyso,  cornent 
travailhar  las  dimenfos  ou  aultros  festos  de  comnndo- 
ment,  en  obros  mecanteos  et  deffanduos  en  aquetous 
jours  ;  ou  rompu  ou  cassa  ou  fach  qualquo  enjurio  atx 
ymagez  de  Diou  et  de  Nostre  Dame  ou  dez  snnetz  pi 
sanctos  ;  ou  usa  de  manjar  char  ou  aultros  vtantias  def- 
fanduos etprohlbios,lou  vendrez,  sandez,  vigilios,  tna.- 
poros,  et  en  caresmo  ou  en  aullre  temps  deffem'it:, 
sensso  neccessita  et  conseilh  dal  médecin  corporel  ei 
splrtal,  et  licence  de  son  superiour  ;  ou  àulcunos  aultros 
chosos  aguesson  fach  ou  dich,  publicoment  ou]pc<-<>fto- 
ment,  cornent  que  sio,  en  mespresance  de  J)leu  et  de 
Nostro  Damo,  dez  sanetz  ou  dez  comandomcti*  de 
Dieu  et  de  la  Oliso  ; 

Item,  qui  aurîo  retira  en  sa  meyson  ou  en  auatinc 
p[art.  .  .  .]  fréquenta,  visita,  accompagna,  fach 
negotiation,  presta  aulcuno  aydo,  conseithou  fa >-t »>[■■, 
ou]  administra  et  beylla  vitualhos,  publicomenl  ou 
en  secret,  als  dich  hérétiques  ou  a  aulcuns  de  cllou-s. 
diffamas  ou  suspeetz  de  àulcunos  heresios  : 

Quathenus,  infra  sex  die*  proximas  executione  presan- 
tiam  in  antheanu[m]crandos  [quorum  sex  dierum,  duos  pro 
primo,  duos  pro  secundo,  et  reliquos  duos  dies  pro  tertio 
termino  ac  monitione  canonica  assignamun)  culpabiles  do 
premissis  se  entendent,  ac  ad  gremium  S.  matris  Ecclcsk1 
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revertantur  ;  scientesque  révèlent  in  forma  probanti  ;  et 
hoc,  subpena  excommunicationis  quam  in  Mis  presentibus, 
trina  et  canonica  monitione  premissa,  ferimus  scriptis, 
cum  comminatione  quod  alias  ipsi  scientes  aliquid  depre- 
missis,  aut  eorum  circumstantiis  dependentiis,  velconexis, 
et  non  révélantes,  presumentur  et  habebuntur  pro  veris, 
ac  probatissimis  bereticis,  eorumque  fauctoribus  et  re- 
ceptatoribus. 

Nulli  autem  liceatcopiam  presentem,  in  valvis  eccle- 
siarum  afflgendam,  amovere,  frangere  sive  evellere 
seu  lacerare,  sub  pena  predicta. 

Res.  (Respondendum  ?) 

Datum  Ebreduni,  die  nona  mensis  decembris,  anno  Do- 
mini  millesimo  quinquagesimo  quadragesimo. 

(Au  dos:    «    Double  de   Monitoyrs  ;  ne  servant.  »  —  Arch.  com. 
d'Embrun).  —  P.  G. 


DOCUMENTS    EMBRUNAIS 

du  xvn«  SIÈCLE. 

I 

Prix  de  la  Viande  a  Embrun  en  1663. 

De  la  part  du  vénérable  Chapitre  d'Àmbrun: 

Est  mandé  au  s*  chanoine  Brunenc,  procureur  de  la 
fabrique,  de  payer  à  Me  Jean  Isouard,  boucher,  la  somme 
de  cinq  livres  pour  cinquante  livres  de  viande  qu'il  a 
fourni  à  Fourgier,  enfant  de  chœur,  pendant  sa  maladie  ; 
et,  rapportant  le  présent,  lade  somme  luy  sera  entrée  à  ses 
comptes.  > 

Faict  à  Àmbrun,  ce  sixième  décembre  mil  six  centz 
cinquante-trois. 

(Signé:)  L.  Hugues,  prévost;  Hugues  Eme,  Roman; 
L.  Salva  ;  J.  Javelly  ;  de  Meffre  ;  L.  Bertrand  ;  Jehan  Eme  ; 
Levésie. 

(Archives  des  Hautes-Alpes,  G.  300). 
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Prix  des  Céréales  a  Embrun  en  1663  et  1664. 

Je  soubz[signé],  fermier  des  halles  de  la  ville  d'Embrun, 
certiffie  à  tous  qu'il  appartiendra  que, 
Le  samedi  septiesme  janvier,  année  4663  : 
Le  cestier  blé  froment  cet  (s'est)  vendeu  deux  livres  dix 

soulz  ; 

Le  cestier  blé  météyer,  une  livre  seyse  soulz  ; 

Le  cestier  blé  sègle,  une  livre  dix  soulz; 

L'émine  avoine,  neuf  soulz. 

En  Tannée  1664, 

Le  cestier  blé  fromant,  trois  livres  quatre  soulz  ; 

Le  cestier  blé  météyer,  deux  livres  treise  soulz  ; 

Le  cestier  blé  seigle,  deux  livres  deux  soulz  ; 

L'émine  avoine,  douse  soulz. 

Ay  tiré  le  présant  des  livres  des  halles  pour  servir  et 
valloir  en  ce  que  de  rayson,  ce  vingtième  janvier  mil  six 
cents  septante  un. 

Enfoy:  (signé:)  H.  Rayne,  fermier. 

{Archives  des  Hautes-Alpes,  G.  260). 

III 

Prix  du  vin  a  embrun  en  1667. 

De  la  part  du  vénérable  chapitre  d'Ambrun  : 

Est  mandé  au  sr  Antoine  Danel,  procureur  de  la  fabrique, 
de  bailler  trois  livres  à  monsieur  Ghabassol,  baille  de 
chanonge  [du  chapitre],  pour  prix  de  une  charge  de  vin 
qu'il  a  fourni  par  ordre  du  chapitre  aux  personnes  d'Our- 
cières  qui  sont  veneues  en  procession  en  cette  ville  pour 
obtenir  de  Dieu  de  la  pluye... 

Faict  en  chapitre  le  XVII  juin  mil  six  cent  soixante 
sept. 

{Signé:)  De  Roux  d'Arbaud,  prévost;  Salva  ;  Lambert  ; 
J.  Brunenc  ;  J.  Levésie  ;  de  Meffre  ;  de  Lange  ;  J.  Arnaud  ; 
J.  Donadieu  ;  J.-B.  d'Albert  ;  Levésie  ;  Donadieu. 

(Archives  des  Hautes-Alpes,  G.  307.) 
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IV 

Mandat  d'un  Autiste  Italien  qui  avait  fait  le  Pavé  de 

la  Chapelle  actuelle  de  Saint-François  en  l'Église 

as  Notre-Dame  d'Embrun. 

Molto  Reverendi  signort  del  capîtollo  di  Nostra-Dama 
•li  Ambruno,  li  placera  pagar  scudi  sette  al  signer 
Bennetl,  che  to  li  faro  boni  ai  primo  tncontro  sopra  la 
fàbrlca  a  me  acordata  del  pavé  délia  capella  nova  et 
muro  del  cimentieri. 

Fatta  in  Ambruno,  li  il  décembre  1620. 
Dominico  PORTA. 

Voir  le  reçu  de  100  1.  en  compte  du  a  prisfaict  qu'il  a  de 
f  paver  les  chapelles  de  St- André  et  deSt-Hives  et  autres 
«  choses.  »  18  avril  162f  (G.  200). 

Archiva  des  Eoutet-Alpa,  O.  303].  —  P.  G . 
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Livres  et  opuscules. 

270.  ADVIBLLIB  (Victor).  Notice  sur  Hugues  Merle,  [artiste  peintre  dau- 
phinois], 1860,  in-12,  33  p.;  —  Le  livret  depoche  du  voyageur  franc»'' 
à  (exposition  universelle  deLondres,  en  1862.  Paris,  in-12,  100  pages, 
suivi  d'une  fort  curieuse  Physiologie  dit  mal  de  mer,  par  Oscar 
omettant,';  — La  Ualadrerie  de  Saint-Antoine  de  Condé-sur-Rïsle 
:  ire).  Paris,  Dumoulin,  1872,8»,  16p.  — <  Inspirer  le  gant  de  la  recherche 
.-[  le  la  conservation  des  archives  anciennes  des  communes  rurales  ; 
prouver,  par  des  ciemples,  que  ces  archives  De  sont  point  dépourvues 
i  l'intérêt  et  peuvent  reconstituer,  en  partie,  l'histoire  intimes  des  localités 
:t  des  familles  ;  tel  est,  dit  M.  V.  adyibu.e,  le  but  que  nous  avons 
poursuivi  en  rédigeant  les  Notices  qui  composent  cet  opuscule  ».  N'ou- 
■  Vms  pas,  d'ailleurs,  que  YOrdre  hospitalier  de  St-Antoine.  A  l'histoire 
!  iipicl  M.  Ad  vielle  conascre  ses  Teilles,  depuis  vingt  ans,  au  moins,  a 
■■■■créé  en  Dauphiné,  vers  1080,  par  un  seigneur  dauphinois  nommé 
Joeeltn;  qu'il  possédait,  vers  1172,  outre  la  maison-mire  de  Saint-Antoine 
m  Viennois,  les  grandes  commande  ri  es  de  Turin  et  de  Paris,  *  ii  com- 
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manderiez  générales  et  160 -sulbiltero.es  »,  et  qu'il  avait  de  nombreuses 
dépendances  dans  les  Hautes-Alpes.  [Vov.  le  Mystère  de  Sant-An- 
thvni  de  Viennes,  publié  récemment  (1884)  d'après  une  copie  de  l'an 
1503,  p .  xxvi]  ;  —  Les  droits  et  les  devoirs  de*  conservateur!  et  des  ad- 
ministrateurs des  Bibliothèques  communales,  Paris,  187 J,  8°,  page  44. 
Travail  très  utile  à  tout  cous  qui  s'occupent  de  l'organisation  des  biblio- 
thèques, de  leur  accroissement,  etc.  M.  âdvibllb  voudrait,  nou  sani 
raison,  qu'une  salle  dans  chaque  bibliothèque  fut  «  spécialement... 
réservée  aux  écrivains  locaux  »  (p.  33),  et  que  la  salle  publique  de 
travail  i  fut  ornée  de  bustes  en  marbre,  ou  au  moins  de  portraits  peints 
<  ou  gravés  des  célébrités  et  notabilités  locales  »  (p.  34),  etc.,  etc.];  — 
Le  patoù  artésien  et  les  chansons  de  la  fête  d~Arras.  Paris,  cher  l'au- 
.  teur,  3,  rue  Ouénégaud,  1883,  8°,  9  p.  [suivi  de  la  Parabole  d»  V enfant 
prodigue  en  patois  artésien,  p.  11-16].  —  C. 

871.  Bosq  (Louis],  do  Que» ras, docteur  en  médecine,  etc.  étude  clinique 
des  plaies  pénétrantes  de  poitrine  et  principalement  de  celles  du  pou- 
mon. Thèse  présentée  et  publiquement  soutenue  A  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Montpellier,  le  19  avril  1859,  B»,  68  p.  —  C. 

372.  Briot  (F.),  inspecteur  des  forêts.  Étude  sur  rdconomie  pasto- 
rale des  Hautes-Alpes  ;  Paria,  1884,  iu-12,  111  p.  (Extrait  de  la  Revue 
des  Eaux  et  Forlts,  nov.  1880-mars  1881).  —  *  Les  faits  exposés, 
dit  M.  Briot  en  finissant,  mettent  en  lumière  :  i"  Les  difficultés 
qu'éprouve  la  classe  rurale  des  Hautes-Alpes,  sous  les  régime  agricole 
et  pastoral  actuels,  de  constituer  dos  épargnes  et  des  capitaux,  par 
conséquent  de  vivre  A  l'aise  et  de  réaliser  des  progrès  quelconques  ; 
S°  Le  remède  qu'apportent  infailliblement  à  cette  situation  l'agrandis- 
sement des  herbages  par  la  construction  d'un  vaste  réseau  d'irrigations  ; 
3e  L'influence  particulièrement  qu'exercerait  une  industrie  laitière  per- 
fectionnée, vu  la  situation  du  pays  et  les  conditions  économiques  aux- 
quelles il  est  soumis,  sur  la  rapidité  de  l'extension  si  désirable  dos 
prairies,  les  soins  i  leur  donner,  l'amélioration  et  la  réglementation 
des  pâturages;  4°  Les  considérations  d'intérêt  général  et  de  justice 
distributivo  qui  motivent  les  subventions  de  l'État,  en  vue  de  seconder 
et  de  hâter  l'exécution  de  tous  projots  d'améliorations  pastorales.  » 
t  L'opinion  et  les  pouvoirs  publics,  «j  ou  toron  s-nous  avec  M.  Briot,  se 
montrent  A  l'heure  présente  très  favorables  aux  réformes  proposées.  Il 
est  donc  permis  d'espérer  que  bientôt  on  -verra,  sous  leur  active 
impulsion,  s'établir  dans  les  Hautes-Alpes  un  courant  commercial  puis- 
sant, basé  sur  l'exportation  des  produits  spéciaux  A  leur  sol,  en  retour 
desquels  elles  recevront  des  denrées  qu'autre  part  on  obtient  A  bon 
marché,  mais  ruineuses  chez  elles.  Et  sans  doute  r essor lira-t-il  de  cette 
heureuse  transformation  une  éclatante  et  nouvelle  démonstration  de 
cotte  encourageante  vérité  formulée  par  Léonce  de  Lavergne,  A  propos 
d'une  autre  contrée  française  également  Apre  et  rude  :  «  Les  pays  de 
montagne»  qui  paraissent  disgraciés  et  qui  le  sont,  en  effet,  tant   que 
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la  population  est  forcée  de  chercher  sur  place  les  moyens  de  se 
nourrir ,  jouissent,  au  contraire,  d'un  véritable  privilège  dès  que  Us 
échanges  s'établissent.  »  —  G. 

273.  Crozbt  (Laur.de).  Voyages  en  Provence  et  autres  fantaisies,  le  tout 
fidèlement  extrait  et  traduit  des  Mémoires  inédits  du  Dr  Éric  Olym- 
barius,  de  V Université  cCUpsal.  Marseille,  V°  Marius  Olive,  1866,  8°f 
44  p.  -  C. 

274.  Dblislb  (Léopold),  membre  de  l'Institut,  administrateur-général  de 
la  Bibliothèque  nationale.  Les  collections  de  Bastard  éCEstang  à  la 
Bibliothèque  nationale  :  Chartes.  Sceaux.  Peintures  et  ornements  des 
manuscrits.  Recueils  divers.  Nogent-le-Rotron,  1885,  8°,  xx-338  p,  — 
Dans  ce  travail,  vrai  modèle  de  description  et  d'analyse  des  docu- 
ments, je  note,  comme  pouvant  nous  être  plus  spécialement  utiles, 
les  articles  suivants  :  p.  120,  n°  1095.  Mandement  de  François  de  Bour- 
bon, prince  dauphin  d'Auvergne,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour 
le  roi  en  Dauphiné,  touchant  les  gages  d'Aymar  de  "Viricu,  conseiller 
au  Parlement.  8°  mai  1572  ;  —  p.  134-140.  «  Une  lettre  autographe  de 
Charles,  duc  d'Orléans.  »  Août-septembre]1422.  Cette  lettre,  qui,  par 
suite  d'un  don  gracieux,  est  la  propriété  de  M.  Dblislb,  mentionne  tout 
spécialement  «  François  de  Revillaseh  »  fils  de  «  Jean  Roero  de  Revil- 
lasco  »  ou  encore  «  Jehan  Roger  deRevelasch  >,  trésorier  du  duc  d'Or- 
léans à  Asti  (..1396-1421..)  et  qui  doit  avoir  des  rapports  intimes  avec  la 
noble  famille  des  Revilliasc,  fixée  dans  le  Gapençais  dès  lo  commence- 
ment du  xv*  siècle  (cf.  Ad.  Rochas,  Biogr.  du  Dauph.,  u,  339);  —  p. 
180.  c  Ordre  de  rembourser  à  Jacques  de  Montmor,  gouverneur  du 
Dauphiné,  300  francs  qu'il  avait  prêtés  au  roi,  lequel  avait  perdu  cette 
somme  au  jeu  de  paume  ».  25  février  1394;  —  p.  195,  n°  22  et  p.  196, 
n929.  Description  des  sceaux- de  Jean  le  Meingre,  dit  Boucicaut  (1393),  et 
de  Jacques  de  Montmaur  (1387),  grands  dignitaires  de  la  couronne.  —  S. 
(«  Hommage  de  l'auteur  »). 

275.  Duhamel  (Henri),  président  de  la  section  de  l'Isère  du  Club  alpin 
français  :  De  Vallouise  à  Chamonix  ;  Paris,  1885,  8°,  40  p.  (Extrait  de 
Y  Annuaire  du  C.  A.  F.);  —  Les  chalets  et  refuges  dans  les  Alpes  dau- 
phinoises (dans  le  Dauphiné,  n°«  des  27  septembre  et  18  octobre  1885). 
-C. 

276.  Guillaume  (P.),  archiviste  des  Hautes- Alpes.  Note  sur  une  inscrip- 
tion oVEmbrum,  relative  à  un  flamme  augustal  et  à  sa  famille,  de 
la  province  des  Alpes-Maritimes.  Paris,  imp.  nat. ,  1885,  8°,  8  p.  (Extrait 
du  Bulletin  archéologique  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques,  n®  2  de  1885).  —  M.  Allmbr,  directeur  de  la  la  Revue  épi" 
graphique  du  Midi  de  la  France,  me  fait  l'honneur  de  m'informer,  à  la 
date  du  17  décembre  1885,  que  cette  inscription,  si  intéressante  pour 
l'histoire  de  l'ancienne  province  des  Alpes-Maritimes  et  que  j'avais  jugée 
à  tort  inédite,  suivant  les  indications  que  lui  a  transmises  M.  Hirschfbld, 
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de  Vienne  (Autriche),  se  trouve  au  Musée  oTAix-en-Provence,  où  il  l'a 
copiée  :  «  Elle  n'est  pas  inédite  ;  elle  a  été  publiée  déjà  par  Millin,  u, 
«  p.  3  05,  et,  depuis,  par  Herzog,  n°  384.  Avant  d'aller  au  musée  d'Aix, 
«  elle  faisait  partie  de  la  collection  du  président  Saint-Vincent.  »  Je 
suis  heureux  de  voir  mes  prévisions  se  réaliser.  Grâce  à  MM.  Hm- 
schfbld  et  Allmer,  nous  savons  aujourd'hui  où  prendre  l'inscription 
que  Vallon- Corsb  avait  copiée  à  Embrun,  au  dernier  siècle.  —  S. 

2*77.  Guinier  (E.),  Inspecteur  des  forêts  [à  Gap],  Forme  des  tiges  des 
arbres  dicotylédones  et  conifères.  Gap,  Jouglard,  1885,  8°,  30  p.. et  VII 
planches,  figures  dans  le  texte.  —  S.  (Hommage  de  l'auteur). 

278.  L allemand  (Léon),  Histoire  des  enfants  abandonnés  et  délaissés. 
Études  sur  la  protection  de  renfonce  aux  diverses  époques  de  la  ctt?t- 
lisation.  Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Paris,  A.  Picard,  vu-791,  8°,  1885,  p.  —  S.  (Hommage  de  l'au- 
teur). 

279.  Mabqot-Duglot  (Auguste-  Victor-Elisée),  né  à  Gap  (Hautes- Alpes). 
Thèse  pour  la  licence  soutenue  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  le 
mercredi  22  août  1855.  Grenoble,  F.  Allier,  1855,  8°,  57  p.  —  Jus  roma- 
num  :  De  patriapotestate  (p.  3)  ;  Droit  français  :  De  la  puissance  pater- 
nelle, art.  371-387  du  Gode  Napoléon  (p .  10)  ;  Des  faillites  et  banqueroutes. 
art.  437-442  du  Code  de  commerce  (p.  28)  ;  Du  Conseil  cTÉtat,  de  son 
organisation;  aperçu  de  ses  attributions  dans  Tordre  législatif,  dans 
Tordre  purement  administratif  et  dans  Tordre  tutélaire  (p.  40).  —  G. 

280.  [Moutthr  (L.)],Armana  doufinenper  lou  bel  an  de  Diou  1886; 
Valenço,  Lantheaume,  in-16,  80  p.  —  Cet  almanach  renferme  une 
trentaine  de  morceaux  choisis,  prose  ou  poésie,  généralement  en  dialecte 
de  la  Drôme  ;  plusieurs,  saupoudrés  d'un  véritable  sel  gaulois,  provo- 
quent à  la  joie  et  au  rire...  ;  d'autres  font  venir  la  larme  à  l'œil... 
Nous  avons  été  tout  spécialement  satisfait  de  la  Taulbto  istourico  dou 
Doufinat  qui  ouvre  Télégant  petit  volume  :  I.  Doufinat  neblous 
enjusco  garcilai  1000  davans  J.-G.)  ;  II.  Doufinat  Oaulouas  (1000- 
123  davans  J.-G.);  III.  Doufinat  Rouman  (123  davans  J.-C.-463); 
IV.  Doufinat  Bourguignoun  e  Franc  (464-843)  ;  V.  Doufinat  Empe- 
riau  (843-1349)  ;  —VI.  Doufinat  Froncés  (1849).  Voilà  un  excellent  cadre 
historique.  Espérons  qu'après  la  publication  du  Dictionnaire  des  dialectes 
dauphinois  anciens  et  modernes,  actuellement  en  souscription  (chez 
l'auteur,  à  Marsanne,  Drôme  :  10  fr.},  M.  h.  Moutier  voudra  remplir  ce 
cadre  en  bonne  prose  dauphinoise.  —  G. 

281.  Rasasse  (J .-Albin),  né  à  Serres,  docteur  en  médecine.  De  la  fièvre 
typhoïde.  Quelques  considérations  sur  cette  maladie  dans  les  campagnes. 
Thèse  pour  le  doctorat  en  médecine,  présentée  et  soutenue  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  le  9  juillet  1858.  Paris,  Rignoux,  1858,  in-4°,  43  p. 
—  C. 

982.  Robert  (P.-Charles),  de  l'Institut.  Une  bague  gauloise  (Extrait  des 
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Comptes-rendues  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres).  Paris, 
imp.  na t.,  juin  1885,  8°,  3  p.  —  S.  (Hommage  de  l'autour). 

283.  Sagxibr  (A.),  membre  de  l'Académie  de  Vaucluse.  Le  pont  de 
Saint- Bénêzet.  Souvenir  du  Congrès  archéologique  à" Avignon; 
Avignon,  Seguin,  1882,  in-42,  36  p.;  —  Les  fouilles  faites  au  voisinage 
de  la  tour  de  Trouillas  [à  Avignon].  Ibid.  1884,8°  14  p.;  — Le  Castelar, 
près  Cadenet.  Ibid.  1884,  8°,  23  p.  —  C. 

284.  Silvt  (M.-À.)t  ancien  conseiller  d'Etat,  directeur  honoraire  au 
ministère  de  l'Instruction  publique.  Les  collèges  de  France  avant  la 
Révolution-  Paris,  1885,  8*,  23  p.  —  Ce  travail  montre  surtout  «  quel 
c  est  l'état  présent  des  études  sur  l'histoire  des  auciens  collèges.  »  — 
Ajoutons  que  l'auteur  s'occupe  spécialement  de  cette  histoire,  et  qu'il  a 
déjà  réuni  de  nombreux  matériaux,  en  particulier  sur  l'ancien  collège 
des  Jésuites  d'Embrun  et  sur  le  collège  des  Dominicains  de  Gap,  collèges 
qui  nous  intéressent  tout  particulièrement.  —  C. 

285.  ThamizbydkLàrroqub  (Ph.),  correspondant  de  l'Institut,  Voyage  à 
Jérusalem  de  Philippe  de  Voisins,  seigneur  de  M on taut  (Archives  histo- 
riques de  la  Gascogne,  3*  fasc.  Auch,  1883,  8°,  60  p.).  —  Le  voyage  à 
Jérusalem  de  Philippe  de  Voisins,  seigneur  de  Mon  taut,  à  31  kilom. 
d'Auch  (Gers),  eut  lieu  en  1490  (p.  6).  Le  récit  est  de  Jean  de  Belesta, 
au  service  du  seigneur  de  Montaud  durant  son  voyage  en  Orient.  11  se 
conserve,  en  copie,  à  Auch  dans  les  actes  de  maître  Asclafer,  notaire. 
Les  pèlerins,  à  Palier,  passèrent  les  Alpes  au  Mont-Cenis  (p.  15}  et,  au 
retour,  franchirent  le  Mont-Genèvre,  le  21  décembre  1490  (p.  43):  «  Et 
«  de  Suse  prindrent  le  chemin  vers  Avignon  et  tirèrent  à  Horte  [Oulx] 
c  qui  est  à  l'entrée  du  Dauphiné.  Et  le  landemain  questoit  le  jour  de 
«  saint  Thomas  [21  décembre]  passèrent  la  moniaigne  et  port  de  mont 
«  Ginèbre  [le  Mont-Genèvre],  qui  est  grande  mon taigne,  mais  il  n'y  avoict 
«  gueres  neiges  a  cause  du  beau  temps  quy  faisoict,  mais  y  avoict  (p.  44) 
«  grandes  gelles  que  a  grand  peyne  les  chevaulx  se  pouvoient  tenir. 
«  —  Passé  que  eurent  la  montaigne,  vindrent  à  la  citté  de  Brianson 
«  [Briançon]  et  à  Saint-Grespin  [Saint-Crépin]  et  à  la  citté  d'Anbres 
«  [Embrun],  Balsas  [Valserres?]  et  Belpona  fOrpierro?J.  Et  le  lande- 
«  main  qui  estoict  la  veelhe  de  Noël  [24  décembre]  passarent  le  col  de 
a  la  Perohe  [aux  sources  du  Céans,  près  Lachau],  où  a  une  mountaigne 
«  qui  a  une  lieu  de  montée  et  une  autre  de  descendue  ;  et  y  avoict 
«  baucoup  de  neige  et  tousiours  en  péril.  —  Et  passé  que  eurent  la 
«  dicte  mountaigne,  allèrent  à  Breys  [Le  Buis,  DrômeJ  qui  est  près  de 
«  la  saillie  [sortie]  du  Daulphiné,  la  ou  ilz  tindrent  le  jour  (p.  45)  de 
«  Noël.  Le  landemain  de  de  Noël  allèrent  a  la  citté  d'Avignon.  Et  y  a 
«  dudict  Suse  jusques  Avignon  xlvi  lieues,  mais  ce  sont  des  grandes 
«  que  Ton  treuve. . .  »  —  C. 

286.  Yalubr  (Gustave),  Numismatique  féodale  du  Dauphiné.  Gros  de 
Guillaume  de  la   Voulte,  éviquê   de   Valenoe  et  de  Die  (1378-1384), 


/ 
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[Valence],  1885,  8°,  7  p.;  —  Souvenirs  de  la  Révolution  dans  le  dépar- 
tement de  risère  [Grenoble,  1885],  8°,  8.  p.  —  G. 

287.  Vkntol  (Daniel  du).  Mes  parce  que,  en  vers  et  en  prose  contre 
certains  impôts  taxés  abusivement  par  les  répartiteurs  et  payés  indû- 
ment par  les  contribuables,  suivi  d'un  poème  sur  l'âme  de  la  charrue, 
par  le  trou  et  la  cheville.  Gap,  Jouglard,  1885,  in-12,  96  p.  —  G. 

Sociétés  savantes  et  Revues 

288.  Club  Alpin  Français.  Annuaire,  1875-1881,  sept  volumes  in-8°  ; 
Section  de  Tlsère,  Bulletins,  n'  I  et  2,  1875  et  1878;  Panorama  de  la 
Tête  de  la  May e  (Oisans);  Y  Alpinisme  militaire,  par  E.  Gambior.  — 
(Obtenus  par  l' intermédiaire  de  M.  H.  Duhambl). 

889.  Romania,  feuille  19  du  t.  XIV,  p.  295-297.  Compte-rendu  du 
Mystère  de  Sant-Anthoni  de  Viennes.  —  Ce  compte-rendu,  signé  P.  M. 
est  de  M.  Paul  Mbyer,  directeur  de  l'École  des  Chartes,  un  maître 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  suivre  les  cours  en  1878-79.  Le  manuscrit  du 
Mystère  lui  parait  <  avoir  été  reproduit  avec  exactitude.  »  Cette  appré- 
ciation en  vaut  bien  d'autres.  (Cf.  Mystère,  p.  167).  M.  Paul  Mbybr, 
toutefois,  aurait  voulu  que  nous  nous  fussions  «c  attaché  à  la  leçon  pri- 
mitive »  du  manuscrit,  en  rejetant  «  en  note  les  additions  et  corrections 
postérieures  »,. tandis  que  nous  avons  cru  devoir  suivre  une  méthode 
un.  peu  différente.  (Voy.  Mystère,  p.  cxv  et  cxvii).  Notre  méthode 
c  moins  érudite  »,  a  du  moins  le  mérite  de  faciliter  davantage  «  l'intel- 
ligence du  texte  au  lecteur  »,  auquel  la  Société  à" Études  des  Hautes- 
Alpes,  qui  a  fait  les  frais  de  l'édition,  ne  pouvait  donner  (livrée,  comme 
elle  est,  à  ses  propres  ressources)  une  traduction  française  du  mystère 
*  de  1503,  ainsi  qu'on  le  demandait.  Notre  édition  est  donc  beaucoup 
moins  une  œuvre  d'érudition  qu'une  œuvre  de  vulgarisation.  On  voudra 
bien  ne  pas  l'oublier. 

290.  Sociétâ  ds  La  Diana.  Recueil  de  mémoires  et  documents  sur  le 
Forez, t.  vni«,  Saint-Étienne,  1885,  8»,  xxv-574  p.  —  Ce  beau  volume  est 
uniquement  consacré  à  la  publication  du  Recueil  d'hommages,  aveux  et 
dénombrements  de  fiefs  relevant  du  comté  de  Forez,  du  xm*  au  xvr*  siècle, 

.par  M.  André  Barban,  ancien-secrétaire  général,  membre  de  la  Diana. 
Les  familles  sont  classées  par  ordre  alphabétique.  Plusieurs  sont  origi- 
naires du  Oauphiné  ou  alliées  à  des  familles  de  notre  province.  Une 
table  très  bien  faite  facilite  les  recherches. 

291.  Societbdb  l'Orient  latin.  Archives  de  V Orient  latin,  t.  h,  Paris. 
E.  Leroux,  1884,  gr.  in-8%  de  xnr-484-580-16-27-20  p.,  fac-similés,  cartes, 
portrait,  etc.  —  Splendide  publication  qui  peut  nous  servir  de  modèle, 
pour  la  critique  des  sources,  les  inventaires  et  descriptions  de  manus- 
crits, les  dissertations  historiques  et  archéologiques,  la  publication  de 
documents,  et  la  confection  des  index  ou  tables.  La  Société  <T  études  est 
redevable  de  ce  volume  à  M.  le  comte  Riant,  membre  de  l'Institut, 
secrétaire-trésorier  de  la  Société  de  V Orient  latin,  par  l'entremise  duquel 
%Ua  avait  déjà  recule  volume  paru  précédemment  (yoy.  1888,  p.897,n°45). 
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299.  Société  dbs  Touristbs  du  Dauphins.  Annuaire,  z°  année,  1&84, 
Grenoble,  F.  Allier,  8°,  222  p.  —  Nous  recommandons  la  lecture  des 
articles:  Un  voyage  à  deux  dans  V Oison*  et  le  Queyras,  par  W.-A..-B. 
Coolidge  (p.  87-1 11)  ;  De  la  Grave  au  Pelvoux  ou  Dix  jours  en  Oisons, 
par  M.  H.  Ferrand  (p.  112-173;  ;  La  photographie  allégée,  par  le  même 
(p.  195-212),  et,  surtout  la  très  importante  et  très  précieuse  Descrip- 
tion des  passages  des  Alpes  en  1515,  par  Jacques  Signot,  publiée 
par  M.  Merceron  Nous  espérons  pouvoir  la  reproduire,  on  partie  du 
moins,  dans  un  de  nos  prochains  numéros. 

293.  Société  Historique  et  Archéologique  du  PéiuoORD.  Bulletin,  t.  zil, 
1885.  — (P.  389-392:)  Notice  nécrologique,  très  attachante,  par  M.  de 
Maillard-Lafaye,  sur  M.  Étnile  Dusolier,  ancien  sous-préfet  do  Briançon 
(1865-1866),  mort  récemment  à  Nontron  (Dordogne). 

OBSERVATION 

Nous  recevons,  à  la  date  du  28  décembre,  avec 
ordre  d'insérer  dans  le  présent  Bulletin  une  Réponse 
à  un  article  paru  précédemment.  Le  Bulletin  étant 
entièrement  composé  et  même  en  page,  nous  sommes 
obligés,  à  notre  regret,  de  renvoyer  cet  article  au  prochain 
numéro. 

Le  Comité  de  Publication. 


RÉSUIÉ  des  observations  météorologiques  faites  à  l'Ecole  normale 
de  Gap  en  1885  (sous  abri),  par  G.    Romieu. 


OBSERVATIONS. 


Températures  moyennes . . 
Id.    extrêmes}  S?^. 


Moyennes  barométriques  à  zéro 
(altitude  739) 

Pressions  extrémes|m^maa:;: 
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Fini  d'imprimer  le  39  décembre  1885. 


Gap.  Imp.  Jouglard  Pêrb  et  Fils 


INTRODUCTION  DE  THÉODORE  GAUTIER 

A 

L'HISTOIRE    DES    ALPES 

MARITIMES    OU    COTTIENNES 

du    père    Marcbllin    FOURNIER,  jésuite, 

CONTINU*» 

par  Raymond  JUVÉNIS,  de  Gap. 


Le  Conseil  général  des  Hautes-Alpes,  dans  sa  séance 
du  2)  aoûtl885',  n'a  pas  hésité  à  acquérir,  au  prix  de 
sacrifices  relativement  considérables,  les  manuscrits,  en 
sept  volumes,  de  l'historien  gapençais  Théodore  Gautier 
(1780-1846).  Les  habitants  des  Hautes-AlpeB  et  en  particu- 
lier la  Société  d'Études  ne  sauraient  être  trop  reconnais- 
sants envers  notre  première  assemblée  départementale 
de  sa  généreuse  décision  ;  car  les  manuscrits  de  Th.  Gau- 
tier aident  grandement  à  faire  connaître  et  aimer  le 
passé  de  notre  pays,  encore  si  peu  connu,  si  mal  connu. 

Ainsi  que  l'a  dit  naguère  M.  A.  de  Lavalette,  président 
de  la  Société  d'Études,  nous  nous  proposons  de  publier, 
dans  le  Bulletin,  les  passages  les  plus  intéressants  des 
manuscrits  de  Th.  Gautier,  de  Janson ,  de  Vallon-Corse, 
de  Charronnet,  et  autres  qui  sont  actuellement  à  notre 
disposition  {Bull.  1886,  p.  v). 

Nous  commençons  par  l'Introduction  que  Th.  Gautier 
a  mise  en  tête  de  sa  splendide  copie  de  l'Histoire  des 

'  Voir  Procès-verbaux  du  Conttil  général  4»  B auut-Alpa, MMÙm 
d'août  18S3,  p.  2J1  et  suiv. 

10 
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Alpes-Maritimes  ou  Cottiennes  du  père  Fournier1,  en 
deux  volumes  in-folio,  copie  qui  lui  a  coûté  €  sept  bonnes 
années  »  de  travail. 

Nous  faisons  suivre  cette  Introduction  de  quatre  let- 
tres, relatives  aux  œuvres  du  père  Fournier,  adressées 
en  1662, 1664  et  1672,  par  les  pères  Mercier  et  Régis, 
recteurs  du  célèbre  collège  d'Embrun,  à  Raymond 
Juvénis,  chroniqueur  gapençais,  bien  connu,  du  XVIIe 
siècle.  Ces  lettres,  dont  Gautier  nous  a  conservé  copie, 
sont,  pensons-nous,  entièrement  inédites. 

Ces  divers  documents,  fort  curieux  par  eux-mêmôs, 
rectifient  un  certain  nombre  d'erreurs  qui  avaient  échappé 
à  Théodore  Gautier  et  à  d'autres.  En  les  lisant,  il  sera 
utile  de  les  comparer  à  la  Notice  sur  Marcellin  Four- 
nier, que  M.  le  président  Fabre  a  publiée,  en  1860,  en  tête 
de  ses  Recherches  historiques  sur  le  pèlerinage  des  rois 
de  France  à  Notre-Dame  d'Embrun  (p.  1-64),  et  à  l'ar- 
ticle que  consacre  au  père  Fournier  M.  Gàillàud,  dans 
ses  Êphèmèrides  pour  servir  à  l'histoire  des  Hautes- 
Alpes  (Paris,  Audier,  1874,  in-8°,  p.  445-447). 

Inutile  d'ajouter  que  nous  respectons  scrupuleusement 
l'orthographe  du  manuscrit  de  Gautier.  Nous  ajoutons 
seulement,  au  bas  des  pages,  quelques  notes  explicatives; 
il  sera  facile  de  les  reconnaître:  elles  sont  indiquées 
par  un  renvoi  entre  parenthèse  (  ),  tandis  que  les  notes  de 
Th.  Gauthier,  le  sont  par  un  renvoi  ordinaire. 

P.  G. 
Gap,  10  janvier  1886. 


1  Le  père  Marcellin  Foubnibr,  qui  vécut  surtout  dans  la  première 
moitié  du  XVIIe  siècle  (vers  1590-1658  environna  été  appelé  avec  raison, 
<  le  créateur  d*s  Annales  Embrunaises  ». 
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INTRODUCTION 

Si  vers  Tannée  1680  Ton  eut  demandé  à  messire  Ray- 
mond Juvénis,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Gap  et 
subdélégué  de  M.  l'Intendant  de  Grenoble  :  t  En  quel  lieu 
.  «  du  globe  coule  le  Simoïs  ?  —  Quel  pays  est  arrosé  par 
t  le  Jourdain  ?  —  Le  Rbône  et  la  Loire  se  perdent-ils 
«  dans  la  mer  du  Nord  »  ?—  N'en  doutez  nullement  Juvé- 
nis eut  répondu  sans  bésiter  et  fort  pertinemment  à  ces 
diverses  questions  ;  la  dernière  surtout  lui  eut  paru  très 
déplacée,  et  le  questionneur  eut  été  rebrettè  d'impor- 
tance. 

Mais  si,  le  ramenant  dans  le  territoire  de  sa  ville  natale, 
vous  lui  eussiez  dit:  c  Vous  qui  êtes  si  profond  en  histoire, 
«  et  si  versé  dans  la  géographie  ancienne  et  moderne, 
c  apprenez-nous  en  quel  lieu  votre  petite  rivière  de 
€  YAUuge  ou  la  Luye  se  perd  dans  la  Durance  y?—  Il  eut 
répondu  avec  un  sang  froid  imperturbable  :  c  L'AUuye 
€  prend  sa  source  dans  les  marais  de  la  Bâtie-Neuve  et, 
't  après  avoir  arrosé  le  bassin  de  Gap,  elle  va  se  perdre 
€  dans  la  rivière  de  Rosines,  laquelle  a  son  embouchure 
«  dans  la  Durance  vers  les  Piles,  petit  fief  de  la  vicomte 
«  Tallard1  ». 

De  cette  réponse  vous  conclurez,  vous,citoyens  de  Gap, 
que  notre  vieux  procureur  du  Roi,  n'était  guère  sorti  de 
son  cabinet  d'étude, sis  en  rue  Nizarde  (8),  si  ce  n'est  pour 
se  rendre  au  parquet  du  baillage,  ou  pour  se  promener 
dans  les  prairies  qui  bordent  sa  petite  rivière,  entre  le 
pont  de  la  Blache  et  le  pont  du  Mont-Calvaire,  et  que, 
comme  certain  secrétaire  municipal  de  nos  jours,  il  n'a- 
vait jamais  franchi  les  bornes  du  le/TOir  *  de  sa  ville 

1  Juvénis,  Histoire  du  Dauphiné,  préface. 

(*)  En  1693  Juvénis  n'habitait  pas  la  rue  Nisarde,  mais  la  rue  du 
Fraîsse  (du  frêne),  ainsi  qu'il  résulte  du  Râle  des  maisons  incendiées 
en  1692  parle  duc  de  Savoie,  n°  589  :  «  M*  M0  Reyroond  Juvénis,  con- 
«  seiller,  procureur  du  Roy  au  baillage  de  cette  ville,  a  remis  Testât  de 
«  ses  maisons  qu'il  a  affirmé  véritable,  ledit  jour  [7  juillet  1093],  en  rue 
«  du  Fraîsse  ».  Signé:  Juv&ms.  (Aroh.   des  Hautes-Alpes,   E.    Gap). 

•  Juvénis  écrit  toujours  terroir  pour  territoire. 
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natale.  Mieux  que  cela  ;  vous  pourrez  dire  que  ses  cour- 
ses aventureuses  ne  rayaient  jamais  conduit  jusqu'au 
hameau  de  la  Tourronde  (!),  car  à  moins  de  tenir  ses  yeux 
fermés,  il  aurait  vu  que,  loin  de  franchir  le  coteau,  assez 
élevé  qui  sépare  le  bassin  de  Gap  de  la  vallée  de  Rosines, 
notre  rivière  microscopique  se  détourne  brusquement  en 
cet  endroit  pour  couler  vers  le  hameau  des  Tourters,  et 
qu'ensuite  elle  va  se  perdre  dans  la  Durance  entre  les  ter- 
ritoires de  Jarjayes  etdeLettret,  au  lieu  où  s'élevait  jadis 
la  chapelle  de  la  Madelaine,  et  en  conservant  toujours  son 
nom  d'origine  grecque  ou  celtique. 

[P.  ii].  Si  vous  interrogez  ensuite  notre  chroniqueur  sur 
le  lieu  de  naissance  du  R.  P.  MarcellinPOURNIER,  auteur 
de  la  présente  Histoire  des  Alpes  Maritimes  ou  Cottien- 
nes,  par  lui  si  bien  arrangée,  augmentée  et  continuée,  il 
écrira  que  le  savant  jésuite  vit  le  jour  à  Tournon  ;  ce  qui 
blessera  vivement  vos  oreilles  alpéennes.  Pourtant  n'en 
voulez  pas  trop  à  ce  pauvre  Juvénis.  Il  dit  Tournon  sur  le 
témoignage  d'un  autre  membre  de  la  Société  de  Jésus, 
contemporain  du  P.  Fournier,  non  moins  docte  que  lui, 
et  né  comme  lui  dans  une  haute  vallée  des  Hautes* Alpes; 
car  le  R.  P.  Léotàud,  de  la  Val-Louise  (f),  lui  écrivit,  le  22 
octobre  1664,  que  le  P.  Fornier  {sic),  mort  à  Bourg-en- 
Bresse,  était  né  à  Tournon  d'une  bien  honorable  famille'. 

Pour  être  plus  intimement  fixé  sur  cet  objet,  ayez  re- 

(l)  Le  hameau  do  La  Tourronde,  au  sud-ouest  de  Gap,est  ainsi  appelé 

d'une  tour  qui  existe  encore  en  partie,  sur  une  éminence,  à  gauche  de 

la  route  de  Provence,  et  qui  était  inachevée  en  1506,  ainsi  qu'il  résulte 

de  documents  déposés  aux  archives  départementales  des  Hautes-Alpes 

(Série  G.  prov.  184)  :    c  Item  reoognoverunt...  quod  dîetus  dominas 

Res    (Rex)    Dalphinus  habet,  in  dicto   territorio  Montis  Alqueru, 

turrin  (sic)   suam  oadratam,  in  alto   et  eminenti  loro  situatam,  eum 

suis  juribus    et  pertinentiis.   Item   et  etiam   habet   aliam  turrim 

retondant  (sic),  incohatam  et  non  perfectam,  sitam  versus  Laussriam, 

prope  iter  régale,  oum  blachia  eidem  turri  oontigua.  »  {Reoognitiones, 
etc.,  f«268). 

(*)  Le  père  Vincent  Lêotaud  est  né  en  1595  et  mort  le  13  juin  1072.  Il 
était  très  lié  avec  Artus  de  Lionne,  évéque  de  Gap  (1637-1661),  le  pre- 
mier qui  se  soit  occupé  de  l'histoire  de  cette  ville. 

«  Voy.  tom.  ii,  p.  469. 
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cours  à  la  Biographie  universelle .  Après  l'avoir  feuilletée 
bien  des  fois,  tous  découvrez  enfin  notre  savant  jésuite 
dans  un  petit  recoin  de  l'immense  dictionnaire',  et  là 
M.  Wsiss,  ce  fameux  bibliophile  de  Besançon,  vous  dit 
également  que  l'auteur  de  X Histoire  des  Alpes  Maritimes 
était  né  à  Tournon. 

Hélas  I  pins  de  doute,  Juvénis  n'a  pas  erré,  en  ce  point 
comme  sur  le  cours  de  la  Luye.  Par  sa  naissance  le  P. 
Fournier  n'appartenait  nullement  au  diocèse  d'Embrun, ni 
au  département  des  Hautes-Alpes... 

Toutefois  ne  désespérons  pas  encore  : 

Voyons  ai  de  Fournier  Albert  n'a  pas  parlé. 

J'ouvre  le  i"  volume  de  Y  Histoire  du  diocèse  d'Embrun 
écrite  vers  la  Bn  du  dernier  siècle  par  le  respectable 
curédeSeyne,  né  à  Ghantemerle,  commune  de  Saint- 
Chaflrey,  et  je  trouve,  ô  bonheur  I  les  mots  suivants,  à  la 
page  152:  «  Le  R.  P.  Marcellin  Foubnieh,  jésuite,  qui  tra- 
«  vailla  aux  Annales  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Em~ 
«  brun  Jusqu'en  l'année  1645,  était  natif  de  Cetllac  ». 

Si,  à  cette  attestation  d'un  auteur  qui  n'a  pas  écrit  légè- 
rement le  nom  de  Ceillac,  vous  ajoutez  que  la  famille 
Fournier  pullule  dans  cette  commune;  qu'en  ce  moment 
le  viellard  vénérable  qui  l'administre  à  la  Napoléon1,  porte 
le  nom  de  notre  auteur  ;  que  M.  Foumier,  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Gap,  et  M.  le  curé  de  Tallard,  son  homony- 
me, sont  nés  l'un  et  l'autre  à  Ceillac  ;  que  ce  dernier  as- 
sure que  l'on  montre  toujours  dans  la  maison  paternelle  le 
cabinet  où  travaillait  le  père  [p.  m]  Marcellin  ;  que  ce  pré- 
nomde  Marcellin  est  fort  communaux  environs  d'Embrun, 
et  fort  rare  sans  doute  à  Tournon  :  votre  foi  en  Juvénis,  au 
P.  Léotaud  et  en  M.  Weiss  ne  sera -telle  pas  ébranlée  ? 

<  Tome  [xt,  1810,  p.  381],  au  mot  Fournier. 

*  M.  Fourmis,  maire  de  Ceillac,  né  le  même  jour  que  l'Empereur,  a 
êlé  décoré  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  par  le  roi  Louis- Phi- 
lippe. Co  maire  de  Ceillac  vient  de  m'éerire  que,  malgré  set  recherches, 
il  n'a  riea  pu  découvrir  sur  la  naiisance  etla  via  de  l'auteur  de  Y  Histoire 
de*  Alpet  Maritime*-  (Lettre  du  19  mars  18*S). 
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Et  si  vous  ajoutez  à  toutes  ces  indications  celle  qui 
résulte  de  la  lecture  du  livre  du  P.  Fournier  ;  ce  goût  de 
terroir  qui  apparaît  dans  son  style,  bien  corrigé  par  Juvé- 
nis  ;  cette  connaissance  parfaite  des  rivières  et  des  ruis- 
seaux,des  vallons  et  des  montagnes  du  diocèse  d'Embrun, 
des  accidens  et  des  particularités  que  Ton  y  rencontre,  ne 
verrez-vous  pas  un  auteur  indigène  dans  celui  qui  a  écrit 
Y  Histoire  des  Alpes  Maritimes  ou  Cottiennes  ? 

Un  sage  (je  ne  sais  lequel)  a  dit  autrefois  :  «  Dans  le 
doute  abstiens-toi  ».  Loin  de  nous  cette  maxime,  mère  ou 
fille  de  l'indifférence!  Fallut-il  jeter  la  question  à  croix 
ou  pile,  je  la  trancherais  à  croix  ou  pile  ;  et  le  sort,  je  n'en 
doute  pas,  déciderai  que  le  R.  P.  Marcellin  Fournier  est 
né,  vers  la  fin  du  xvi*  siècle,  à  Ceillac,  village  qui  se  perd 
dans  la  nue,  au-dessus  du  bourg  de  Guillestre. 

Le  P.  Léotaud,  dans  sa  lettre  à  Juvénis  déjà  mention- 
née, a  tracé  de  son  contemporain  et  son  confrère  en  reli- 
gion, le  portrait  qui  se  trouve  rapporté  à  la  page  469  du 
second  volume.  Le  P.  Fournier,  ajoute  le  savant  mathé- 
maticien de  la  Val-Louise,  a  composé  un  docte  Commen- 
taire sur  Esdras,  et  de  plus  toute  Y  Histoire  des  Alpes 
Maritimes.  A  ces  deux  ouvrages  ajoutons-en  un  troisième 
qui  n'est  mentionné  ni  par  le  P.  Léotaud  ni  par  M.  Weiss, 
que  Juvénis  a  eu  entre  les  mains  et  que  le  curé  Albert  a 
pu  consulter  puisqu'il  le  cite  à  toutes  les  pages  de  son 
Histoire  du  diocèse  d'Embrun  ;  c'est  celui  qui  a  pour  ti- 
tre :  Annales  ecclésiastiques  d'Embrun. 

Si  le  P.  Léotaud  et  M.  Weiss  n'avaient  nulle  connais- 
sance de  ce  dernier  livre,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'en 
font  aucune  mention,  nous  pouvons  affirmer  que  le  curé 
Albert  ignorait,  lui,  l'existence  des  deux  autres,  car  il 
n'attribue  d'autre  ouvrage  au  P.  Fournier  que  les  Anna- 
les ecclésiastiques.  Juvénis  seul  a  parlé  de  ses  œuvres 
complettes  [sic)  ;  mais  il  n'avait  jamais  lu  le  docte  Com- 
mentaire sur  Esdras.On  peut  voir  aux  pages  467  et  sui- 
vantes du  26  volume,  et  dans  la  note  de  la  page  471  ('),  son 

(4)  Nous  publions  plus  loin  (p.  158-159)  cette  note  importante. 
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insistance  auprès  des  recteurs  du  collège  d'Embrun,  afin 
d'obtenir  la  communication  de  l'Histoire  des  Alpes  Ma- 
ritimes, le  jugement  rigoureux  qu'il  a  porté  sur  le  style 
de  cet  ouvrage,  et  l'appréciation  plus  flatteuse  qu'il  a 
faite  des  Annales  ecclésiastiques. 

[P.  iv].  Je  ne  sais  plus  comment,  vers  la  fin  de  l'année 
1838,  j'en  étais  venu  à  être  persuadé  que  l'Histoire  des 
Alpes  Maritimes  était  écrite  en  latin,  et  que  Juvénis 
l'avait  traduite  en  français.  Je  le  croyais  fermement,  au 
mois  de  novembre  de  la  même  année,  lorsque  j'annon- 
çais à  M.  Jules  Ollivikr,  alors  juge  an  tribunal  de  Va- 
lence et  principal  rédacteur  de  la  Revue  du  Dauphiné, 
que  M.  le  vicomte  Colomb  de  Batinbs  (')  venait  de  décou- 
vrir chez  les  descendants  de  François  Vallon-Corse,  le 
manuscrit  autographe  de  Juvénis,  et  que  J'avais  le  désir, 
avec  l'aide  de  Dieu  et  du  temps,  de  copier  l'énormissime 
et  savantissime  histoire  du  P.  Fournier,  laquelle  m'appa- 
raissait  alors  pour  la  première  fois. 

L'erreur  n'était  pas  dissipée  le  9  décembre  suivant, 
époque  à  laquelle  M.OUivier  m'annonçait  que  l'original  de 
cette  histoire  se  trouvait  à  la  Bibliothèque  de  Lyon(')  ;  que 
la  Bibliothèque  du  Roi  en  possédait  une  copie,  et  que  la 
traduction  dont  je  lui  faisais  connaître  l'existence  était 
beaucoup  plus  précieuse.  Comme  M.  Colomb  et  comme 
moi,  il  confondait  cet  ouvrage  avec  les  Annales  ecclé- 
siastiques si  souvent  citées  par  le  curé  Albert,  qui  les  avait 
trouvées  en  manuscrits  latins  dans  trois  bibliothèques 
d'Embrun. 

L'erreur  durait  encore  dans  le  courant  de  l'année  der- 
nière, au  moment  ou  Je  livrais  à  l'impression  le  Précis  de 
l'histoire  de  la  ville  de  Qap  (')  ;  car  lorsque  j'avais  à  men- 
tionner Y  Histoire  des  Alpes  Maritimes  je  renvoyais  tou- 
jours à  la  Traduction  de  Juvénis.  Enfin,  malgré  la  lettre 

(')  Le  vicomU  Paul  Colomb  de  Butina,  né  à  Qap  en  1811,  mort  i 
Florence  (Italie)  le  14  janvier  I855, 

[»)  NnmsroSSl:  petit  in-folio  de  xx-8ftS  pages,  plus  80  pages  occupées 
par  nue  Table  alphabétique  des  matières. 

[*)  Gap,  Alf.  Allier,  1B14,  S*,  iv-399  p. 
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écrite  à  ce  dêfnier  le  13  mars  16641  par  le  P.  Mercier, 
recteur  du  collège  d'Embrun,  qui  lui  donne  le  titre  d'2ft£- 
toria  Alpium,  j'ai  été  dissuadé  au  moment  où  j'ai  ou  à 
copier  la  continuation  que  Juvénis  en  a  faite.  J'ai  vn  alors 
que  le  P.Fournierravait  écrite  en  français,  et  en  fran- 
çais ni  très  correct,  ni  très  élégant,  ainsi  que  l'avance 
notre  savant  auteur  gapençais.  Juvénis,  en  maître-juré  de 
diphtongue,  s'est  permis  de  lui  donner  une  forme  moins 
gothique,  tout  en  rendant  justice  aux  nombreuses  recher- 
ches qu'elle  a  nécessitées,  et  aux  faits  intéressants  qu'elle 
présente.  Ainsi  le  véritable  titre  à  donner  au  Ms.  de  Juvé- 
nis est  celui-ci  :  Histoire  des  Alpes  Maritimes  ou  Coi- 
Hennés  par  le  P.  Marcellin  Foumier,  corrigée,  aug- 
mentée et  continuée  par  Raymond  Juvénis. 

Il  existe  peut-être,dans  les  archives  de  la  célèbre  Com- 
pagnie à  laquelle  appartenait  le  P.  Fournier,  des  détails 
intéressants  sur  sa  vie.  Quant  à  nous,  nous  en  sommes  ré- 
duits à  ce  que  le  P.  Léotaud  écrivait  à  Juvénîs  le  28  octo- 
bre 1664*.  La  lecture  de  V Histoire  des  Alpes  Maritimes 
m'a  convaincu  que  reloge  tracé  par  le  savant  mathémati- 
cien n'est  nullement  exagéré.  Oui,  je  n'en  doute  pas,  le  P. 
Marcellin  Foumier  était  un  religieux  [p.  v]  très  ver- 
tueux et  infatigable  à  remplir  les  devoirs  de  sa  profes- 
sion. Il  prêchait  avec  zèle,  sinon  avec  éloquence.  Malgré 
le  temps  pa*  lui  employé  à  la  recherche  et  à  l'interpréta- 
tion des  nombreux  matériaux  qui  ont  servi  de  base  à  son 
grand  ouvrage,  son  zèle  lui  en  faisait  trouver  encore 
assez  pour  confesser,  assister  les  malades,  catéchiser  et 
enseigner.  C'était  une  bibliothèque  vivante,  à  laquelle  ses 
confrères  avaient  recours  dans  l'occasion.  Il  avait  en  hor- 
reur l'astuce  et  la  duplicité,  et  il  ne  ressemblait  en  au- 
cune manière  aux  PP.  d'Avrigny  et  aux  Rodins  imagi- 
naires qu'en  ce  moment  M.  Eugène  Sue  met  en  scène 
dans  son  intéressant  et  par  trop  irréligieux  roman  du 

m 

1  Bile  est  transcrite  au  tonw  a,  p.  [471  et,  ci-après,  p.  158]. 
»  *  vol.,  p.    [409]. 
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.Juif-Errant.  Enfin  tons  les  actes  de  sa  vie  ont  dû  Meti 
purs  et  sans  tâche.  J'ajouterai,  non  qu'il  était  né  sur  les 
bords  du  Rhône,  mais  qu'il  mourut  à  Bourg-en-BresM\ 
entre  les  années  1045  et  1662,  car  le  savant  mathémuti- 
cien  de  la  Val-Louise,  les  PP.  Mercier  et  Régis,  dans  leur 
correspondance  avec  Juvénis,  ne  lui  ont  pas  fait  connaî- 
tre la  date  précise  de  la  mort  du  P.  Fournier  ('). 

Bans  l'Avis  au  lecteur,  notre  savant  jésuite  a  tracé  ta 
division  de  son  ouvrage  (').  Plus  loin,  on  trouve  la  nomen- 
clature des  nombreux  auteurs  qu'il  a  mis  à  contribution, 
indépendamment  des  manuscrits  renfermés  alors  dans  hM 
archives  de  l'archevêché,  de  l'abbaye  de  Boscaudon  et  de 
diverses  communautés  dépendant  du  diocèse  d'EinK 
Toutefois,  il  ne  put  pénétrer  dans  les  archives  de  la  ville 
métropolitaine,  car  l'entrée  lui  en  fut  interdite,  ainsi 
qu'il  l'annonce  quelque  part  dans  son  histoire*;  il  s'en 
plaint,  mais  sans  montrer  de  l'amertume. 

Que  sont  devenus  les  documents  précieux  consultés  par 
le  P.  Fournier,  voire  ceux  déposés  aox  archives  de  lliv 
tel-de- Ville  d'Embrun  ?— Je  l'ignore.  Seulement  je  puis  af- 
firmer que,  des  titres  provenant  de  l'archevêché,  on  n'en 
voit  presque  aucun  dans  les  archives  de  la  préfecture  on, 
d'après  la  loi, ils  auraientdû  être  placés.  Ceux  qui  s'y 
trouvent  sont  insignifiants,  historiquement  parlant,  et  »  ml 
tous  d'une  date  assez  récente  (*). 

l'IM.le  présidant  Ad.  Fmjhb,  dans  ses  Rechercha  historiques  (p. 
publie  une  très  intéressante    lettre  de    Citorier,  qui  prouve  que  le  p*W 
Fournier  était  déjà  mort  le  3  janvier  1690. 

(';  Quoique  le  titre  annonce  que  l'ouvrage  est  partagé  «  en  qui 
parties  fort  abondantes  »,  en  réalité  cet  ouvrage  9e  divise  en  cinq  pur- 
tiet:  1",  description  de  l'Embrunais  ;  2°,  conjectures  sur  les  Ages  MedT<- 
ques;  3",  prérogatives  de  l'église  et  des  archevêques- princes  d'Emlra 
4°,  histoire  civile  et  religieuse  d'Embrun,  depuis  l'époque  romaine  Jus- 
qu'à Tan  1000;  5",  même  histoire,  depuis  l'an  1000  jusqu'en  1642.  (Mit 
dernière  partie  est  de  beaucoup  la  plus  importante  et  la  plus  pré- 
cieuse a   tous  égards. 

•  Tome  2,  p.  ES2. 

(')  Une  partie  des  documents  provenant  de  l'archevêché  et  du  ebtnl- 
tre  d'Embrun  a  été,  ces  dernières  années  (1873-1685),    réintégrée   nu 
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Mais,  dans  Y  Histoire  des  Alpes  Maritimes,  l'antiquaire 
et  le  moraliste  ne  trouveront-ils  rien  à  reprendre  ? 

Les  origines  des  peuples  et  des  villes  y  sont-elles  exac- 
tement établies  ? 

Les  questions  géographiques  y  sont-  elles  clairement  et 
[p.  vi]  incontestablement  résolues  ? 

Ne  convient-il  pas  de  ranger  parmi  les  fables  les  his- 
toires de  Phaëton,des  Janus,des  Alpion  et  des  Brigions  (*)? 

Le  Brenus  ou  le  Brenn  gaulois  conquérant  de  l'Italie  et 
de  la  ville  de  Rome  était-il  en  effet  roi  des  Alpes  Got- 
tiennes  ? 

La  route  tenue  par  Annibal  dans  cette  contrée  n'est- 
elle  pas  contestée  par  les  auteurs  étrangers  au  départe- 
ment, comme  par  les  historiens  indigènes  (J)  ? 

Les  Ambrons  et  les  Avantiques  étaient-ils  réellement 
les  peuples  des  environs  d'Embrun  et  de  l'étroite  et  courte 
vallée  de  l'Avance  ? 

Telles  sont  en  partie  les  questions  archéologiques  que 
fait  naître  la  lecture  de  l'ouvrage  du  P.  Fournier.  Je 
laisse  à  les  résoudre  aux  savans  qui  liront  et  commente- 
ront cet  ouvrage.  Je  préviens  seulement  les  lecteurs  or- 
dinaires de  se  tenir  en  garde,  sur  ces  divers  objets,  con- 
tre les  assertions  de  notre  auteur. 

Ce  que  Ton  trouve  d'inapréciable  dans  Y  Histoire  des 
Alpes  Maritimes,  c'est  l'époque  de  la  domination  romai- 
ne ;  la  fondation  et  les  temps  primitifs  de  l'Église  d'Em- 
brun ;  la  vie  de  ses  saints  fondateurs  ;  le  narré  des  inva- 
sions des   barbares,  principalement  des  Lombards;    le 

Archives  départementales  ;  ces  documents  sont  classés  dans  la  série  G, 
]«r  et  2m»  fonds,  et  sont  loin  d'être  dépourvus  de  tout  intérêt,  «  histori- 
quement parlant  »  ;  l'inventaire  détaillé  en  sera,  très  prochainement, 
imprimé  dans  la  collection  des  Inventaires-sommaires  des  archives  de 
la  France. 

(l)  Cf.  sur  ces  points  Ad.  Pabre,  op,  cit.,  p.  41-43. 

(*)  L'opinion  du  père  Fournier  sur  cette  question  si  débattue  est  pré- 
cisément aujourd'hui  celle  du  commandant  Hbnneberg  (Histoire  d An- 
nibal, 3870-1878,  passim),  et  de  M.  Ernest  Desjardins,  membre  de 
l'Institut  (Géographie  de  la  Gaule  romaine,  1876-1885,  t.  i,  p.  88  ; 
t.  il,  p.  267,  etc.). 
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séjour  des  Sarrasins  dans  les  Alpes,  sur  lesquels  toutefoj  s 
l'auteur  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  le  savant  M  Rei- 
naud,  de  l'Institut  ;  les  notices  sur  Pierre  de  Bruis  et  sur 
Henri, son  disciple  ;  les  rapports  des  archevêques  d'Embrun 
avec  les  souverains  pontifes,  les  comtes  de  Forcalquier  et 
de  Provence,  elles  Dauphins  de  Viennois;  et  surtout  ces 
chartes,  introuvables  ailleurs  que  dans  le  livre  du  P. 
Fournier,  dont  la  première  remonte  à  l'an  1027,  chartes 
transcrites  en  original  en  marge  du  ms.  de  Juvénis,  et 
traduites  ou  longuement  analysées  dans  le  texte. 

A  l'égard  des  Vaudois  des  Alpes,  où  trouver  si  ce  n'est 
dans  ce  livre,  l'historique  des  persécutions  qu'eurent  à 
supporter  ces  hérétiques  ;  leurs  moeurs,  leurs  usages  et 
leur  doctrine?  Dans  Perrin  et  les  auteurs  protestons, 
pourra-t-on  répondre. — Mais  notre  auteur  avait  on  son 
pouvoir  les  cahiers  des  procédures  dirigées  contre  les 
Vaudois,  et  il  a  réfuté  solidement  et  parfois  avec  véhé- 
mence les  assertions  erronées  du  ministre  huguenot  qui  a 
écrit  leur  histoire. 

Quel  puissant  intérêt  le  P.  Fournior  n'a-t-il  pas  répandu 
dans  cette  partie  de  son  livre  où  il  retrace  les  atroces 
représailles  de  ces  mêmes  Vaudois,  devenus  protestons  à 
l'époque  de  la  réformation  ]  Le  curé  Albert  n'a  eu  qu'à  le 
copier  pour  rendre  dramatique  ce  point  de  son  ouvrage 
sur  [p.  vu}  le  diocèse  d'Embrun. 

Enfin  les  notions  qu'il  nous  a  laissées  sur  plusieurs 
familles  des  Hautes-Alpes  et  de  diverses  provinces  de  la 
France  dénotent  les  recherches  les  plus  minutieuses  et 
les  plus  exactes.  Quelle  aubaine  pour  les  rejetons  de  ces 
familles  illustres  qui  auraient  égaré  ou  perdu  leurs  litres 
de  noblesse  1 

Si  le  très  doux  et  parfois  assez  irritable  P.  Fournier  o'a 
que  des anathèmes  à  lancer  contre  les  hérétiques,  avec 
quelle  mansuétude  ne  parle-t-il  pas  des  pontifes  qui  flot 
occupé  le  siège  d'Embrun,  depuis  saint  Marceilin,  son 
patron,  jusqu'au  vénérable  Guillaume  d'Hugues,  â  qu'il  a 
dédié  son  ouvrage  dans  les  termes  les  plus  emphatiques? 
En  est-il  un  seul  dont  il  se  permette  de  blâmer  la   cm- 


148 

duite  ?  —  Oui,  il  en  est  un  ;  mais  cet  archevêque  avait 
été  institué  par  un  antipape. 

Dans  les  scandaleux  démêlés  qui  se  montrèrent,  dès  le 
XIIe  siècle  entre  les  archevêques  et  les  chanoines  d'Embrun 
au  sujet  des  mines  d'argent  de  TArgentière  (f),  la  cupi- 
dité des  parties  contendantes  a-t-elle,  le  moins  du  monde, 
irrité  son  indignation  ? 

Lorsque,  dans  le  siècle  suivant,  le  fameux  Henri  de 
Suze,  appuyé  sur  la  grande  charte  de  1251,  et  armé  ainsi 
du  glaive  spirituel  et  du  glaive  temporel,  se  permit,  chose 
inouie  jusqu'à  lui,  de  lever  des  impôts  sur  la  ville  libre 
d'Embrun,  et  de  lancer  ensuite  contre  les  consuls  et  habi- 
tans  les  sentences  les  plus  rigoureuses,  l'excommunica- 
tion et  l'interdiction,  et  de  leur  enlever,  par  la  force  des 
armes,  leurs  libertés  et  leurs  franchises  municipales,  le 
P .  Fournier  ternit-il  la  gloire  du  savant  prélat  par  la  plus 
légère  improbation?  —  Au  contraire,  Henri  de  Suze  est 
l'archevêque  le  plus  humble  et  le  plus  doux  qui  ait  gou- 
verné l'église  d'Embrun  1  C'est  avec  toute  sorte  de  droit 
et  de  raison  qu'il  punit,  sur  tous,  les  torts  dont  quelques 
uns  s'étaient  rendus  coupables. 

S'est-il  jamais  appitoyé  sur  le  sort  de  ces  malheureux 

(*)  Et  non  point  des  mines  de  C  oui  tau  (Caïaor,  Colhor)  sur  la  com- 
mune de  ChâteaurouXy  ainsi  qu'on  l'a  prétendu  naguère.  La  mine  en 
question  est  appelée:  dans  une  bulle  d a  pape  Alexandre  III  (19  mars 
1170?),  Argenteria  de  Curello  alias  de  Curego\  et  dans  une  bulle  de 
Lucius  III  (1181-1185),  Argenti  fodinam  de  Erego  (Voir  Fournier, 
copie  de  Gautier,  t.  nf  p.  464,  et  Bull,  Soo.  &  Études,  1883,  p.  272- 
273).  Or,  d'après  les  documents  cités  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
d Études  (1884,  p.  112,  note  1)  :  in  territorio  de  Argenteria  in  piano 
de  Herego  (13  avril  1280);  in  syma  plani  de  Herego  (1*82),  etc.,  et 
d'après  le  Cartulaire  aVOulx  (p.  166,  n<>  199)  :  sive  in  valle  Puta  vel 
Errego...  ;  vel  in  valle  Puta  vel  in  Errego  (1218),  Erego  ne  peut  et  ne 
doit  se  trouver  qu'à  l'Argentière  même  et  non  à  ChAtcauroux:  in  terri- 
torio de  Argentiria  in  piano  de  Herego.  Et,  de  fait,  à  l'Argentière  on 
rencontre  aujourd'hui,  non  loin  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  le  plan 
à^Ergo  (voir  la  carte  des  Hautes-Alpes  de  1875)  ou  Plandergue  (carte 
de  l'Etat-Major,  n°  189).  A  l'origine  on  a  dit  Argenteria  de  Erego;  puis, 
par  abréviation,  Argenteria  tout  court  ;  un  nom  commun  est  ainsi  de- 
venu un  nom  propre  :  il  existe  de  ce  fait  bien  des  exemples. 
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vaudois  des  vallées  de  Freissinières,  de  l'Àrgentière  et  de 
la  Val-Pute,  poursuivis,  traqués  et  quelquefois  brûlés 
pendant  le  XIV  siècle  et  les  suivants?  —  N'a-Ml  pas 
regardé  comme  légitime  et  nécessaire  l'emploi  de  la  force 
brutale  lors  de  la  terrible  expédition  de  la  fin  du  XVe 
siècle?  —  Avait-il  donc  oublié  que,  pour  en  ramener  une 
grande  partie  au  giron  de  l'église, le  bienheureux  Vincent 
Ferrier  n'avait  employé  d'autres  armes  que  la  douceur 
de  ses  prédications  (en  Tannée  1400)  ;  que  le  saint  et  véné- 
rable Pierre,  abbé  de  Cluni,  avait  écrit,  trois  cents  ans 
avant  cette  époque  (vers  Tan  1135),  à  l'archevêque  Guil- 
laume II,  ainsi  qu'aux  évéques  de  Gap  et  de  Die,  ces  paro- 
les si  remarquables  au  sujet  des  Pétrobusiens  :  c  La  char 
c  rite  chrétienne  ordonne  qu'on  cherche  plutôt  à  les  con- 
€  ver  tir  qu'à  les  exterminer  »  ? 

Le  blâme  que  je  viens  de  me  permettre  ne  diminue,  du 
reste,  en  [p.  vin]  aucune  manière  l'intérêt  qu'inspire  la 
lecture  de  V Histoire  des  Alpes  Maritimes,  dans  laquelle 
Raymond  Juvénis  a  puisé  à  pleines  mains  pour  son  His- 
toire du  Dauphiné,  ainsi  qu'il  l'annonce  dans  la  préface 
de  cette  œuvre  inachevée. 

Nous  voilà  enfin  revenus  à  l'auteur  gapençais  par  le- 
quel j'ai  débuté  dans  cette  Notice .  J'ai  rapporté  ailleurs1 
ce  que  j'ai  pu  apprendre  de  sa  vie  et  de  ses  écrits.  J'ajou- 
terai seulement  que  M.  de  Rochas,  dans  ses  Mémoires 
manuscrits,  fixe  la  mort  de  Raymond  Juvénis  à  l'année 
1705,  tandis  que  sur  le  ms.  de  son  Histoire  du  Dauphiné, 
possédé  par  la  ville  de  Carpentras,  on  a  indiqué  Tannée 
1703.  G'est  en  vain  que  j'ai  fait  rechercher  dans  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  déposés  aux  archives  de  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Gap,  laquelle  des  deux  dates  est  la  véritable  ;  on 
n'a  trouvé  l'acte  de  son  décès  ni  dans  le  volume  de  1703, 
ni  dans  celui  de  1705  (■).  Mais  si  le  Juvénis,  avocat,  qui 

*  Lettres  inédites  sur  V histoire  de  la  ville  de  Gap,  et  Priais  de  Vhis- 
toire  de  cette  ville  [p.  153-155]. 

(»)  Au  verso  de  la  couverture  des  Mémoires  de  M.  Raymond  Juvénis 
que  possède  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Qap,  on  lit  :  «  Mt  Juvénis  est 
«  mort  à  Gap,  sa  patrie,  le  sept  janvier  1705.  » 
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figure  comme  témoin  dans  le  règlement  de  police  dressé 
par  les  consuls  de  cette  ville  et  par  Févêque  Charles- 
Salomon  du  Serre,  en  Tannée  1632,  est  le  même  Juvénis 
qui,  vers  la  fin  XVIIe  siècle,  remplissait  les  fonctions  de 
procureur  du  Roi  au  baillage  de  Gap  et  de  subdélégué  de 
rintendant  de  Grenoble,  on  peut  dire  que  cet  auteur  a 
vécu  de  bien  longues  années,  puisque,  en  supposant  qu'à 
cette  époque  il  n'eût  atteint  que  sa  vingtième  année,  il  au- 
rait vu  le  jour  en  1612,  et  serait  mort  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-onze  ou  quatre-vingt-treize  ans. 

J'ai  voulu  rechercher  laquelle  des  deux  opinions,  qui, 
dans  la  dernière  moitié  du  siècle  de  Louis  XIV,  divisaient 
les  esprits  religieux,  avait  .embrassé  Juvénis.  Était-il 
Janséniste  ?  Était-il  Moliniste  ? 

D'une  part,  comme  le  P.  Fournier,  en  parlant  des  sec- 
tes séparées  de  l'unité  catholique,  il  n'a  que  des  termes 
de  mépris  et  de  colère  pour  flétrir  leur  doctrine.  Ainsi, 
en  parlant  des  oraisons  composées  contre  les  Luthériens 
par  Jean-André  de  Flandria,  son  compatriote,  et  dédiées 
à  Claude  Olier,  notre  premier  vibailli,  il  s'écrie  :  c  On  y 
€  voit  les  soins  pris  par  ce  digne  magistrat  pour  étouffer 
€  en  ce  pays  cette  damnable  secte  à  sa  naissance  >. 

D'autre  part,  mais  non  comme  le  P.  Fournier,  il  ne  mé- 
nage nullement  les  prélats  qui  ont  siégé  à  Gap,  lorsque 
leur  conduite  lui  a  paru  repréhensible  ;  témoin  ses  sorties 
contre  Gabriel  de  Sclafanatis,  Paparin  de  Ghaumont  et 
Gharles-Salomon  du  Serre  ;  le  premier,  pour  avoir  pris  le 
titre  de  comte  de  Charance  et  avoir  ajouté  une  épée  dans 
ses  armoiries  ;  le  second,  pour  avoir  usurpé  le  titre  de 
comte  de  Gap,  et  le  troisième,  à  cause  de  l'énorme  procès 
par  lui  intenté  aux  habitants  de  cette  ville. 

Dans  la  continuation  de  Y  Histoire  des  Alpes  Maritimes 
voyez  comme  il  s'exprime  sur  la  vanité  fastueuse  de  Geor- 
ges d'Aubusson  de  la  [p.  ix]  Feuillade  et  sur  son  rochet 
de  cent  pistoles  I  Plus  loin,  sur  la  manière  dont  la  plupart 
des  ecclésiastiques  de  bonne  maison  s'élevaient  à  l'épis- 
copat,  et  sur  le  dérèglement  insuportable  qui  s'était 
glissé  dans  la  discipline  ecclésiastique  !  Plus  loin  encore, 
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en  parlant  des  repas  somptueux  donnés  par  Marion,  évo- 
que de  Gap,  à  Charles  de  Genlis,  archevêque  d'Embrun, 
où  fut  mangé  un  veau  nourri  durant  quelques  jours  de 
jaunes  d'œufs  et  de  sucre,  ne  fait-il  pas  entendre  cette 
rétrograde  lamentation  :  «  Hélas  !  les  apôtres  ne  recher- 
«  chaient  pas  tant  de  bonne  chère,  et  les  premiers 
t  prélats  n'employaient  pas  si  mal  leur  temps  et  leur 
€  argent!  » 

Les  souverains  pontifes  eux-mêmes  ne  sont  pas  à  l'abri 
de  son  courroux,  lorsqu'il  est  justement  excité  par  quel- 
ques uns  de  leurs  actes. 

Tant  de  rigorisme  n'annonce-t-il  pas  une  propension 
bien  marquée  vers  l'École  de  Port-Royal  ? 

Surtout,  si  nous  ajoutons  que  Juvénis  était  fort  lié  avec 
M.  de  Genlis,  le  mangeur  du  veau  gras  de  Pierre  de 
Marion,  et  véhémentement  soupçonné  de  jansénisme  par 
les  RR.  PP.  Jésuites  de  son  collège  d'Embrun. 

Ne  nous  pressons  pas  de  conclure.  Voyons  comment 
s'explique  notre  auteur  gapençais  au  sujet  de  la  traduc- 
tion du  Nouveau-Testament  sortie  du  Port-Royal,  et  sur 
le  bref  du  pape  qui  condamne  cette  traduction1.  Ne  trou- 
ve-t-il  pas  ce  bref  de  toute  justice  et  tout  à  fait  néces- 
saire au  bien  de  l'Eglise  universelle  ? 

Quelle  aménité  n'a-t-il  pas  trouvée  auprès  des  jésui- 
tes d'Embrun  lorsqu'il  leur  a  demandé  la  communication 
des  ouvrages  du  P.  Fournier  !  Le  R.  P.  Mercier  aurait-il 
accordé  des  éloges  si  dateurs  à  Juvénis, en  lui  envoyant  le 
manuscrit  des  Annales  ecclésiastiques,  et  le  P.  Régis, 
en  lui  communiquant  Y  Histoire  des  Alpes-Maritimes ,à'ùs 
avaient  soupçonné  en  lui  quelque  teinte  de  jansénisme? 

S'il  eut  existé  alors  un  tiers-parti,  nous  conclurions  de 
tout  ce  qui  précède  que  Juvénis  n'étoit  ni  moliniste  ni  jan- 
séniste, mais  tout  simplement  ébéniste,  comme,  plus 
tard,  il  s'en  présenta  au  moment  des  billets  de  confes- 
sion. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  n'était  ni  moins  docte,  ni  moins  fer- 


1  £•  volume»  p.  101  et  suiv. 
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vent  chrétien  que  le  P.  Marcéllin  Fournier,  de  la  compa- 
gnie de  Jésus. 

Ce  dernier  avait  employé  cinq  années  entières  à  la 
composition  de  son  grand  ouvrage.  Juvénis  a  laissé  igno- 
rer le  temps  qu'il  avait  mis  à  le  copier,  le  corriger,  Taug- 
menter  et  le  continuer.  Quant  à  moi, qui  ne  l'ai  ni  corrigé, 
ni  continué,  il  m'a  fallu  sept  bonnes  années  pour  en  tirer 
une  copie  exacte.  Je  ne  me  suis  permis  qu'une  seule  chose: 
j'ai  employé  l'orthographe  moderne,  à  l'exception  du  titre 
et  de  la  dédicace  ;  mais  rien  de  plus  facile  aux  amateur  $ 
que  de  rétablir  celle  de  Juvénis,  en  écrivant  mesme  au 
lieu  de  même,  luy  au  lieu  de  lui,  yéçrivois  pour  j'écri- 
vais, feut  et  peut  pour  fût  et  pût,  etc. 

J'ignore  comment  le  manuscrit  de  Juvénis  était  tombé 
au  pouvoir  de  M.  Vàllon-Corsb,  écrivain  du  dernier 
siècle  qui  a  aussi  laissé  des  Mémoires  mss.  sur  la  ville  de 
Gap.  Ce  que  j'ose  affirmer,  c'est  que  les  16  ou  17  feuillets 
qui  terminaient  le  volume  in-f°,  et  qui  probablement  con- 
tenaient une  table  des  matières,  n'ont  pas  été  enlevés 
par  M.  Vallon.  J'ai  été  forcé  de  dresser  moi-même  une 
Table  assez  détaillée  à  la  an  de  chaque  volume  de  ma 
copie,  tout  en  regrettant  de  n'avoir  pas  le  loisir  eu  ce 
moment  d'en  établir  une  à  la  suite  de  la  présente  Notice 
qui  aurait  présenté  alphabétiquement  les  noms  des  lieux 
et  des  personnages  les  plus  remarquables  mentionnés 
dans  V Histoire  générale  des  Alpes  Maritimes  ;  ce  qui 
aurait  3inguUèrement  simplifie  les  recherches.  Jç  m'en 
occuperai  plus  tard,  si  Dieu  et  le  temps  le  permettent  ('). 

Le  ms.  de  Juvénis,  que  j'avais  eu  le  dessin  de  faire 
acheter  pour  la  Bibliothèque  de  Gap,  a  été  donné  ou  ven- 
du au  Séminaire  de  cette  ville  par  M.  Vallon,  actuellement 
desservant  de  la  paroisse  de  Chauvet,  et  arrière-pett-fllsi 

(t)  Gautier  n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper  de  «on  projet  ;  il  mourut 
à  Gap,  le  13  octobre  1846  ;  mais  la  table  alphabétique  qu'il  voulait  faire 
se  lit,  ainsi  çpie  je  l'ai  4éjà  dit,  à  la  fin  du  manuscrit  original  de  Four- 
nier, où  elle  n'occupe  pas  moins  de  60  pages.  J'en  dois  une  bonne  tran- 
scription à  un  des  membres  les  plus  dévoués  de  la  Société  £  Études. 
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du  savant  François  Vallon-Corse  (')•  Ce  que  Ton  ne  trouve 
pas  dans  ce  manuscrit,  ni  peut  être  dans  celui  du  P.  Four- 
nie r,  ce  sont  les  armoiries  de  l'Église  d'Embrun.  Je  les 
donne  ici  telles  que  les  a  décrites  le  P.  Menestrier  dans 
sa  nouvelle  méthode  du  blason,  édition  de  1764. 

«  L'église  d'Ambrun  en  Dauphiné  :  De  gueules  au 
pallium  (F argent,  orné  de  cinq  croix  de  sable,  adextrè 
(fune  crosse  d'or  et  senestré  d'une  mitre  d'argent.  » 

Gap,  le  29  mars  1845. 

Th.  Gautier. 

NOTE 

t  Lettres  écrites  à  Juvènis  par  les  PP.  Mercier  et  Régis, 
recteurs  du  collège  des  Jésuites  d'Embrun  relativement 
aux  manuscrits  du  P.  Foumier. 

«  Nota.  —  Les  quatre  lettres  suivantes  sont  jointes  en  original  au 
manuscrit  [p.  472]  autographe  de  Juvénis  contenant  l'histoire  par  lui 
corrigée  et  augmentée  des  Alpes-Maritimes.  Je  les  tranoris  sans  en 
altérer  l'ortographe  (*> 

I 

«  A  Monsieur^  Monsieur  Juvenis,  advoeat 
au  Parlement  à  Gap. 

t  Ambrun,  ce  4  décembre  1662. 

«  Monsieur,  je  suis  fort  déplaisant  de  ce  que  je  ne  puis 
vous  donner  une  preuve  de  nos  respects  et  de  nostre 
inclination,  en  vous  accordant  le  livre,  que  vous  désirez. 
Nos  Pères  de  Flandres,  qui  ont  entrepris  et  bien  avancé 
la  vie  des  saints  (a)  et  particulièrement  de  ceux  qui  sont 
honorés  dans  certains  diocèses,  ont  demandé  ce  mesme 
livre,  et  ont  promis  de  le  faire  imprimer.  J'ai  eu  ordre  de 

(i)  L'abbé  Vallon,  d'abord  desservant  de  Chauvct  (commune  do 
Gap),  puis  de  Méreuil  et  enfin  d'Oze  (canton  de  Veynes),  est  mort,  étant 
titulaire  de  cette  dernière  paroisse,  à  Laragne,  le  13  janvier  1881. 

(i)  J'ai  vainement  cherché,  dans  le  «manuscrit  autographe  de  Juvénis  » 
les  originaux  de  ces  quatre  lettres  ;  elles  ne  s'y  trouvent  plus. 

(*)  Il  sagit  ici  de  la  célèbre  collection  des  Acta  sanctorum  des  Bollan- 
dUtes  qui  se  eompQse  actuellement  de  60  volumes  in-folio. 

11 
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le  remettre  à  un  de  nos  Pères  pour  le  revoir,  et  y  passer 
la  lime  et  l'éponge,  s'il  est  besoin  de  sorte  que  je  ne  puis 
vous  donner  cette  satisfaction  que  de  le  vous  envoyer.  Si 
néanmoins  vous  désiriez  en  particulier  quelques  éclair- 
cissemens  sur  quelque  doute,  vous  pouvez  m'envoyer  un 
mémoire,  et  je  prierai  ce  père  réviseur  de  vous  donner 
contentement. 

«  Il  y  a  quelques  années  que  Messieurs  de  Sainte-Marthe 
firent  le  mesme,  et  ils  ont  inséré  mot  à  mot  la  suite  des 
archevesque  <T  Ambrun,  tirée  de  ce  manuscrit,  dans  leur 
livre  de  l'Église  gallicane,  avec  honorable  mention  du 
P.MarcellinFournier  (*).  M.Quichenon  en  a  profité  d'avan- 
tage dans  son  Histoire  de  Savoye  ;  mais  il  n'a  pas  été  si 
reconnoissant  que  les  mess,  de  Sainte-Marthe  (*). 

«  Je  vous  assure  que  cet  ouvrage  est  bien  travaillé, 
avecque  grand  soin,  et  avec  une  fidélité  qui  n'a  guères  sa 
pareille  ;  il  n'y  a  qu'à  donner  quelques  addoucissements  à 
son  latin,et  c'est  à  quoi  Ton  travaillée).  Je  vous  prie  cepen- 
dant de  n'avoir  pas  moins  d'affection  pour  nous,  comme 
je  suis  et  serai  toujours  avec  beaucoup  de  respect,  Mon- 
sieur, vostre  très  humble  et  obéissant  serviteur  en  nostre 

Seigneur. 

«  Claude  Mercier,   de  la   compagnie    de 

Jésus,  recteur  à  Ambrun.  » 

n 

«  A  Monsieur,  Monsieur  Juvènis,  advocat 
au  Parlement  à  Gap. 

«  Ambrun,  ce  31  décembre  1662. 
«  Monsieur,  vostre  obligeante  lettre  m'a  confirmé  l'opi- 

(V  «  Seriem  autem  antistitum  Ebredunemium  ex  schedis  manu- 
scriptis  Marcellini  Fournier,  societate  Jesupresbyteri,  exhibemus,  qui 
historiam  archiepiscoporum  publia  juins  nundum  fecit.  »  (Gallia 
christiana,  1656,  1. 1,  p.  270). 

(*)  Cf.  Ad.  Fabrb,  op.  cit.,  p.  50-63. 

(3)  Il  semblerait  ressortir  de  ce  passage  que  l'on  avait,  en  1662,  — 
époque  où  le  père  Fournier  était  déjà  mort,  —  le  projet  de  publier  ses 
Annales  eoolesiastici.  Une  belle  copie  des  Annales  se  conserve  à  la 
Bibliothèque  nationale,  dans  le  fonds  Fontanieu  (mss.  latins,  n°  9193  ; 
in-folio,  de  425  feuillets). 
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nionquej'avoisde  vostre  honnesteté  et  de  vostre  érudi- 
tion. Je  suis  marry  que  nous  n'ayons  pas  de  quoy  respon- 
dre  à  Tune  et  à  l'autre ,  bien  que  le  désir  ne  nous  en 
manque  pas.  Le  père  qui  garde  ce  manuscrit  du  feu  P. 
Fournier  m'a  dit,  après  avoir  leu  les  articles  de  vostre  mé- 
moire, qu'il  n'espère  pas  d'y  trouver  [p.  473]  l'esclaircis- 
sement  que  vous  désirez,  à  cause  que  ce  livre  n'est  qu'un 
extrait,  assés  ample,  des  archevesques  d'Ambrtin,  et 
l'histoire  particulière  de  cette  église  et  conjoinctement 
de  l'abbaye  de  Boscodon  ;  lequel  extrait  le  P.  Fournier  fit 
sur  les  advis  du  P.  Léautaud,  affin  que,  les  frais  de  l'im- 
pression étant  moindres,  Monseigneur  l'Archevesque 
ne  feut  pas  dégoutté  du  dessein  qu'il  avoit  de  les  fournir  (f). 
«  Le  gros  de  l'Histoire  des  Alpes,  qui  estoit  un  gros 
ouvrage  et  très  curieux,  et  exactement  recherché,  fut 
composé  par  le  P.  Fournier  qui,  en  mourant  au  collège  de 
Bourg,  le  laissa  là,  comme  tout  le  reste  de  ses  écrits. C'est 
là  que  Monsr  Guichenon  a  eu  le  moyen  de  voir  ce  gros 
volume,  d'où  il  a  tiré  de  bons  mémoires  pour  l'histoire  de 


'■'■r. 


(*)  Fournier,  suivant  ce  qu'il  nous  apprend  lui-même,  aurait  écrit  ses 
Annales  ecclésiastiques  en  latin,  afin  de  déjouer  les  projets  d'un  pla- 
giaire, qu'il  ne  nomme  pas,  mais  dont  il  se  plaint  amèrement.  Voici, 
d'après  M.  Fabbb  (p.  50),  la  traduction  du  principal  passage  des  A  fina- 
les où  Fournier  exhale  ses  plaintes;  il  mérite  d'être  remarqué  :  «  Quel  tort 
«  ne  me  faisait  pas  celui  qui,  après  mes  fatigues  et  mes  veilles,  venait 
«  clandestinement  voler  mes  recherches  dans  mes  cahiers,  comme  le 
«  frelon  soutire  à  l'abeille  son  miel  dans  sa  ruche,  comme  on  dérobe  à 
«  l'oiseau  son  nid  et  ses  jeunes  nourrissons,  sa  toison  au  troupeau  étran- 
*  ger,  imitant  en  cela  les  femmes  qui  se  servent  d'enfants  supposés 
«  pour  afficher  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  les  connaissent  pas  une  fécon- 
«  dite  que  la  nature  leur  a  refusée  ;  celui-là  ne  m'enlevait  ni  mon  or,  ni 
«  mes  richesses,  mais  il  me  dérobait  cinq  années  de  travaux  inces- 
«  sants,  qui  en  représentent  douze  du  travail  ordinaire  des  autres 
«  hommes  ;  il  me  prenait  ces  cinq  années  qui  ont  plus  de  valeur  à 
«  mes  yeux  que  tout  l'or  du  monde  ;  il  cueillait  avant  moi  les  fleurs 
«  de  mon  jardint  il  coupait  mes  moissons  y  il  récoltait  tries  flruits,  et 
«  comme  un  vil  plagiaire,  se  contentant  de  faire  à  mon  manuscrit 
«  français  quelques  changements  sans  importance,  il  ne  rougissait 
c  pas  de  r éditer  comme  une  œuvre  nouvelle  sortie  de  sa  plume.  » 
(Cf.  ibid.,  p.  51-63). 
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Savoye(!).  J'ai  appris  ces  particularités  par  un  de  nos  Pèrfts 
qui  est  à  présent  Préfet  en  ce  collège,  où  il  a  voit  régen- 
té autrefois  et  qui  a  demeuré  à  Bourg  bien  tost  après  la 
mort  du  P.  Fournier. 

m  On  travaillera  cependant  à  tirer  ce  que  nous  avons, 
pour  vostre  satisffaction  ;  mais,  pour  l'entier  éclaircis- 
sement de  vos  articles,  je  vous  conseillerois  de  prier  M. 
le  grand-vicaire  Gaillard  (*),  parent  de  nostre  père  Galien, 
recteur  du  collège  de  Bourg,  lequel  ne  manquera  pas  de 
vous  procurer  vostre  satisfaction,  car  le  père  Anche- 
man,  notre  préfet,  m'a  asseuré  que  la  plupart  de  vos  ar- 
ticles sont  dans  ce  livre  de  Bourg-en-Bresse. 

c  Pour  ce  qui  est  de  l'offre  qu'il  vous  a  pieu  me  faire  tou- 
chant le  recueil  de  quelques  évesques,  illustres  en  vertu, 
de  la  ville  de  Gap,  s'il  vous  plait  de  me  le  confier,  je 
l'adresserai  à  Lyon,  pour  le  faire  tenir  à  nos  Pères  de 
Flandres,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  de  la  joye  de 
voir  un  jour  en  lumière  ce  que  vous  aurez  remarqué 
pour  Thonneur  de  votre  ville. 

«  Je  finis  avec  les  souhaits  réitérés  que  je  fais  à  Dieu 
pour  vostre  prospérité,  comme  d  une  personne  que  j'hon- 
nore  particulièrement  et  à  qui  je  suis,  de  tout  mon  cœur, 
Monsieur,  vostre  très  humble  et  tout  acquis  serviteur. 

«  Claude  Mercier,  de  la  Compagnie  de 
Jésus. 

«  Si  vous  parlez  à  Monsr  le  Grand-Vicaire  pour  nostre 
Père  Galien,obligez-moi  de  luy  souhaiter  la  bonne  année, 
et  l'asseurez  de  mes  respects.  » 

(')  L'Histoire  généalogique  de  la  maison  de  Savoie  de-Guichenon 
parut  en  1660. 

(s;  PieiTc  Gaillard,  né  à  Grenoble  vers  1628,  docteur  en  théologie, 
«  conseiller  et  aumônier  ordinaire  du  Roy,  archidiacre  et  chanoine 
«  prébende  en  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame  de  Gap  »,  auteur  d'uu 
Traité  de  V Immaculée  Conception  de  la  Vierge  Marie,  au  Chemin 
du  vrai  chrétien  (imprimé  en  1679),  connu  surtout  par  Y  Histoire  de 
N.-D.  de  Bon-Rencontre,  du  Laus  et  de  la  sœur  Benoîte  Bencurel, 
la  Bergère  (1647-1711),  mort  en  1715,  à  l'âge  de  87  ans.  (Cf.  Annale* 
d<  Notre-Dame  du  Laus,  Gap,  1875,  p.  10  et  sui?.). 
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A  Monsieur,  Monsieur  Juvénis,  à  Gap. 

€  Ambrun,  ce  13  mars  1664. 

«  Monsieur,  vous  méritez  bien  d'avoir  le  livre  du  P. 
Marcellin  Fournier,  sans  autre  [p.  474]  caution,  puisque 
vous  le  demandez  de  si  bonne  grâce  et  pour  un  terme  si 
court.  Je  cherche  une  commodité  pour  l'envoyer,  et,  si 
vous  la  trouvez  le  premier,  adressez-le-nous,  s'il  vous 
plait.  L.  P.  Léautaud  vous  resalue,  et  le  P.  Ancheman 
regrette  la  perte  de  l'occasion  qu'il  avoit  de  faire  connois- 
sance  avecque  vous.  Je  vous  prie  de  saluer  M.  Brutinel, 
vostre  ancien  amy,  et  de  me  croire  toujours,  soit  devant 
Dieu,  soit  devant  les  hommes,  Monsieur,  vostre  très  hum- 
ble et  tout  acquis  serviteur. 

€  Claude  Mercier,  de  la  compagnie  de 
Jésus. 

t  Je  vous  ay  desjà  fait  savoir  que  vous  ne  trouverez 
pas  tout  ce  que  vous  désirez  dans  ce  livre  (!)  et  que  vous 
auriez  trouvé  dans  le  gros  ouvrage  du  mesme  Père,  inti- 
tulé Historia  Alpium,oik  M.Guichenon  a  pesché  à  Bourg- 
en-Bresse.  » 

IV 

«  A  Monsieur,  Monsieur  Juvénis,  conseiller  du  Roy  et 
son  procureur  au  baillage,  à  Gap. 

«  Ambrun,  le  16  octobre  1672. 

«  Monsieur,  je  vous  envoyé  YHistoire  des  Alpes  du 
P.  Fournier,  que  vous  avez  désirée  et  que  j'ai  reçue  de 
Lyon  (*).  Comme  je  n'ay  nul  secret  avec  vous,  je  vous  en- 


(')  n  s'agit  ici  des  Annale»  eoclesiastioi,  à  n'en  pas  douter. 

(*)  C'est  le  manuscrit  dont  Juvénis  a  fait  une  copie  «  corrigée,  aug- 
mentée et  continuée  »  (1672).  Théodore  Gautier  a  fait  la  sienne 
d'après  celle-ci. 
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voye  aussi  la  lettre  que  m'a  écrite  le  P.  Columby  (*),  lequel 
m'a  preste  ledit  manuscrit.  C'est  un  vieillard  de  quatre 
vingts  ans,  et  ces  sortent  de  gens  ordinairement  se  désai- 
sissent mal  volontiers  de  ce  qu'ils  ayment. 

«  Je  vous  rends  mille  grâces,  Monsieur,  de  toutes  les 
grâces  que  vous  continuez  à  nous  faire  ;  je  ne  suis  pas 
capable  de  les  reconnoistre  comme  jelevoudrois.  J'espère 
que  nostre  Père  Général,  à  qui  j'en  ay  escrit  à  Rome, 
suppléera,  en  quelque  façon,  à  mon  défaut.  Je  seray 
pourtant  toujours  autant  et  plus  que  qui  que  ce  soit, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

i  H. -I.  RÉGIS  (8). 

t  J'envoye  au  sieur  Rizoul  son  quarton  (8j.  Je  vous  prie, 
Monsieur,  de  dire  à  Mr  Boyer  de  la  manière  qu'il  faut 
que  ledit  sieur  Rizoul  fasse  la  quittance.  » 

NOTE  MARGINALE. 

c  Au  dos  de  cette  lettre,  on  trouve  les  mots  suivants, 
écris  de  la  main  de  Juvènis  : 

t  Le  P.  Columby  marquoit  par  sa  lettre  que  les  révi- 
seurs avoient  jugé  que  ce  livre  ne  devoit  pas  paroistre,  à 
cause  qu'il  parle  de  la  sortie  des  Jésuites  hors  du 
Royaume  (*).» 

Th.  Gautier. 


(1)  Le  père  Jean  Columby,  de  la  compagnie  de  Jésus. 

(>)  Le  père  Henri-Ignace  Régis,  recteur  du  collège  d'Embrun. 

(*)  C'est-à-dire  le  quart  de  ce  qui  lui  est  dû. 

(*)  Cf.  sur  ce  point  Ad.  Fabrb,  op.  cit.  p.  34-36. 


LISTE 
DES    GISEMENTS    DE    SPILITE 

DANS  LES  HAUTES-ALPES. 


En  attendant  que  nous  ayons  la  bonne  fortune  de  possé- 
der une  monographie  de  la  roche  éruptive,  vulgairement 
appelée  variolite  du  Drac  et  que  Brongniard  a  désignée 
sous  le  nom  de  spilite,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  le 
relevé  des  lieux  où  jusqu'ici  elle  a  été  signalée  dans  notre 
département  et  d'y  ajouter  quelques  indications  nou- 
velles, 

BASSIN  DU  DRAC. 

i°  Aspres-lès-Corps.  —  «  Les  masses  de  spilite  les  plus 
considérables  peut-être  de  tout  le  Dauphiné  sont  celles  des 
environs  d* Aspres-lès-Corps.  Le  spilite  apparaît  d'abord 
dans  le  fond  des  gorges  du  Drac1  entre  Aspres  et  Beaufin  ; 
il  forme  là  une  grande  masse  de  roches,  tranchées  verti- 
calement par  une  fente  étroite,  où  le  Drac  s'engouffre 
tout  entier,  sans  parvenir  à  en  corroder  sensiblement  les 
parois.  Le  Pont  du  Loup,  à  peine  long  d'une  dizaine  de 
pas,  est  jeté  sur  cette  fente,  un  des  accidents  les  plus 
curieux  et  des  sites  les  plus  étranges  de  nos  Alpes.  Le 
spilite  s'élève  à  une  grande  hauteur  de  part  et  d'autre  du 
Drac  ;  il  constitue  un  gros  filon  ou  dyke,  au  milieu  des 
calcaires  bouleversés  du  lias,  près  du  contact  des  terrains 
cristallisés  ».  (Lory,  Descr.  gêol.  duDauph.,  page  144). 

Sur  la  rive  gauche  le  spilite  s'élève  jusqu'au-dessus  de 
1800  mètres  ;  il  forme  la  magnifique  montagne  pastorale, 
entre  Beaufin  et  le  Monêtier-d'Ambel,  et  qui  est  comme 
un  éperon  de  l'escarpement  jurassique  de  Faraud.  Sur  la 
rive  droite,  le  spilite  porte  les  alluvions  anciennes  et  les 
dépôts  erratiques  qui  forment  le  plateau  d' Aspres,  mais  il 

1  Au  fond  de  cette  gorge,  nous  avons  trouvé,  guidé  par  M.  l'abbé 
Martin,  et  dans  une  faille,  de  grands  et  magnifiques  cristaux  de  blende 
dans  une  gangue  de  même  nature,  et  beaucoup  de  cristaux  lenticu- 
laires de  fer  carbonate. 
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reparaît  au  bas  des  escarpements  depuis  un  peu  à  l'Ouest 
de  la  croix  d'Àspres,  sur  la  route  de  Grenoble  même,  jus- 
qu'à l'Est  du  village  d'Àspres,  soit  sur  une  longueur  d'en- 
viron deux  kilomètres,  et  s'élève  jusqu'à  l'altitude  de 
1700  à  1800  mètres. 

2°  Saint-Firmin.  —  Une  nappe  importante  de  spilite 
forme  une  partie  de  l'arête  escarpée  qui,  partant  du  Grun 
et  se  dirigeant  vers  le  sud-ouest,  sépare  les  vallées  d'Às- 
pres  et  du  Valgaudemar,  entre  les  Vachers  et  l'Espar- 
celet.  Les  bancs  de  spilite  portent  sur  les  schistes  du  lias 
et  s'enfoncent  sous  les  granits  qui  forment  les  sommets, 
en  s'inclinant  à  l'est  sous  un  angle  d'environ  35°.  L'en- 
semble offre  une  puissance  d'au  moins  200  mètres  entre 
les  altitudes  de  1900  mètres  et  de  2100  environ. 

Ce  lambeau  m'a  été  indiqué  par  M.  Martin,  ancien 
curé  d'Aspres-lès-Corps,  qui  m'a  également  affirmé  que 
le  spilite  pointait  à  divers  endroits  à  l'Est  du  Grun,  au-des- 
sus de  Saint-Maurice. 

Disons,  en  passant,  qu'au  nord-ouest  des  contreforts 
du  Grun,  sur  les  flancs  nord  du  Gargas,  entre  le  Valjouf- 
frey  et  la  Salette,  M.  Lory  (page  202)  a  signalé  un  autre 
affleurement  de  spilite  qui  surgit  en  môme  temps  que  des 
masses  de  gypses  et  de  oargneules  à  travers  les  couches 
bouleversées  des  calcaires  du  lias  et  au  voisinage  des 
gneis  qui  les  portent. 

3°  Villar-Loubière.  —  Sur  la  rive  droite  de  la  Séveraisse 
entre  la  Loubière  et  le  Villar,  au  voisinage  des  schistes 
ardoisiers  et  des  gneis,  se  trouve  un  filon-couche  d'une 
espèce  de  schiste  fibreux  et  grisâtre  fascié  parfois  de 
linéoles  noirâtres  scalaires,  perpendiculaires  à  la  direction 
des  fibres.  Ces  schistes  curieux,  se  divisent  en  fragments 
bacillaires  ou  prismatiques  qui  rappellent  les  wakes. 

Un  peu  plus  haut,  au  nord  du  hameau  des  Peines,  se 
trouve  un  autre  gisement  d'une  roche  schisteuse,  d'un 
jaune  pâle,  mouchetée  de  taches  verdâtres  mal  définies, 
et  contenant  de  nombreuses  pyrites.  Cette  roche  ne  fait 
aucune  effervescence  dans  l'acide  chlorhydrique.  Bien  que 
le  temps  ne  me  permit  pas  d'explorer  les  environs  de  oes 
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couches,  leur  relation  avec  les  spilites  me  par  Ait  peu  dou- 
teuse. 

4°  Navette.  —  De  l'autre  côté  de  la  vallée,  «  à 
Test  du  Talion  de  Navette,  règne  dans  les  hauteurs,  entre 
le  Valgaudemar  et  la  vallée  de  Champoléon,  un  vaste 
lambeau  de  calcaires  schisteux  du  lias...  traversé,  sur 
plusieurs  points  par  des  filons  de  spilite,  ces  roches  érup- 
tives  se  montrent,  en  général,  vers  la  limite  des  calcaires 
et  du  gneis.  »  (Lory,  ouv.  cit.,  p.  208). 

5°  Molines-en-Champsaur.  —  L'épanchement  de  la 
roche  éruptive  va  poindre  au  sud,  et  non  loin  de  Navette, 
dans  le  vallon  du  Peyron-Roux,  au  nord-est  de  Molines. 
C'est  M.  Kuss,  ingénieur  des  mines,  qui  a  découvert  ce 
gisement.  Il  Ta  décrit  dans  uns  notice  dont  un  extrait  figure 
au  Bulletin  de  notre  société  (1885,  page 321).  Le  spilite,  à  pâte 
violette,  criblée  d'amygdales,  forme  unbanc  de  huit  à  dix  m. 
de  puissance  et  plonge  doucement  vers  le  nord-est.  Le 
filon,  en  contact  avec  une  couche  de  calcaire  cristallin 
métallifère  de  six  à  huit  m., est  encaissé  dans  les  schistes 
amphiboliques  (gneis)  à  strates  presque  verticales. 

6°  Vallée  de  Champoléon.  —  Mais  cfest  dans  la  vallée 
de  Champoléon  que  les  spilites  affleurent  sur  le  plus  grand 
nombre  de  points.  Le  gtte  du  Châtelard,  comme  celui 
d'Aspres,  d'accès  facile,  décrit  par  de  nombreux  auteurs, 
entre  autres  par  Ghieymard,  É.  de  Beaumont  et  surtout 
par  M.  Lory,  est  devenu  classique. 

«  Le  gisement  le  plus  anciennement  connu  est  celui  de 
Peyre-Neyre,  entre  le  Châtelard  et  le  Valgaudemar,  décrit 
par  le  chevalier  Lamanon,  compagnon  de  l'infortuné  La- 
peyrouse  >.  (Gueymard,  Sur  laminerai,  etlagéol.  des 
H.  A. ,  page  59). 

7»  et  8°  Le  Touron  et  le  Châtelard.  —  «  Le  vallon  du 
Touron  et  les  deux  côtés  de  la  vallée  du  Brac  au  Châte- 
lard, sont  occupés  par  un  lambeau  de  schistes  argilo- 
calcaires  noirs,  appartenant  au  terrain  du  lias,  et  dans 
lequel  on  trouve  fréquemment  les  belemnites  caractéristi- 
ques de  ce  terrain.  Des  masses  considérables  de  spilite 
sont  enchevêtrées  avec  ces  calcaires  au  Châtelard  même, 
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et  un  peu  à  Test  des  granges  du  Touron,  et  ces  roches 
percent  encore  sur  plusieurs  points  intermédiaires.  »  (Lory, 
ouv.  cit.  y  p.  230). 

Suivant  M.  Lory,  ces  couches  de  calcaire  et  de  spi- 
lite seraient  pincées  entre  deux  plis  des  granits  qui 
s'élèvent  jusqu'au  sommet  du  Puy-Péorois.  Les  couches 
de  grès,  de  dolomies  et  de  schistes  du  lias  entre  lesquels 
perce  le  spilite  s'élèvent  assez  haut  et  renferment  la 
mine  de  galène  et  de  cuivre  gris  argentifère  du  Chapeau. 

Une  coulée  de  spitite  forme,  au-dessous,  un  mamelon 
moutonné  qui  descend  jusqu'au  Drac  et  porte  les  hameaux 
du  Ghâtelard  et  des  Gondoins. 

La  route  qu'on  vient  de  construire  du  chef- lieu  aux  Glots, 
en  coupant  ce  mamelon,  a  mis  à,  découvert  la  nappe  érup- 
tive  sur  une  longueur  de  200  mètres  environ.  La  roche 
d'abord  violacée  avec  globules  blancs,  passe,  par  transi- 
tions, à  une  masse  homogène,  compacte  d'un  beau  vert, 
à  cassure  grenue  ;  elle  pourrait  être  facilement  exploitée 
comme  marbre  ou  pour  pierres  d'appareil. 

Les  échantillons  de  cette  belle  roche  verte  paraissent 
identiques  avec  ceux  du  filon-couche  de  roche  éruptive  de 
Réotier  à  la  Durance. 

9°  Les  Baumes.  —  En  remontant  la  vallée,  dès  qu'on 
a  franchi  le  torrent  et  dépassé  le  village  des  Baumes,  on 
aperçoit  au  nord,  au  bas  d'un  escarpement  vertical  de  la 
montagne,  le  spilite  qui  a  repoussé  le  gneis  dioritique  en 
formant  une  voûte  à  plein  ceintre  de  plus  de  150  mètres 
d'ouverture;  le  gneis  et  le  spilite  s'enfoncent  sous  les 
éboulis. 

10°  Le  mont  Cédera.  —  Si  des  Baumes  on  jette  les  yeux 
de  l'autre  côté  du  Drac,  sur  l'escarpement  abrupte  du 
mont  Cédera  qui  sépare  la  vallée  du  Drac  du  vallon  de 
Méollion,  on  remarquera  une  coupe  de  terrains  fort  inté- 
ressante. Du  thalweg  de  la  vallée  (1320  mètres  environ), 
les  schistes  ardoisiers  s'élèvent  jusque  vers  1500  mètres 
et  portent  un  ensemble  de  couches,  faisant  saillie  sur  eux, 
de  spilites  intercalés  à  travers  des  bancs  de  schistes  alté- 
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rés  et  de  cargneules,  le  tout  d'une  puissance  au  moins  de 
150  mètres, 

Ces  assises  de  spilites  et  de  calcaires  altérés  s'enfon- 
cent à  Test  sous  les  granits  et  disparaissent,  près  des 
Clots,  sous  une  forêt. 

De  ce  point,  divers  granits  régnent  sur  toute  la  rive 
gauche,  des  crêtes  au  thalweg,  jusqu'au  Chaumeille  ;  et  de 
là  au  Pas-de- la-Cavale,  ils  forment  la  base  des  montagnes 
jusqu'à  l'altitude  de  2200  mètres. 

Au  sud,  en  face  des  Baumes,  le  spilite  bute  brusque- 
ment contre  un  banc  de  grès  nummulitique,  de  30  à  50 
mètres  d'épaisseur,  qui  s'incline  rapidement,  en  formant 
le  versant  sud  du  Cédera  jusqu'au  débouché  du  torrent  de 
Méollion,  près  et  derrière  l'église  de  Champoléon. 

11°  Otte  du  Chaumeille  à  Rognous.  —  Si  des  Baumes 
on  remonte  la  vallée  étroite  du  Drac  dont  l'ancien  thalweg 
a  totalement  disparu  sous  les  énormes  cônes  d'éboulis  de 
diorites,  de  granits  et  de  gneis  variés,  on  arrive,  en  une 
une  heure  et  demie,  au  pied  d'une  énorme  moraine  fron- 
tale au  bas  de  laquelle  sont  les  pauvres  masures  qui  com- 
posent le  hameau  des  Auberts. 

Dès  qu'on  a  contourné  cette  gigantesque  accumulation, 
d'apports  glaciaires  d'un  autre  âge,  on  est  agréablement 
surpris  du  contraste  que  présente  le  pays  qu'on  a  devant 
soi  avec  la  région  de  pierres  qu'on  vient  de  quitter. 

Dans  une  délicieuse  prairie,  dont  le  fond  est  encore 
l'antique  surface  nettoyée  par  le  glacier,  et  qui  s'étend 
du  Drac  au  pied  du  Cédera,  vierge  encore  d'éboulis,  avec 
une  largeur  de  400  mètres,  sur  une  longueur  de  plus  d'un 
kilomètre,  on  aperçoit  les  deux  groupes  pittoresques  de 
chalets  du  Chaumeillon  et  du  Chaumeille.  Pour  compléter 
le  charme  du  tableau  les  eaux  du  lac  d'Orcières  (lac  Cédera 
de  la  carte  de  rÉtat-msgor)  s'élancent  en  énormes  et 
bruyantes  cascades  dont  les  gerbes  blanches  se  détachent 
vivement  sur  la  sombre  verdure  des  mousses  et  les  parois 
noircies  de  la  roche. 

Le  Cédera  qui  s'abaisse  rapidement,  de  l'altitude  de 
2900  mètres*  à  celle  de  1800  mètres,  à  la  gorge  de  la  cas-  * 
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cade,  se  redressé  brusquement  en  un  escarpement  vertical 
dont  la  crête  de  2600  mètres  court  à  Test  jusqu'en  face  dû 
Pas-de-la-Cavalè  sur  une  longueur  de  2  kilomètres. 

Le  flatoc  nord  de  cette  crête,  présente  une  coupe  d'un 
haut  intérêt.  A  la  base,  les  granits,  qui  s'élèvent  vers 
plus  de  22Ô0  tnètres  ;  sur  ces  roches  primitives  porte  tm 
ensemble  de  couches  de  schistes  et  de  calcaires  altérés  et 
de  cargneules,  enchevêtrées  avec  des  filons-couches  de 
spilite  dont  les  teintes  vert-foncé  ou  violàtres  se  marient 
aux  teintes  roses,  jaunâtres  ou  lie  de  vin  des  schistes  et 
des  cargneules.  Ces  divers  bancs  qui  paraissent,  d'en  bas, 
horizontaux,  ont  une  puissance  de  250  mètres  au  moihs  et 
servent  d'appui  à  une  couche  de  calcaires  d'un  gris  som- 
bre et  qui  passent  à  des  brèches  comme  ceux  de  l'étage 
ortfordien  des  environs  de  Gap. 

Je  tentai  l'escalade  de  cet  escarpement,  jusque  près  du 
cohtact  des  spilites  et  du  granit,  mais  la  menace  des  pierres 
roulantes  et  la  verticalité  de  la  roche  me  forcèrent  â 
dégringoler  en  toute  hâte. 

On  est  consolé  de  l'insuccès  de  l'ascension,  parla  masse 
gigantesque  d'éboulis  qui  encombre  la  vallée  depuis  l'amont 
du  Chaumeille  jusqu'à  la  prairie  de  la  Cabane,  à  la  jonc- 
tion du  torrent  qui  descend  du  Grand  glacier,  sis  entre  les 
flancs  est  de  Chirac  et  la  crête  des  Bouchiers,  et  le  torrent 
de  Rognous.  On  peut  faire  choix,  tout  à  son  aise,  d'échan- 
tillons de  toutes  les  roches  de  la  corniche.  Le  spilite 
est  à  pâte  verte  ou  violette,  homogène,  ou  pétrie  de  noyaux 
de  Carbonate  de  chaux.  Quand  la  pâte  est  altérée  les 
noyaux  se  répandent  au  moindre  choc.  Leur  volume  varie 
de  celui  d'une  noix  à  celui  d'un  petit  pois. 

Pour  examiner  en  place  le  gisement  de  spilite  on  peut 
grimper,  par  un  sentier  en  lacets,  l'escarpement  morai- 
nique  qui  obstrue  le  débouché  du  vallon  de  Rognous  qui  se 
dirige  vers  le  sud-est,  perpendiculairement  à  l'escarpe- 
ment. Arrivé  en  face  du  Pas-de-la-Cavale  on  aperçoit  à  sa 
droite  les  couches  de  cargneules  et  de  spilites  qui  s'inflé- 
chissent au  sud-est  sous  un  angle  de  25  à  30  degrés  et 
disparaissent  sous  des  éboulis  gazonnés  d'accès  très  facile. 
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Mais  les  affleurements  de  spilite  du  Touron,  du  ChAte- 
lard,  des  Baumes,  du  Cédera  et  de  Rognous  ne  sont  pas 
les  seuls  de  la  vallée  de  Champoléon. 

M.  Lory,  avec  la  sûreté  d'induction  qui  le  caractérise, 
laisse  supposer,  dans  la  description  du  lambeau  de  Navette, 
que  cette  roche  doit  également  affleurer  sur  le  versant  de 
Champoléon.  J'ai,  en  effet,  trouvé  dans  les  torrents  des 
Clots  et  des  Auberts  qui  descendent  de  la  Tête-Viraute  et 
du  Pic  de  Parières,  dans  le  torrent  d'Issora  surtout,  de 
nombreux  cailloux  de  variolite  à  pâte  violette  avec  amygda- 
les et  veines  de  carbonate  de  chaux  blanc. 

Des  indices  semblables  indiqueraient  également  un  gîte 
dans  le  vallon  de  Méollion,  et  ce  dernier  affleurement 
présenterait  un  intérêt  particulier  à  cause  de  son  voisi- 
nage avec  les  gypses  d'Orcières,  seul  point  du  Champsaur 
où  cette  roche  précieuse  soit  signalée.  (Et  dire  qu'elle 
n'est  pas  exploitée!) 

SPILITES  DE  LA  VALLÉE  DE  LA  DURANCE. 

12°  et  13°.  Avançon  et  Remollon.  —  Les  deux  épan- 
chements  de  spilite  signalés  jusqu'à  ce  jour,  à  ma  con- 
naissance, dans  le  bassin  de  la  Durance,  sont  situés  sur  les 
flancs  de  Gapiau  qui  sépare  les  vallées  de  la  Vance  et  de 
la  Durance,  l'un  à  Test,  l'autre  à  l'ouest. 

c  Entre  Rousset  et  Remollon,  les  assises  inférieures  du 
lias  renferment  des  amas  de  gypse  ;  et  dans  le  torrent  des 
Trente-Pas,  qui  tombe  dans  la  Durance,  au  pont  des  Pilea, 
on  aperçoit  des  affleurements  de  spilite . . . 

«  Les  spilites  sont  encore  plus  développés  dans  le 
vallon  de  la  Vance,  à  Avançon  et  à  N.-D.  du  Laus,  e$ 
le  lias  dans  lequel  ces  roches  éruptives  sont  intercalées, 
contient,  sur  ces  mêmes  points,  des  amas  considérables 
de  gypse.  »  (Lory,  page  246). 

14°  Réotier.  —  Le  rapprochement  que  nons  avons  ferit 
plus  haut,  entre  les  spilites  du  Chàtelard  et  la  roche  verte 
de  Réotier  nous  a  été  suggéré  par  les  lignes  suivantes  : 

c  A.  Réotier  et  en  dessous  jusqu'à  la  Durance,  on  voit 
apparaître  une  grande  masse  de  gypse  et  de  cargneules 
accompagnés  de  schistes  et  de  grès  de  diverses  couleurs, 
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et  contenant  des  filons-couches  d'une  roche  verte  mai 
définie  qui  semble  être  un  passage  de  la  serpentine  aux 
spilites.  »  (Lory,  page  563). 

Notre  rapprochement  nous  paraît  également  justifié  par 
la  similitude  des  conditions  de  gisement. 

15°  Mongauvi.  —  M.  de  Lavalette,  notre  sympathique 
président,  a  bien  voulu  me  communiquer  des  échantillons 
d'une  roche  éruptive  dont  il  a  découvert  le  gisement  à 
Mongauvi,  sur  le  bord  de  la  route  de  Guillestre  à  la 
Maison-du-Roi. 

La  pâte  de  la  roche  est  dure,  compacte,  d'une  couleur 
violâtre,  et  criblée  d'une  multitude  de  petites  cavités,  assez 
uniformément  répandues  et  remplies  de  divers  cristaux 
blancs,  ou  verts. 

Il  serait  assez  difficile  de  distinguer  ces  échantillons 
s'ils  se  trouvaient  mélangés  avec  ceux  de  certaines  cou- 
ches des  différents  gisements  de  spilite  du  Ghampsaur. 
Les  nombreux  cailloux  de  la  roche  de  Mongauvi  que  j'ai 
rencontrés  dans  les  dépôts  erratiques,  ou  dans  les  allu- 
vions  des  environs  de  Gap,  ont  l'aspect  caverneux  des 
cailloux  de  variolites  du  Drac  ;  quand  ils  ont  perdu  leurs 
noyaux  de  carbonate  de  chaux...  Il  me  semble  donc 
permis,  jusqu'à  examen  plus  approfondi,  de  considérer  la 
roche  éruptive  de  Mongauvi  comme  une  variété  de  spilite. 

De  nouvelles  recherches  augmenteront  cette  liste,  car 
de  nombreux  recoins  de  nos  Alpes  sont  encore  inexplorés. 

Ainsi,  notre  savant  confrère  M.  Guinier,  qui  m'avait 
signalé  les  teintes  roses  de  l'escarpement  du  Ghaumeille, 
pour  les  avoir  aperçues  du  col  d'Orcières,  a  découvert  des 
indices  de  spilite  dans  les  environs  du  glacier  du  Sélé 
en  Vallouise1. 

Terminons  cette  note  par  une  remarque. 

Si  on  marque,  sur  une  carte,  les  points  où  surgit  le 
spilite,  dans  le  Dauphiné,  on  constate  que  le  plus  grand 
nombre  de  gisements,  et  les  plus  importants  sont  sur  une 

1  Nous  avons  nous-même  trouvé  des  traces  de  spilite  dans  un  ravin 
près  du  nouveau  refuge  que  le  Club  alpin  fait  construire  aux  Bancs,  en 
aval  du  glacier  Blanc. 
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ligne  droite  qui  joint  La  Mure  et  Guillestre  en  passant  par 
Corps,  St-Firmin  et  Ghampoléon  ;  c'est-à-dire  suivant  la 
ligne  plus  on  moins  brisée  du  contact  des  granits  et  des 
calcaire  schisteux  du  lias, 

Oap,    14    décembre    18S5. 

David  MARTIN. 


'CONJECTURES 

SUR 

LES     VOIES     ROMAINES 

Dans   la   Partie    de  la   Gaule    correspondant 

au   département  des  hautes- alpes. 


Le  travail  dont  on  vient  de  lire  le  titre,  a  été  composé, 
vers  1859,  par  l'abbé  Vallon,  alors  curé  de  Méreuil, 
canton  de  Serres  ',  et,  en  grande  partie,  ainsi  qui  nous  l'ap- 
prend lui-même,  d'après  les  manuscrits  de  son  bisaïeul 
François  Vallon-Gorse,  «  bourgeois   de  Gap  »  (1715-01). 

Ce  travail  fut  présenté,  le  \2  juillet  1859,  à  l'Académie 
Flosalpine  *  fondée,  depuis  peu  (1858)  à  Embrun,  par  Mgr 
Pbpery,  évêque  de  Gap  (1844-1861).  Malgré  les  éloges 
dont  il  fut  alors  justement  honoré  *,  il  n'a  jamais  été 
imprimé,  du  moins  à  notre  connaissance. 

1  M.  l'abbé  Vallon,  né  à  Oap  le  23  avril  1817,  est  mort  a  Laragno, 
te  13  janvier  1881  ;  il  était  alors  curé  d'Oie,  canton  de  Veynes  H.  le 
i  anoine  Tbhplibb,  son  ami,  lui  a  consacré  une  attachante  notice  bio- 
graphitrac  dans  los  Annales  de  N.-D.  du  Lauê,  des  15  asril  et  15  mai 
1*92  (p.  116  et  118;  cfp.  46). 

'  Voirie  compte-rendu  de  la  Séance  lolenntlie  de  l'Académie  floial- 
pine,  du  12  juillet  1859,  dans  l' Annonciateur,  du  17  juillet  suivant,  ou 
dans  le  tiré  k  part  (Gap,  imp.  Delaplace,  in-8"  de  16  p.),  p.  10. 

1  "...  L'assemblée  a  écouté  avec  non  moins  de  satisfaction  le  mémoire 
sur  les  voies  romaines  dans  les  Alpes  par  M.  l'abbé  Vallon,  curé  de 
Mérenil.  >  [Ib.  p.  18).  En  1860,  M.  Saurht  écrit:  «  Les  savants  travaux 
île  M.  l'abbé  Vallon  sur  les  voies  romaines,  dans  nos  Alpes,  méritèrent 
d'être  signalés  immédiatement  an  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
comme  propres  à  lui  fournir  les  renseignements  les  plus  précieux  pour  la 

infection  de  la  carte  des  Gaules.  >  [Séance  annuelle  du  24  juillet  1860, 
Qtp,  Delaplace,  in-8"  de  152  pages,  p.  13). 
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En  1881,  au  décos  de  M.  Vallon,  son  parent,  M.  l'allé 
Bkrnârd,  curé  de  la  Saule»,  entra  en  possession  du  ma- 
nuscrit original  de  Fauteur.  M.  Bernard  a  bien  voulu 
nous  le  communiquer,  •  naguère,  en  nous  autorisant,  très 
gracieusement,  à  le  publier  dans  le  Bulletin1.  Tous 
les  amateurs  de  notre  histoire  locale  sauront  bon  gré  à 
M.  Bernard  de  sa  communication.  Pour  notre  part,  nous 
lui  offrons  ici  nos  meilleurs  remerciements  ;  car  l'étude 
que  M.  Vallon  a,  trop  modestement,  intitulée  Conjectures, 
est  loin,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  d'être  une  étude  vulgaire8. 

Gap,  15  janvier  1886. 

P.  G. 


CONJECTURES 

Malgré  leur  accès  parfois  si  difficile,  nos  Alpes  furent, 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  ligne  de  communication 
la  plus  suivie  entre  la  Gaule  et  l'Italie.  Alors  comme 
aujourd'hui  une  des  principales  clés  de  la  Péninsule  était 
en  notre  possession.  Ces  hautes  montagnes  que  recou- 
vraient de  vastes  forêts,  ces  vallées  profondes  jadis  si 
bien  cultivées  et  défendues  par  de  valeureuses  et  intrépi- 
des peuplades  furent  plus  d'une  fois  traversées  par  de 
puissantes  et  nombreuses  armées.  Le  colon,  le  voyageur 
et  le  guerrier  connurent  parfaitement  ces  voies  diverses 
qui  traversaient  et  sillonnaient  nos  Alpes. 

Rome  était  encore  gouvernée  par  des  Rois  et  les  enflants 
de  la  Gaule  conduits  par  Bellovèse  franchissaient  les 
monts  [vers  587],  allant  fonder  en  Italie  des  établissements 
durables.  A  quelque  temps  de  là,  Brennus  à  la  tête  de  ses 

*  Cf.  le  Bulletin  de  la  Soc.  éCÊu%  1884  (séance  du  SI  février), 
p.  237. 

9  Quelques  rares  passages  de  ce  travail  nous  ont  semblé  contenir  des 
erreurs;  d'autres  demander  des  explications.  Nous  nous  permettons  de 
relever  les  unes  et  de  donner  les  autres,  du  moins  selon  notre  pouvoir, 
et  cela  dans  des  notes,  au  bas  de  page  ;  on  ne  saurait  confondre  ces 
notes  avec  celles  de  l'auteur  ;  celles-ci  sont  toutes  dans  le  texte  même 
de  son  mémoire.  Dailleurs  ce  que  nous  ajoutons  au  texte  est  entre  cro- 
chets [...]. 
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intrépides  Sénonais  les  franchit  à  son  tour  [391].  Bientôt 
une  armée  de  Gésates,  forte  de  50,000  hommes  d'infanterie 
et  de  20,000  chevaux,  suivie  de  nombreux  chariots,  incline- 
ra vers  l'Italie,  à  travers  nos  montagnes  ;  c'est  la  troupe 
de  Goncolitan  et  d'Anéroeste  :  ceci  se  passait  Tan  de  Rome 
529  [vers  225].  ViriJomaret  Viritomar  les  passent  après 
eux,  conduisant  une  armée  de  30,000  hommes  [vers  223]. 
L'armée  Carthaginoise  que  commandait  Annibal  était 
forte  de  50,000  hommes  de  pied  et  de  10,000  cavaliers  ; 
elle  possédait  37  éléphants.  Du  Rhône,  le  général  du  l'ar- 
mée Punique  se  dirigea  vers  les  Alpes  [en  218].  Son  frère 
Asdrubal  suivit  la  même  route  [207]  ;  et  lorsque  César 
tenta  la  conquête  des  Gaules  c'est  encore  par  la  voie  des 
Alpes  qu'il  procéda,  et  c'est  alors  aussi  que  parmi  les  dé- 
fenseurs de  ces  hautes  montagnes  il  rencontra  nos  intré- 
pides Caturiges  dont  il  éprouva  la  noble  valeur  et  qui, 
obligés  de  s'incliner  un  moment  devant  le  génie  de  César 
[59],  conservèrent  néanmoins  leur  indépendance  jusqu'au 
règne  d'Auguste  [9-8  av.  J.-C.]. 

Ces  vallées  des  Alpes  ne  furent  donc  pas  des  lieux  igno- 
rés, en  dehors  de  toutes  les  lignes  de  communication  ; 
disons  mieux  (laissant  à  chaque  partie  de  la  Gaule  sa  célé- 
brité), gardons-nous  de  méconnaître  celle  qui  appartient  à 
notre  pays.  La  part  en  est  noble  ;  elle  est  digne  d'être 
étudiée. 

Aussi,  désireux  de  relier  le  présent  au  passé,  protecteur 
des  grands  intérêts  de  la  France,  nous  espérons  avec  con- 
fiance de  la  haute  sagesse  de  notre  Gouvernement  que 
bientôt,  traversant  nos  Alpes,  une  de  nos  grandes  voies 
ferrées  unira  l'antique  colonie  des  Phocéens  à  la  vieille 
cité  des  Tauriniens.  La  voie  de  la  Durance,  dont  l'origine 
se  perd  dans  la  nuit  des  siècles,  ne  saurait  être  délaissée  ; 
et  pourquoi  ce  département,  qui  possède  une  des  princi- 
pales clés  de  l'Empire,  ne  communiquerait-il  pas  aussi  le 
plus  promptement  possible  avec  la  capitale  de  la  France1  ? 

*  L'abbé  Vallon,  avant  de  mourir,  a  pu  voir  ses  vœux  exaucés,  en 
partie  du  moins  :  la  ligne  ferrée  de  Sistcron  à  Gap,  par  Veynes,  a  été 
livrée  à  la  circulation  le  1"  février  1875  ;  celle  de  Grenoble  à  Veynes  l'a 
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Retrouver,  rechercher  les  routes  anciennes,  les  recons- 
tituer, en  examiner  les  principales  stations,  fixer  dans  la 
géographie  moderne  le  lieu  correspondant,  en  comparer 
les  distances:  tel  est  le  plan  que  nous  nous  sommes 
tracé. 

Après  plus  de  vingt  siècles,  après   tant  de  révolutions 

politiques,  tant  de  bouleversements  de  la  nature,  nous  ne 
saurions  procéder  que  par  voie  de  conjectures. 

Confessant  d'ailleurs  notre  ignorance  en  la  matière,  nous 
nous  appuierons  sur  les  recherches  d'autrui  et  principa- 
lement sur  les  écrits  deFrançois  Vallon-Corse,  l'un  des  an- 
ciens chroniqueurs  de  notre  ville.Encouragé,soutenu  diri- 
gé dans  ce  modeste  travail,  par  les  doctes  leçons  et  les  sa- 
ges conseils  de  Mgr  Depéry, notre  vénéré  pasteur,  si  ami  de 
l'antiquité  et  des  lettres  ;  c'est  à  lui  à  qui  nous  offrons  ce 
premier  et  modique  essai,  sous  le  titre  de  Conjectures  sur 
les  voies  romaines  traversant  le  département  des  Hau- 
tes'Alpes. 

I 

DES   ITINÉRAIRES1 

Le  plus  ancien  monument  de  ce  genre  est  malheureu- 
sement  perdu  pour  nous;  c'est  la  carte  de    l'Empire 

été  le  29  juillet  1878.  D'autre  part,  la  ligne  de  Gap  à  Mont-Dauphin  a  été 
ouverte  au  public  le  lOjuillet  1883,  et  celle  de  Mont- Dauphin  à  Briançon, 
le  29  août  1884.  Actuellement,  il  est  question  de  prolonger  cette  voie, d'un 
côté,  jusqu'à  Saint-Michel-de-Maurienne  (Savoie),  par  le  col  du  Galibier, 
et,  de  l'autre,  en  Italie,  jusqu'à  Oulx,  par  le  Mont-Genèvre,  ou  jusqu'à 
Bardonnèche,  par  le  col  de  l'Échelle.  Ajoutons  que,  le  20  février  1886, 
l'adjudication  du  onzième  et  dernier  tronçon  de  la  ligne  de  Valence  à 
Veynes  sera  donnée  à  l'hôtel  de  la  préfecture  à  Gap,  et  qu'on  s'occupe 
toujours  du  projet  des  lignes  :  de  Sisteron  à  Gap,  par  la  Durance  ;  de 
Gap  en  Champsaur,  par  le  col  Bayard,  et  de  Sainl-Michel-de-Prunières 
à  Barcelonnette,  en  suivant  l'Ubaye.  Cette  note  sur  les  voies  ferrées  ne 
saurait  être  déplacée  ici,  car,  on  le  constatera  bien  lot,  les  chemins  de 
fer  modernes  suivent  à  peu  près  exactement  le  tracé  des  antiques  voies 
romaines. 

t  Sur  les  itinéraires  qui  vont  suivre,  il  sera  utile  de  consulter  :  la 
Géographie  des  Gaules  Cisalpine  et  transalpine,  par  Walckbnabr, 
1839,  surtout  le  t.  m,  p.  23  et  suiv.;  la  Géographie  historique  et  admi- 
nistrative de  la  Gaule  romaine,  par  Ernest  Desjahdins,  de  l'Institut, 
t.  m  (1885),  p.  477-465,  et  aussi  la  carte  de  la  Gallia  bracata,  publiée 
naguère  dans  notre  Bulletin  (1884,  p.  256'  par  notre  savant  et  si  regretté 
confrère  M.  Florian  Valbntzn. 
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Romain  dressée  par  les  ordres  d'Agrippa,  sous  le  règne 
de  César-Auguste.  Il  est  toutefois  présumable  que  ce  tra- 
vail précieux  ne  fut  pas  inconnu  aux  auteurs  des  itinérai- 
res dont  nous  nous  servons  aujourd'hui. 

1°.  Itinéraire  de  Cadix  à  Rome.  —  Une  décou- 
verte récente  opérée  dans  les  eaux  thermales  de  Vicarello 
à  20  milles  de  Rome,  nous  met  en  possession  d'un  monu- 
ment géographique,  datant  du  2e  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
d'après  l'avis  d'un  savant  illustre  et  compétant  en  la  ma- 
tière, M.  de  Rossi,  gardien  de  la  Bibliothèque  Vaticane. 
Ce  précieux  reste  de  l'antiquité,  antérieur  à  tout  autre 
monument  de  ce  genre,  n'est  autre  que  la  voie  de  Cadix 
à  Rome,  gravée  sur  trois  vases  en  argent,  retirés  de  ces 
eaux1.  Nous  allons  en  extraire  la  partie  qui  se  rapporte  à 
notre  département  ;  les  distances  y  sont  notées  ainsi  : 

I"  Vase 
SEGVSTERONEM        XXIIII 
ÀLABONTEM  XVI 

VAPPINCVM  XVIII 

CÀTVRRIGOMAGVM  XII 


EBVRODVNVM 

XVIII 

RAMAM 

XVII 

BRIGANTIVM 

XVIII 

DRVANTIVM 

XI 

SEGVSIONEM 

XXIIII 

*  M.  E.  Dbsja&dins  est  du  même  avis  que  l'abbé  Vallon.  Parlant  des 
itinéraires  de  la  Gaule,  il  dit  (op.  cit.  p.  487):  «  Le  premier  en  date  est 
Y  Itinéraire  de  Cadix  à  Rome,  gravé  en  creux  sur  les  [trois]  gobelets 
d'argent,  de  forme  cylindrique,  qui  ont  été  trouvés  en  1852  dans  la  pis- 
cine des  Bagni  di  Vicarello  (anciennes  Aquœ  apollinares),  à  20  milles 
au  nord  de  Rome.  Ces  gobelets  étaient  de  véritables  livres-postes,  indi- 
quant les  noms  de  toutes  les  stations  entre  les  deux  points  extrêmes, 
avec  toutes  les  distances  qui  les  séparent,  exprimées  en  milles  ».  Puis, 
en  note,  il  ajoute;  «  Un  quatrième  vase  portant  le  même  itinéraire,  avec 
des  variantes,  a  été  retrouvé  depuis.  »  M.  Desjardins  continue  ainsi  : 
c  Ces  quatre  itinéraires  nous  donnent  les  stations  de  la  même  route, 
avec  de  faibles  différences,  soil  dans  les  noms,  soit  dans  les  mesures... 
Pour  le  passage  des  Alpes  Cottiennes,  le  quatrième  vase  nous  donne 
«  le  chemin  des  écoliers  a  travers  la  montagne .  »  ( Voy.  Table  de  Peu- 
tinger,  édit.  in-fol.,p.  58,  et  Gaule  d'après  la  Table  de  Peutingcr,  édit. 
in-8°,  p.  402-404}.  —  Sur  ce  dernier  point  M.  Mommsbn  n'est  pas  du 
même  sentiment  (voir  la  note  suivante}. 
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OCELVM 

XXVII 

TAVRINOS 

XX 

2«  Vase 

SEGVSTERONE 

XXIIII 

ALABONTB 

XVI 

VAPPINQVO 

xvm 

CATVRRIGOMAGI 

xn 

EBVRVDVNO 

xvn 

RAMA 

XVII 

BRIGANTIO 

XVIII 

DRVENTIA 

VI 

CAESAO 

V 

SEGVSIO 

XXIII 

OCELO 

XX 

TAVRINIS 

XX 

3«  Vase 

SEGVSTERONE 

XXHII 

ALABONTE 

XVI 

VAPPINCO 

XVIII 

CATVRRIGOMAGO 

xn 

EBVRODVNO 

XVII 

RAMA 

xvn 

BRIGANTIO 

xvin 

SVMMAS  ALPES 

XXVI 

CAESAEONE 

V 

SEGVSIONE 

XXIIH 

OCELO 

XX 

TAVRINIS 

XX  *. 

1  c  Entre  Turin  et  Briancon,  quelques  observations  sont  indispensables 
sur  la  rédaction  des  vases  des  Agit»  Apollinares.  Lo  premier  vase  a 
omis  la  station  de  Caesaeo  et  porte  Druentiam  à  xxiii  milles  de  Segu- 
sio)  et  Brigantium  à  xi  milles  de  Bruantium  (qui  est  la  distance  de 
Caesaeo  à  Segusio)  et  Brigantium,  à  xi  mille?  de  Bruantium  (qui  est  1a 
distance  totale  de  Caesaeo  à  Brigantium);  la  distance  totale  de  Segusio  à 
Brigantio  est  la  même  que  sur  les  autres  vasesf  mais  les  distances  inter- 
médiaires diffèrent.  Le  redressement  est  très  facile  en  substituant  Cae- 
saeo à  Bruantium  :  on  peut  aussi  procéder  autrement.  Le  4«  vase  est 
plus   incorrect,  on  lit,  en  effet  :    Augusta,  —  Ad  fines  guadragesimae 
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C'est  de  S.  G.  Mgr  l'Évêque  de  Gap  que  nous  tenons  ce 
document. 

Ha  été  remis  à  sa  Grandeur  par  M.  de  Rossi  lui-même, 
lorsqu'on  1854»  elle  alla  visiter  de  nouveau  le  tombeau  des 
SS.  Apôtres.  Membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes,  Mgr 
l'Évêque  de  Gap  fut  en  rapport  fréquent  avec  les  érudits 
de  la  Ville  éternelle  et  notamment  avec  le  docte  gardien 
de  la  Bibliothèque  Vaticane  \ 

2°.  Itinéraire  de  Jérusalem*  —  L'itinéraire  de 
Jérusalem,  au  sentiment  de  Bergier  et  autres  géographes, 
doit  se  rapporter  au  règne  de  Constantin-le-Grand.  L'au- 
teur, que  Ton  croit  être  d'Aquitaine,  y  fait  mention  de  Xéno- 
philus  consul,  qui  l'était  réellement  sous  le  règne  de  ce 
prince  *.  On  pense  généralement  que  cet  itinéraire  ne  dé- 
crit pas  une  voie  militaire,  mais  plutôt  une  route  consu- 
laire ou  postale  de  Bordeaux  à  Jérusalem,  ce  qui  Ta  fait 
nommer  aussi  :  Voie  de  Bordeaux.  Nous  ne  citerons  que 
les  stations  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  rapportent  à  notre 
sujet.  Elles  comprendront  les  cités  ou  chefs-lieux  de  peu- 
plades ;  les  mansions  ou  lieux  de  séjour  ;  les  mutations 
ou  relais. 

Galliarum  xxm,  —  Ad  Martis  xvn,  —  in  Alpe  Cottia  xxra,  —  Tyrio 
xxiix,  —  Druantio  v,  —  Brigantione  vi.  La  rectification  proposée  par 
M.  Mommsbn  (Corpus,  V,  p.  811),  me  parait  la  vraie,  car  il  y  a  incon- 
testablement eu  erreur  de  la  part  du  graveur  :  Augusta,  —  Ad  fines 
quadragesimae  Galliariumxvm,  —  Ad  Martis  xvn,  —  Caesaeo  (Tyrio 
est  sans  doute  une  erreur  du  graveur)  vu,  —  Druantium  v,  —  Brv- 
gantio  vi  ;  les  mots  in  A  Ipe  Cottia  peuvent  ou  être  joints  à  Druan- 
tium, comme  Ta  fait  M.  Mommsen,  ou  laissés  à  leur  place,  mais  sans 
indication  de  distance  ;  dans  ce  dernier  cas,  on  aurait  voulu  dire  que 
c'était  après  la  station  d'Ad  Martis  que  Ton  commençait  à  gravir  YAlpis 
Cottia  >  (Florian  Vallbntin,  Les  Alpes  Cottiennes  et  Graies,  1883,  p. 
43-44,  note). 

1  Mgr  Drpéry  a  été  l'un  des  premiers  à  faire  connaître  en  France 
Y  Itinéraire  de  Caduc  à  Rome.  D'abord,  un  journal  de  Gap,  V  Annoncia- 
teur du  septembre  1854,  publia  la  partie  de  cet  itinéraire  relative 
aux  Alpes.  Peu  après,  la  Société  française  d  archéologie  reproduisit 
cette  partie  de  l'itinéraire,  d'après  le  texte  fourni  par  Mgr  Depéry,  dans 
le  volume  du  xxii»  Congrès  archéologique  (1855, 2-  partie,  A ia,  p. 383-384). 
(Cf.  la  xxiv0  session,  tenue  a  Valence,  en  1857,  p.  257). 

s  L'an  833  (E.  Dbsjardins,  op.  cit.,  p.  479). 
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CIVTTAS  DBA  VOCONTCORUM  XVI 
MANSIO  LUCO  XII 

MUTATIO  VOLOGATIS  IX 

Inde  ascenditur  Oaura  mons 

MUTATIO  CAMBONO  VIII 
MANSIO  MONTE  SKLEUCI         VIII 

MUTATIO  DAVIANO  VIII 

MUTATIO  AD  FINES  XII 

MANSIO  VAPINCUM  XI 

MANSIO  GATORIGAS  XII 

MANSIO  HEBRIDUNO  XVI 

Inde  incîpiunt  Alpes  Coitiœ 

MUTATIO  RAME  XVII 

MANSIO  BRIGANTIUM  XVII 

Inde    ascendîs    Matronam 

MUTATIO  GESDAONE  X 

MANSIO  AD  MARTE  IX 

CIVITAS  SEGUSIONE  XVI 

Inde    incipit    Italia 

MUTATIO  AD  DUODECIMUM  XII 
MANSIO  AD  FINES  XII 

MUTATIO  AD  OCTAVUM  VIII 

CIVITAS  TAURINIS  VIII 

3°.  Itinéraire  cTAntonin.  —  Les  historiens  et  les 
géographes  ne  sont  nullement  d'accord  sur  la  date  réelle 
de  ce  monument  et  sur  le  nom  de  son  auteur.  Les  uns 
l'ont  attribué  au  géographe  ^Ethicus,  qui  l'a  placé  à  la  fin 
de  sa  cosmographie.  D'autres  prétendent  que  Marcus- 
Aurelius-Antonius,  fils  de  Tempereur  Septime-Sévère,  en 
est  l'auteur.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  plusieurs  exemplai- 
res portent  le  titre  de  Itinerarium  Antonii  et  non  pas 
Antonini.  Ce  sentiment  est  celui  de  Jérôme  Surita.  Il  en 
est  qui  le  font  remonter  au  règne  de  l'empereur  Antonin 
dont  il  porte  le  nom .  Mais  pourquoi  remonter  si  haut,  dit 
Wesseling,  pour  une  simple  conformité  de  définition,  puis- 
que nous  y  trouvons  des  marques  non  douteuses  d'une 
origine  bien  plus  récente  ?  On  y  rencontre  -assez  de  noms 
postérieurs  au  règne  de  Dioclétien  et  même  de  Constantin, 
pour  en  fixer  la  confection  à  la  fin  du  ive  siècle.  Dès  lors 
le  titre  qu'il  porte  serait  celui  de  son  auteur,  qu'on  suppo- 
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rait  être  un  simple  employé  du  cadastre.  M.  d'Anvillo 
pour  le  fond,  du  même  sentiment  :  «  Je  reconnais,  dit~il 
«  que  l'Itinéraire,  dans  l'état  où  nous  l'avons,  n'a  été  rè- 
«  digé  qu'après  l'empire  du  grand  Constantin,  h  Le  doc- 
te Honoré  Bouche  est  d'avis  que  cet  itinéraire  est  l'ou- 
vrage de  plusieurs,  et  qu'il  appartient  à  divers  siècles  ' . 

4".  Itinéraire  de  Peutinger  ou  Table  de  Tl/èodosc. 
—  Les  opinions  des  géographes  sont  de  nouveau  parta- 
gées sur  l'origine  et  l'âge  de  cet  Itinéraire.  Les  uns  pré- 
tendent qu'il  fut  rédigé  l'an  300  ou  393,  par  l'ordre  do 
l'empereur  Théodose  le  Grand  :  ce  qui  lui  a  valu  le  titre 
do  Table  Théodosienne.  L'un  des  interprètes  do  ce  monu- 
ment Vuisuerus  est  de  cet  avis.  Dtcuit,<vii  vivait  au  temps 
de  Charlemagne,  attribue  les  vers  suivants  a  ceux  qui 
exécutèrent  la  commission  de  l'Empereur  romain  : 

Hoc  opus  egregium.  qao  roundi  summû  tenetar: 
^Equura,  quo  montes,  fluviï,  portas,  fréta  et  ttfjmg 
Signantur,  cunclîs  ut  ait  cognosecre  promptum 
Quidquid  ubique  latet;  démena  genu»,  mcljte  prolas 
Ac  per  sœcla  plus,  lotus  quem  vil  capit  orbis 
Thhodobiub  princepa,  venorando  jussil  ab  ore 
Confici,  ter  quinis  aperit  dum  faacibus  annum. 
Supplices  hoc  famuli  dum  scribit,  pinjjit  et  ald-r 
Mensibus  ciiguis,  yeterum  monumanta  aœculi, 
In  melius  reparemus  opus,  culpamque  priorcm 
ToUimus  ac  totum  breviter  compreudimus  orbem. 
Scd  tamen  hoc  tua  nos  docuit  sapientis,  Prinou». 

■    Voici,  d'après    Bbroibe    [Bât.    de»  grands  chemina  d<:  rEmpir.-, 
BruieUea,  1728,  h-4°,  t.  I,  p.  500-501),  la   partie  de  Vltitu'rah-e  iTAn- 
tonin  qui  traversait  nos  paya. 
A  MEDIOLANO  PER  ALPES  COTTIAS   YIENNAM   51.  P.  GCCCIX 

sbousiohbm. 

Ad   Mabtib. 

Ramb. 

Ebubobunum. 
Caturidas. 
Vaplncuu. 
montsm  3elcucum 

DlAH    VoCONTIORUM. 
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La  seconde  opinion,  que  contredit  le  docte  M.  Scheyb, 
retarderait  jusqu'à  Tan  1265  la  confection  de  la  Table. 
Voici  sur  quoi  se  fondent  ceux  qui  partagent  ce  2e  senti- 
ment. L'annaliste  de  Colmar,  Welser,  déclare  en  être 
l'auteur,  donc  elle  lui  appartient.  €  Anno  MCCLXV,  dit- 
«  il,  mappam  mundî  descrispî  in  pelles  duodecimperga- 
«  ment.  »  Mais,  reprend  le  savent  contradicteur,  mappa 
est  un  quarré,  la  Table  est  reclangulaire.L'œuvre  décrite 
par  l'annaliste  était  sur  douze  feuillets  de  parchemin,  la 
Table  n'en  contient  que  onze. 

Cependant,  que  l'on  soit  redevable  aux  commissaires 
de  l'empereur  Théodose  ou  à  l'annaliste  de  Colmar  de  la 
confection  de  ce  précieux  travail,  que  découvrit  Celtes  et 
qui  passa  ensuite  dans  la  bibliothèque  de  Conrad  Peutin- 
gerf  il  demeurera  toujours  constant  et  indubitable  que 
d'anciens  documents  géographiques  lui  servirent  de  base. 
Il  en  exista  un  certain  nombre  dans  les  premiers  siècles  ; 
ils  s'étaient  grandement  multipliés  au  vie  siècle  ;  Jornan- 
dès,  évêque  de  Ravenne,  écrivait  en  550  :  «  Le  triparlito 
«  orbis  terrarum  spalio,innumerabiles  pêne  scriptores 
«  existunt,  verum  etiam  et  quod  est  liquidius  passuum 
«  milliariumque  dimetiuntur  quanlilatem  *  (Jorn.,  De 
orig.  Getarum).Au  rapport  d'^Eginard, l'empereur  Char- 
lemagne  fit  lui-même  décrire  l'univers,  divisé  en  ses  trois 
parties,  sur  un  table  d'argent  :  «  Mema  argentea  que  ex- 
«  tribus  orbibus  connexa  tolius  mundi  descriptionem 
«  subtili  ac  minuta  configuratione  complectitur  » . 

ROUTE  DE  MILAN  A  ARLES 

PASSANT  PAR   LE8    ALPES  COTTIENNES    ET   COMPRENANT 

UNE  DISTANCE  DE  4H  MILLES 

1°  Partie   traversant  les  Alpes 

AUGUSTA  TAURINORUM 
FINIBUS  XVIII 

SEGUSIONE  XXII 

MARTIS  XVII 

GADAONE  VIII 

BRIGANTIONE        VI 
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RAMA 

XIX 

EBURUNO 

XVII 

CATURIGOMAGUS  VII 

ICTODURUM 

VI 

VAPINCUM 

ALARANTE 

XVIII 

SEGUSTERONB 

XVI 

oute  de  Vienne  aux 

STABATIO 

VIII 

DUROTINCO 

VII 

MELLOSECTO 

X 

CATORISSIUM 

V 

CULARONE 

XII 

La  table  de  Peutinger,  oblongue  et  portative,  était  sans 
doute  à  l'usage  de  fourriers  et  des  chefs  de  cohortes. 

Nota.  —  En  1763,  on  a  donné  à  Vienne  en  Autriche  une 
magnifique  édition  de  la  Table  itinéraire,  enrichie  de  dis- 
sertations et  de  savantes  notes.  Cette  édition,  qui  a  paru 
par  les  soins  de  M.  Scheyb,  sous  les  auspices  de  S.  M. 
l'impératrice  Marie-Thérèse,  est  la  plus  parfaite  et  la 
plus  conforme  à  l'original  ;  ainsi  en  on  jugé  des  hommes 
éminents  dans  la  république  des  lettres,  entre  autres 
le  cardinal  Passionei,  le  docte  archevêque  de  Luc- 
ques,  Mollansi,.  le  père  Jérôme  Pez,  Frésieh  et  le 
docteur  Kollar^  gardien  de  la  Bibliothèque  Impériale 
de  Vienne.  Elle  est  gravée  sur  douze  planches  et 
imprimée  en  douze  feuilles  papier  impérial.  Comme  com- 
plément de  ce  premier  travail,  M.  Scheyb  a  publié  de  pré- 
cieux et  doctes  commentaires  sur  chaque  mot  de  la  table  de 
Peutinger.  Ils  sont  suivis  de  sa  docte  épitre  à  un  ami,  trai- 
tant avec  lucidité  et  érudition  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'uti- 
lité, la  nécessité  et  l'antiquité  de  l'Itinéraire,  le  tout  accom- 
pagné d'observations  les  plus  judicieuses  et  parfaitement 
explicatives  sur  la  construction  de  la  Table.  Puis  vient  un 
commentaire  sur  le  nombre  de  milles  exprimé  dans  tout  l'iti- 
néraire ;  sur  les  dénominations  decivitas,  colonia,  pagus.. 
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municipium,  castrum,  villa.  Enfin  suit  un  appendix 
se  rapportant  à  la  langue  dans  lequel  est  écrit  l'itinéraire 
et  explicatif  de  certains  mots  d'un  latin  corrompu  et 
barbare. 

L'ouvrage  de  M.  Scheyb  est  un  vrai  lexique  de  la  géo- 
graphie ancienne  et  moderne  comparées.  Les  commen- 
taires sont  rédigés  dans  l'ordre  alphabétique  et  Ton  y 
indique  aussi  la  place  qu'ils  occupent  dans  la  Table. 
L'auteur  semble  vraiment  y  avoir  épuisé  tout  ce  qu'on 
peut  dire  sur  cette  matière  ;  il  l'a  enrichi  de  l'autorité  des 
historiens,  de  celle  des  géographes  anciens  et  modernes, 
de  celle  des  témoins  occulaires. 

Ce  vaste  et  érudit  travail  sera  toujours  le  document  le 
plus  utile  à  celui  qui  voudra  étudier  les  voies  romaines 
par  la  table  de  Peutinger  *. 

5°  Itinéraire  de  Ravenne .  —  L'auteur  anonyme  de 
ce  document  est  présumé  appartenir  au  règne  de  Gharle- 
magne.  Si  par  elle-même  cette  carte  géographique  est 
d'une  valeur  incomplète,  vu  que  les  distances  n'y  sont 
pas  marquées,  elle  peut  néanmoins  nous  aider  à 
débrouiller  des  directions  douteuses  et  incertaines,  en  les 
comparant  aux  tracés  divers  des  anciens  itinéraires.  Voici 
comment  l'auteur  décrit  la  route  des  Alpes  Cottiennes  en 
son  langage  particulier  : 

ALCA-COTHIN. 
BRINCATIONE. 
RAMA. 
EBRUDUNO, 
CANDURIBAGUS. 
mOLIMUS. 
BAPINCO. 

1  M.  Ernest  Dhsjardins,  qui  a  donné  naguère  (1869  et  suiv.),  une  nou- 
velle édition,  in-folio,  de  la  Table  de  Peutinger  et  publié  sur  elle  un  savant 
commentaire,  în-8°,  intitulé  :  La  Gaule  à" après  la  Table  de  Peutin- 
ger, croit  que  cette  Table  n'est  autre  chose  que  V  Or  bis  pietus  d' Agrippa, 
du  i*r  siècle,  sur  le  fond  duquel  <  l'on  a  inscrit  le  réseau  des  routes  du 
rv°  siècle,  »  en  ne  cessant  <  d'ajouter,  par  la  suite,  c'est-à-dire  pendant 
les  âges  suivante,  des  indications  plus  modernes,  »  et  cela  jusqu'au  xm* 
siècle.  (Cf.  Géographie  de  la  Gaule,  t.  ni,  p.  461-485). 
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Arrivé  à  Bapinco  (Gap),  il  décrit  une  nouvelle  route  en 
sens  contraire  et  semble  du  Var  vouloir  la  diriger  sur 
Gap  par 

BOCCOHBRI  OU  BOCCON 

CANTINOMAGUS  OU  le  BRIANÇONNBT 
FORO-ANTE  OU  NOUANTE. 

oemina  peut-être  les  hées  . 
De  cette  route  il  passe  de  celle  de  Chorges  à  Gre- 
noble, qu'il  décrit  en  a'exprimant  ainsi:  «  Item  fuerunt 
«  civttales  in  ipsa  Burgundia,  ad  allant  partent,  id  est 
«  juxta  prolatam  cicitatem,  Canduribagus,  est  ctvttas 
■i  quedlcltur 

SANATIONE 
DUROTINGO 
METROZELON 
CANTOURISA 

FINES 
CURARONS 

Enfin  venant  à  l'embranchement  de  Gap  à  Die  il 
nomme  : 

HAURO 
GERA 

ORDONUM   , 
LUCO 
BOCOC1LON 

(Ex  Cosmographta  Ravennatis  anonymi,  tom.  i,  liv.  iv. 
page  119,  dans  le  Recueil  des  historiens  des  Gaules  par 

Dom  Bouquet). 

n 

HOUTES    GÉNÉRALEMENT    SUIVIES 
DANS  LE  MOYEN  AGE 

I.  De  Grenoble  à  Briançon  par  Champ  ou  Viztlle: 

LA  MURE 
CORPS 

SAINT-EUSÈBE 
LA  ROCHETTE 
CHORGES 
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EMBRUN 

rame,  puis  par  saint-crépin 

SAINT-MARTIN-DE-QUEYRIERE 
BRIANÇON . 

II.  Route  d'Espagne  en  Italie  par 

NIMES 

AVIGNON 

CARPENTRAS 

MALAUGÈNE 

VAISON 

LE  BUIS 

MEUILLON    OU  par    SAINTE-EUPHÉMIE 

|  SAINT-ALBAN 

RIBIERS  MONTAUBAN 

|  ORPIERRE 

LA  SAULGE  LA  SAULCE 

I  I 


I 

Gap  tallard 

ghorges  la  breole 

embrun  barcelonnette 

briançon  [l'arche] 

cézanne  coni1. 

*  II  n'est  pas  hors  de  propos  de  noter  ici  que,  suivant  VÉtat  des 
paroisses,  annexes  et  succursales  de  la  province  de  Douphiné,  etc. 
(Grenoble,  veuve  Faure,  1777,  in-f°  de  61  pages),  les  «  Routes  d'étapes, 

TELLES    QU'ELLES    SONT    ÉTABLIES    DANS    LADITE    PROVINCE  LE    1er  JANVIER 

1777,  »  pour  notre  région,  sont  les  suivantes  :  1°  Route  de  Grenoble  à 
Briançon  par  Gap  et  Embrun.  Étapes  :  <  Grenoble,  Viziilc,  La  Mure, 
Corps,  Saint-Laurent-du-Cros  {alias  Saint-Bonnet),  Gap,  Chorges, 
Embrun,  Saint-Crépin  et  La  Roche,  Briançon  ;  »  distance  :  29  lieues  et 
demie  ;  —  2°  «  Petite  route  de  Grenoble  à  Briançon.  »  Étapes  :  «  Gre- 
noble, Vixille,  Bourg-d'Oysans,  La  Grave  et  le  Villar-d*  Arène,  Brian- 
çon,  »  18  lieues  ;  —  3°  c  Route  de  Mont-Dauphin  en  Provence.  » 
Étapes  :  «  Mont-Dauphin,  Embrun,  Ubaye  ou  La  Bréoule,  »  9  lieues;  — 
4°  Route  d Embrun  en  Provence.  Étapos  :  «  Embrun,  Chorges,  Gnp, 
Upaix,  Sisteron,  »  15  lieues.  —  5°  Route  du  Languedoc  à  Gap.  Étapes: 
c  Saint-Esprit,  Pierrelatte,  Montélimart,  Taulignan,  Nyons,  Le  Buis, 
Montauban,  Orpierre,  Veynes,  Gap;  »  34  lieues. —  6*  Route  de  Valence 
à  Gap.  Etapes  :  «  Valence,  Crest,  Saillans,  Die,  Beaurières,  Lesches, 
Fourcinet,  Veynes,  Gap  ;  »  26  lieues,  etc.  (Ibid.,  p.  57-60). 
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III 
OBSERVATIONS    GÉNÉRALES 

I.  L'étude  des  anciens  routes  jette  le  plus  grand  jour 
sur  l'ancienne  géographie.  C'est  dans  leur  parcours  que 
se  trouvent  ordinairement  les  capitales  des  peuples  et  les 
lieux  d'un  rang  inférieur  ayant  une  certaine  célébrité,  et 
comme  leur  position  s'y  trouve  déterminée  par  les  dis- 
tances qui  les  séparent  les  uns  des  autres,  ce  secours  les 
met  à  couvert  de  l'obscurité  des  siècles  et  nous  aide  à  les 
reconnaître. 

IL  En  général  on  ne  saurait  mieux  s'assurer  de  l'em 
placement  des  anciennes  stations  qu'en  rapprochant  les 
distances  qui  leur  conviennent  ;  je  dis  en  général,  parce 
que  souvent  un  changement  de  direction  de  route  a  pu 
établir  une  variété  dans  leur  éloignement. 

III.  Les  observations  étymologiques  peuvent  aussi  notïs 
être  d'un  grand  secours  pour  reconnaître  la  situation 
d'une  ville  et  nous  conduire  au  but  de  nos  recherches. 

IV.  La  découverte  d'une  pierre  milliaire,  ou  de  quel- 
ques vestiges  d'anciennes  voies,  l'usage  permanent  d'une 
route,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  sont  des  observations 
qui  ne  doivent  pas  demeurer  inaperçues. 

V.  On  doit  bien  se  persuader  que  les  Romains,  en  éta- 
blissant leurs  routes,  ont  recherché,  avant  tout,  l'utilité  pu- 
blique et  aussi  à  relier  les  villes  entre  elles,  plutôt  que 
l'abréviation  des  communications.  Aussi  ne  doit-on  pas 
s'étonner  de  certains  détours  qui  sont  aujourd'hui  en 
opposition  avec  les  systèmes  actuels. 

VI.  C'est  surtout  dans  la  direction  d'une  peuplade  célè- 
bre, d'une  ville  importante  ou  capitale  d'une  province  que 
se  dirigeait  telle  voie  ou  tel  embranchement. 

VII.  On  doit  demeurer  également  persuadé  que  toutes 
les  voies  romaines  n'ont  pas  été  comprises  dans  les  Iti- 
néraires ;  il  en  est  même  qui  n'en  ont  tracé  qu'une 
seule,  comme  Y  Itinéraire  de  Jérusalem. 


-EV 
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VIII.  Tous  les  géographes  conviennent  qu'ici  plus  que 
dans  d'autres  ouvrages  où  une  attention  soutenue  eut  été 
moins  nécessaire,  il  a  pu  et  il  a  dû  se  glisser  des  erreurs 
de  nombre,  par  l'inadvertance  des  divers  copistes.  De  là 
des  variations  de  supputation  sur  une  même  distance. 

IX.  Les  chemins  vicinaux  et  de  traverse  qui,  suivant 
Bergier  et  Velser,  ne  sont  point  décrits  dans  les  Itinérai- 
res étaient  néanmoins  au  nombre  des  chemins  publics, 
suivant  le  juriconsulte  Paulus  :  Viae  vicinales  publica- 
rum  viarum  numéro  sunt,  et  c'est  ce  qui  doit  faire 
distinguer  les  voies  publiques  en  voies  militaires  et  vici- 
nales. Les  premières  étaient  plus  vastes  et  plus  directes 
et  allaient  d'une  grande  cité  à  une  autre;  les  autres 
reliaient  ensemble  les  villes  de  second  ordre  et  les 
bourgades. 

X.  Néanmoins,  malgré  l'assertion  générale  de  Bergier 
et  de  Velser,  nous  rencontrons  parfois  encore  dans  les  iti- 
néraires des  parties  détachées  des  chemins  de  traverse 
ou  vicinaux. 

XI.  La  date  des  divers  itinéraires  ne  doit  pas  être  per- 
due de  vue.  Telle  station  n'existait  pas  encore,  et,  plu- 
sieurs siècles  après,  c'était  un  lieu  célèbre;  ou  bien,  exis- 
tant auparavant,  avait-il  cessé  d'être  *. 

L'abbé  Vallon. 
(il  suivre). 


1  L'abbé  Joseph  Vallon  s'est  ici  beaucoup  inspiré  des  manuscrits  de 
François  Vallon-Corse,  son  bisaïeul,  surtout  de  celui  qui  porte  pour 
titre  :  Essai  géographique,  historique  et  politique,  pour  servir  d'in- 
troduction à  Vhistoire  du  Dauphiné,  manuscrit  malheureusement 
incomplet.  Dans  V Introduction  Fauteur  annonce  qu'il  traitera  succes- 
sivement :  1°  des  peuplades  ;  2°  des  routes  ;  3°  des  provinces  et  dio- 
cèses :  «  Nous  tenterons  en  môme  temps,  ajoute- t-il,  de  découvrir 
«  l'époque  de  l'établissement  du  Christianisme  dans  chacun  de  ces 
«  diocèses.  » 


xBRIANÇON 

ADMINISTRÉ     PAR     SES     CONSULS 

(suite1) 


Le  14  août  1665,  le  premier  consul,  Travail,  présidant 
T Assemblée  du  grand  Escarton,  dit  qu'étant  allé  à  Greno- 
ble, «  il  s'est  donné  l'honneur  de  faire  la  révérence  à 
Mgr  le  duc  de  Lesdiguiôres,  pair  de  France,  lieutenant 
général,  pour  le  roi,  de  cette  province  et  à  Mgr  le  comte 
de  Sault,  son  fils,  et  le  féliciter  de  son  heureux  avènement 
à  la  survie  de  ce  gouvernement  ;  que  nos  dits  seigneurs 
l'ont  gracieusement  reçu  et  Font  assuré  d'être  toujours 
nos  protecteurs .  »  Conclut  que  «  pour  les  faveurs  que  ce 
bailliage  a  toujours  reçues  de  Mgr  le  duc  et  qu'il  espère 
recevoir  de  Mgr  son  fils,  il  faut  leur  oflrir  quatre  beaux 
mulets,  les  plus  beaux  qu'on  pourra  trouver  et  bien  arna- 
ch*s  (sic).  Chaque  Escarton  apportera  pour  cela  trois  li- 
vres, dix  sols  par  feu  et  un  député  de  chaque  Escarton 
sera  chargé  d'aller  les  présenter.  » 

Le  10  septembre  1670,  le  Conseil  conclut  qu'on  enverra 
des  députés  à  Grenoble,  auprès  de  M.  le  marquis  de  Ragny  * 
lieutenant  pour  le  roi  en  Dauphiné,  «  pour  l'assurer  de 
nos  très  humbles  respects,  lui  demander  sa  protection  et 
loi  faire  présent  de  deux  beaux  mulets  ou  trois  médiocres, 
suivant  qu'ils  seront  trouvés  à  la  foire.  On  fera  aussi  pré- 
sent de  sixpistoles  à  M.  Giraud,  son  secrétaire.  > 

Les  députés  furent,  pour  Briançon,  Etienne  Morand, 
ancien  conseiller  assesseur  ;  pour  le  Queyras,  Jacques  du 
Puy  ;  pour  Pragelas  ,  Jean  Borel  ;  pour  Oulx  ,  Jean 
Alloys,  avocat  ;  pour  Château-Dauphin,  Abraham  Ri- 
chard. 

Le  12  novembre  1671,  députation  à  Embrun  de  deux 


i  Voy.,  Bulletin,  1885,   p.  177-187,  294-302  et  394-407  ;  1886.  p.  102- 
114. 
8  Charles  Nicolas  de  Bonne  de  Créqui,  marquis  de  Ragny. 
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* 

consuls  de  Briançon  et  de  six  conseillers,  pour  témoigner 
à  l'archevêque  *  la  joie  que  la  Ville  éprouve  de  son  arrivée 
et  <  de  suite  sera  usé  comme  il  a  été  ci-devant  fait  à  Mgr 
d'Aubusson.  » 

Au  mois  de  mars  1602,  Briançon  envoya  une  députation 
à  Paris  pour  porter  la  procédure  concernant  l'incendie 
qui  venait  de  consumer  les  trois  quarts  de  la  ville,  et  pour 
demander  des  secours. 

Au  mois  de  novembre  4693,  l'Intendant  écrivit  aux  con- 
suls de  Briançon  pour  les  inviter  à  députer  «incessamment 
quelqu'un  à  Grenoble  pour  assister  à  une  assemblée  des 
villes  delà  province,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  demandes 
que  le  roi  fait  aux  dites  villes  ».  Ce  fut  Jacques  Morand, 
avocat,  que  l'on  envoya  pour  représenter  Briançon.  Il 
avait  mission  d'exposer  c  l'état  pitoyable  de  la  ville  qui 
n'étant  qu'une  communauté  villageoise,  n'a  aucuns  deniers 
d'octrois  ;  qu'elle  n'est  composée  que  de  250  maisons, 
occupées  par  180  chefs  de  famille,  en  y  comprenant  les 
veuves  qui  représentent  leurs  maris  et  qui  font  le  tiers  de 
ce  nombre  ;  que  ces  maisons  ont  été  incendiées,  le  26jan- 
vier  1692  ;  que  l'on  commence  à  les  rebâtir,  mais  à  très 
grands  frais,  à  cause  de  la  cherté  des  matériaux  qui  ont 
triplé  de  prix;  que  les  habitants  sont  réduits  à  la  dernière 
misère  et  dans  l'impossibilité  de  supporter  aucune  levée 
de  deniers  ;  qu'ils  ont  de  la  peine  à  subsister,  à  cause  de 
la  grande  cherté  des  denrées,  causée  par  les  campements 
de  troupes  pendant  l'année  écoulée  et  pendant  la  présente; 
que  tous  les  fourrages  ont  été  consommés  par  ces  troupes 
et  que  par  suite  les  habitants  sont  dans  l'impossibilité  de 
nourrir  aucun  bétail  *  ». 

Un  édit  du  roi  du  mois  de  septembre  1710  ordonna  que 
dans  toutes  les  villes  àa  royaume,  les  droits  d'octroi  se- 
raient doublés  pendant  six  ans;  que  les  villes  qui  n'avaient 
pas  d'octroi  en  établiraient  sur  les  denrées  que  les  con- 

*  Charles  Brulart  de  Genlis,  sacré  à  Paris  en  1669,  n'arriva  à  Embrun 
que  le  6  novembre  1671. 
1  Registre  des  délibérations. 
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suis  ou  échevins  jugeraient  convenables.  Les  produits  de 
ces  surtaxes  d'octroi  devaient  être  payés  au  roi  pour  lui 
permettre  de  continuer  la  guerre. 

Les  membres  du  Conseil  de  Briançon  se  réuniront  pour 
délibérer,  à  ce  sujet,  et  conclurent  qu'il  n'y  avait  pas  pos- 
sibilité d'établir  un  octroi  dans  leur  ville. 

Voici  les  motifs  de  leurs  conclusions,  qu'ils  adressèrent 
à  l'Intendant  : 

«  On  ne  peut  faire  payer  le  blé,  parce  que  le  pays  en 
produit  peu  et  que  c'est  l'Embmnois  qui  le  leur  fournit,  a 
des  prix  très  élevés.  La  majeure  partie  des  habitants 
n'ayant  pas  le  moyen  d'en  acheter,  partent  vers  le  milieu 
de  l'automne,  avec  leurs  enfants  en  étal  de  travailler,  et 
vont  dans  d'autres  provinces  du  royaume  ou  bien  en  Pie- 
mont  et  en  Italie,  pour  gagner  leur  vie,  et  ne  reviennent  que 
vers  la  fin  d'avril. 

■  On  ne  peut  imposer  le  vin,  parce  qu'il  n'existe  aucun 
vignoble  dans  les  environs  de  la  Ville  et  presque  aucun 
arbre  fruitier,  à  cause  de  la  rigueur  du  climat  et  des  nei- 
ges qui  couvrent  leur  terroir  pendant  prés  de  huit  mois. 
On  ne  boit  que  des  vins  de  Provence  qui  reviennent  dans 
le  ménage  à  12  sols  le  pot,  et  dans  les  cabarets  à  18  ou  20 
sols  ;  un  droit  d'entrée  ne  permettrait  plus  d'en  boire.  La 
Ville  a  peu  d'habitants  :  250  chefs  de  famille  environ,  ot 
sur  ce  nombre  il  n'y  en  a  pas  cinquante  qui  en  fassent 
provision  ;  les  habitants  des  environs  n'en  usent  point  du 

tout. 

€  La  viande  est  d'une  cherté  excessive;  leprixn'ajamais 
■été  moindre  de  3  sols,  6  denierB  la  livre-  La  majeure  partie 
des  habitants  tuent  quelques  brebis,  en  automne,  et  les  met- 
tentensalure  pour  s'en  servirpendant  tout  le  cours  del'an- 
née.Le  débitjournalier  est  si  peu  important  que  personne 
n'y  a  jamais  fait  le  métier  de  boucher  ;  la  Ville  est  obligée 
annuellement  de  mettre  au  rabais  le  bail  de  la  boucherie, 
sans  en  retirer  aucun  bénéfice.  Les  entre  preneurs  de  ce  bail 
sont  contraints  de  faire  leur  provision  de  bestiaux  dans  le 
Champsaur  et  même  au  delà  de  Grenoble. 
«  Outre  ces  trois  denrées,  celles  qui  se  débitent  en 
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ladite  ville  sont  de  si  peu  d'importance  que  les  droits 
d'entrée  que  Ton  y  lèverait  ne  suffiraient  pas  pour  payer 

m  les  frais  d'un  commis. 

«  Les  fourrages  n'y  sont  pas  abondants,  pour  n'y  avoir 
que  des  prés  artificiels  qu'il  faut  faire  rompre  passé  trois 
ans;  ceux  qu'on  y  apporte  des  communautés  voisines, à  l'oc- 
casion du  passage  et  campement  d9s  troupes,  sont  d'un  prix 
excessif,  ayant  été  jusqu'à  quatre  livres  le  quintal  ;  la 
revente  s'en  est  faite  à  un  sol  la  livre. 

«  Par  ces  considérations,  nous  ne  pouvons  établir  aucun 
octroi  ni  tarifs  sur  aucune  denrée.  Si  la  Ville  et  Commu- 
nauté avait  le  malheur  d'être  comprise  pour  le  don  gratuit, 
elle  serait  sans  espoir  de  remboursement  des  sommes 
qu'elle  serait  obligée  d'emprunter. 

«  Il  ne  serait  pas  possible  aux  habitants  de  se  rédimer  ; 
leurs  charges,  en  ce  temps  de  guerre,  les  dégâts  qui  se 
font  dans  leurs  héritages,  les  dégradations  de  leurs  bois, 
le  brûlement  des  quatre  principaux  villages1  de  l'Escarton, 
les  contributions  que  trois  de  leurs  communautés  payent 
aux  ennemis,  leurs  voitures  continuelles,  leurs  fournitures 
en  bois,  grains  et  fourrages,  à  l'occasion  de  l'armée  sur 
cette  frontière,  sans  en  avoir  encore  pu  être  payés,  ont 
réduit  tous  les  habitants  de  la  Ville  et  ceux  de  ses  envi- 
rons, à  la  dernière  nécessité.  Leurs  calamités  sont  si 
grandes  que  la  majeure  partie  ne  paye  plus  ni  taille,  ni 
capitation. 

cPour  diminuer  leurs  maux,  Mgr  l'Intendant  eut  la  cha- 
rité l'année  dernière  de  leur  procurer  un  dégrèvement 
de  douze  mille  livres  en  diminution  de  leurs  tailles,  et 
treize  mille  cinq  cents  livres  sur  les  cinquante  mille  que 
le  roi  est  accoutumé  d'accorder,  en  faveur  des  pauvres 
communautés  de  la  province.  Puisque  ladite  ville  a  besoin 

|  d'être  soulagée ,  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer 

!  une  surcharge  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  de  porter. 

:"  «  L'invasion  des  ennemis  qui  occupent  les  deux  tiers  de 

son  bailliage  y  a  fait  cesser  le  commerce  et  a  rompu  en 


1  Le    Monétier,  la  Salle,  Saint-Ghaffrey,     Carrières,  occupés  par  les 
troupes  en  cantonnement,  furent  incendiés  par  accident. 
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même  temps  cette  union,  depuis  si  longtemps  établie,  qui 
seule  faisait  son  soutien  '. 

»  Outre  ces  considérations,  Mgr  l'Intendant  n'ignore  pas 
que  par  la  transaction  de  1343,  les  communautés  de  la 
principauté  de  Briançon  se  sont  rachetées  de  toutesïmpo- 
sitions  ordinaires  et  extraordinaires,  tant  du  passé  que  de 
l'avenir,  moyennant  douze  mille  florins  d'or,  payés  comp- 
tant, et  quatre  mille  ducats  de  pension  annuelle  et  perpé- 
tuelle, évalués  à  treize  mille  quatre  cent  quarante-trois 
livres  *. 

«  Enfin,  quand  il  n'y  aurait  que  les  calamités  présente  s, 
l'on  espère  que  sa  Grandeur  ne  les  comprendra  pas  pour 
aucune  somme  dans  ce  don  gratuit,  et  tons  les  habitants 
de  ladite  ville  redoubleront  leur  vœux  et  prières  pour  la 
prospérité  et  santé  de  sa  personne'  ». 

Le  0  août  1714,  l'Escarton,  sachant  que  l'Intendant  doit 
venir  pour  planter  les  limites  entre  la  France  et  le  Pié- 
mont, dit  qu'il  serait  convenable  «  de  faire  provision  de 
gibier  pour  le  lui  offrir,  et  de  foin  et  d'avoine  pour  les 
chevaux.  » 

Le  20  janvier  1716,  le  sieur  Bonnot  est  désigné  par 
l'Escarton  pour  aller  présenter  les  respects  des  commu- 
nautés à  M.  d'Angervilliers,  et  lui  témoigner  les  regrets  du 
Bailliage  de  lui  voir  quitter  le  Dauphiné  '. 

Le  14  mars  1716,  les  membres  de  l'Escarton,  informés 
par  l'abbé  Morand,  leur  compatriote  et  leur  homme  d'af- 
faires à  Paris,  que  le  comte  d'Orsny,  nommé  intendant 
de  la  province,  en  remplacement  de  M.  d'Angervilliers, 
arrivera  le  20  à  Grenoble,  concluent  qu'on  lui  enverra  une 

i  i  >n  veut  parler  de  l'union  qui  existait  entre  les  cinq  petits  Escortons 
qui  étaient  tous  solidaires,  pour  les  dépenses  générales.  L'eunemioccupait 
en  grande  partie  les  Escortons  d'Oulx,  de  Pragelas  et  de  Château- 
Dauphin,  situas  au-delà  des  Alpes. 

>  C'âstce  qu'on  appelait  les  ducats  brian connais. 

'  Registre  dea  délibérations. 

'  Batyn,  Nicoks-Prosper,  seigneur  d'Angervilliers  fut,  pendant  plu- 
sieurs années,  intendant  du  Dauphiné  ;  il  se  montra  en  toutes  circons- 
tances, le  prolecteur  dévoué  des  Briançounais  qui,  pendant  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne  lui  avaient  donné  les  marquas  les  plus  ùtun- 
iijiii .-.  de  patriotisme  cl  d'abnégation. 
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députation  «  pour  lui  rendre  les  devoirs  des  commu- 
nautés. » 

En  1718,  le  môme  abbé  Morand  ayant  informé  le  pre- 
mier consul,  Colaud,  que  M.  d'Argensou  venait  d'être 
nommé  garde  des  sceaux  et  .président  du  conseil  des 
finances,  le  Conseil  chargea  ce  consul  d'aller  à  Embrun, 
pour  complimenter  l'archevêque  François-Élie  de 
Yoyer  d'Argenson,  sur  la  nomination  de  son  frère. 

L'assemblée  de  l'Escarton  du  26  avril  1720,  en  appre- 
nant que  MM.  d'Asfeld,  surintendant  des  fortifications, 
et  de  Valory,  lieutenant  général,  doivent  venir  dans  les 
premiers  jours  de  mai  et  faire  séjour  dans  la  Ville,  avec 
leur  cortège,  pour  s'occuper  des  fortifications  des  Tél&B 
et  du  Randouillet,  décide  que,  pour  c  s'attirer  leur  bien- 
veillance, si  nécessaire  en  cette  circonstance,  pour  la 
conservation  de  nos  bois,  *  on  se  chargera  de  la  nourri- 
ture de  leur  chevaux  et  que,  dans  ce  but,  on  fera  provi- 
sion de  126  quintaux  de  foin  et  de  63setiers  d'avoine,  dont 
la  dépense  sera  répartie  sur  les  communautés  de  l'fisoar- 
ton  de  Briançon. 

En  4  739,  les  Consuls  de  Briançon  qui,  en  apprenant  la 
nouvelle  de  la  promotion  au  cardinalat  de  Mgr  Pierre 
Guérin  de  Tencin,  archevêque  d'Embrun,  avaient  ordonné 
des  réjouissances  publiques,  lui  envoyèrent  une  députation 
pour  «témoigner  à  son  Éminence  la  joie  que  ressentait  tout 
le  pays  de  cette  promotion.  »  Les  députés  partis  le  29  juin 
étaient  de  retour  le  2  juillet. 

Le  28 février  1740,  à  la  nouvelledela  mort  de  M.  d'Anger- 
villiers,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  le  Conseil 
pria  les  Consuls  de  «  faire  faire  un  service  dans  l'église 
paroissiale,  pour  le  repos  de  son  âme,  en  mémoire  des 
signalés  bienfaits  que  la  Ville  et  tout  le  Briançonnais  ont 
reçu  de  lui.  Ce  service  sera  aussi  solennel  que  possible  ; 
on  invitera  tous  les  corps  constitués  à  y  assister,  et 
M.  le  Curé  sera  prié  de  prononcer  l'oraison  funèbre  *  ». 

1  Ce  service  fut  célébré  selon  les  désirs  du  Conseil  ;  le  curé  prononça 
l'oraison  funèbre  et  reçut,  peu  de  temps  après,  de  la  part  de  la  sœur  du 
d'éfunt,  une  tabatière  en  or. 
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Le  16  juillet  1741,  la  ville  de  Briançon  envoya  encore 
à  Embrun,  une  députation  pour  complimenter  Mgr  Ber- 
nardin-François Fouquet ,  nouvellement  arrivé  dans  sa 
villa  archiépiscopale.  Cette  députation  se  composait  de 
deux  consuls,  Roux-Lacroix  et  Ollagnior,  de  Disdier,  pro- 
cureur, de  Laugier,  notaire,  de  Pantin-la-Ribière  et 
Péralda, avocats,  de  Fantin,  secrétaire  delà  communauté, 
et  d'un  valet  de  ville. 

Au  mois  d'août  suivant,  les  Consuls,  informés  que  l'ar- 
chevêque doit  arriver  à  Briançon,  le  31 ,  et  y  séjourner  jus- 
qu'au 7  septembre,  pour  donner  la  confirmation,  disent  au 
Conseil  :  u  Comme  il  est  connu  que  les  prélats,  dans  leur 
première  visite,  doivent  être  défrayés  de  toutes  leurs  dé- 
penses, l'assemblée  est  priée  de  faire  ce  qui  convient  ; 
de  choisir  dix  huit  conseillers  pour  aller  à  sa  rencontre, 
jusqu'à  la  Bessée,  et  le  réaccompagner  à  son  départ.  » 

En  1745,  les  Consuls  de  Briançon,  plusieurs  conseillers 
et  autres  notables,  au  nombre  de  vingt  personnes,  accom- 
pagnèrent aussi  jusqu'à  la  Bessée,  qui  était  la  liraito 
du  Briançonnais,  M.  de  Lautrec,  lieutenant  général  de  la 
Province. 

La  même  année,  les  Briançonnais  envoyèrent  encorei 
une  députation  à  Grenoble,  pour  complimenter  le  nouvel 
Intendant,  M.  de  la  Porte. 

Le  4  mai  1791,  conformément  aux  décisions  du  Conseil' 
les  Consuls  firent  célébrer  «  une  messe  solennelle,  poul- 
ie repos  de  l'âme  de  M.  Riquetty  Mirabeau.  »  Le  corps 
municipal,  la  justice,  les  fonctionnaires  y  assistèrent  et 
prirent  le  deuil  pour  huit  jours. 

Réjouissances  publiques.  —  C'étaient  encore  les  Con- 
suls qui  étaient  les  promoteurs  de  toutes  les  réjouissances 
publiques.  Nous  allons  citer  quelques  faits  qui  pourront 
donner  une  idée  de  la  physionomie  que  présentaient  cen 
manifestations  de  la  joie  populaire. 

En  1635,  pendant  la  guerre  de  trente  ans,  €  l'armée  du 
roi  ayant  eu  victoire  ducosté  des  Allemaignes,  »  les  Con- 
suls ordonnèrent  une  procession  générale  et  des  feux  de 
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joie  ;  ils  firent  prendre  les  armes  aux  enfants  de  la  Ville, 
«  leur  firent  donner  poudre  et  mèches,  pour  tirer  des 
coups  de  mousquet,  au  passage  de  la  procession.  » 

En  1660,  à  l'occasion  de  la  publication  de  la  paix  des 
Pyrénées,  il  y  eut  aussi  à  Briançon,  «  feux  de  joie,  fontai- 
nes de  vin  et  autres  réjouissances.  » 

La  même  année,  nouveaux  feux  de  joie,  te  Deum  pour 
le  mariage  de  Louis  XIV. 

En  1661,  à  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin,  «  le 
Conseil  est  prié  de  faire  un  brave  feu  de  joie,  le  mieux 
qu'il  se  pourra ,  avec  des  feux  d'artifice,  et  de  bailler 
poudre  aux  hommes  de  la  Communauté  qui  prendront  les 
armes.  » 

En  1713,  après  la  publication  de  la  paix,  faite  par  le 
traité  d'Utrecht  avec  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Prusse 
et  le  Piémont,  les  Briançonnais,  ruinés  par  plusieurs  an- 
nées de  guerre,  firent  des  feux  de  joie,  malgré  la  tristesse 
que  leur  inspirait  la  perte  de  trente-deux  communautés 
de  leur  bailliage,  cédées  au  Piémont  par  ce  traité.  Il  y  eut 
un  second  feu  de  joie,  le  16  décembre  1714,  à  l'occasion  de 
la  publication  de  la  paix  générale. 

En  1734,  les  Consuls  reçurent  Tordre  de  la  Cour  de  Gre- 
noble de  faire  des  feux  de  joie,  à  l'occasion  des  succès 
remportés  par  nos  armées,  en  Italie. 

Quelques  jours  après,  nouveau  feu  de  joie  pour  la  prise 
de  Milan. 

Lorsque  Mgr  Pierre  Guérin  de  Tencin,  archevêque 
d'Embrun,  fut  promu  au  cardinalat,  en  1739,  lesEmbrunais 
firent  de  grandes  réjouissances.  Les  consuls  de  Briançon 
jugèrent  convenable  d'en  faire  autant.  Dans  la  réunion  du 
17  mars,  le  Conseil  leur  donna  pouvoir  «  de  faire  faire  un 
feu  de  joie,  de  faire  tirer  le  canon,  d'ordonner  des 
illuminations,  de  faire  réparer  les  caisses  de  tambour  et 
de  faire  chanter  un  te  Deum.  » 

A  mois  de  septembre  1742,  Mgr  de  Tencin  ayant  été 
nommé  ministre  d'Etat,  il  y  eut  encore,  par  ordre  des  con- 
suls, tun  feudejoie,  trois  volées  de  douze  pièces  decanon 
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ensuite  de  lapermission  de  M.  le  lieutenant  du  roi,  illumi- 
nations, et  le  dimanche,  chant  du  te  Deum.  » 

En  1744,  on  fit  de  grandes  réjouissances,  pour  le  réta- 
blissement de  la  santé  du  roi  Louis  XV. 

Les  Consuls  ordonnent  un  feu  de  joie,  des  illuminations 
«  et  nnfeu  d'artifice,  si  on  trouve  des  ouvriers  aptes  pour 
le  composer. Enfin  on  devait  donner  A  soaper  aux  Conseil- 
lers qui  accompagneraient  les  Consuls  dans  lacérémonie 
suivant  l'usage.  » 

Le  1"  mars  1749,  les  Consuls  ayant  annoncé  que,  *  la 
paix  était  conclue  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
les  Provinces-Unies  et  la  reine  de  Hongrie  et  de  Bohême  ', 
le  Conseil  conclut  de  faire  un  feu  de  joie  convenable,  orné 
d'emblèmes  et  d'inscriptions,  une  illumination  autour  de 
l'église  paroissiale  et  devant  l'hôtel  de  ville  ;  ordre  aux 
habitants  d'illuminer.  Le  temps  de  Carême  et  la  quan- 
tité de  neige,  nouvellement  tombée  ,  ne  permettant 
pas  de  donner  des  marques  plus  complètes  de  la  joiepubli- 
que  *  •. 

En  1750,  la  naissance  du  duc  de  Bourgogne,  provoqua 
partout  des  réjouissances  publiques.  Le  roi  ayant  ordonné 
que  l'argent  que  les  villes  devaient  dépenser  pou  r  ces  ré- 
jouissances fût  employé  à  doter  les  filles  pauvres,  le  con- 
seil de  Briançon  conclut  de  «  doter  deux  filles  qui  seraient 
au  choix  de  M.  le  curé  et  des  Consuls.  » 

Le  46  janvier  1771,  le  Conseil  conclut  ainsi  :  «  Ayant 
appris  par  les  nouvelles  publiques  que  M.  le  marquis  de 
Monteynard,  natif  de  la  Province,  a  été  élevé  au  grade  de 
ministre  de  la  guerre,  il  convient  de  faire  des  réjouissan- 
ces publiques.  11  y  aura  illumination  de  toute  la  Ville,  du 
clocher,  de  la  façade  de  l'Hôtel-de- Ville,  du  portail  de 
l'église;  on  feraunedistribution  aux  pauvres  de  trente-six 
setiers  seigle  et  de  trois  minots  de  sel.  » 

Le  23  avril  1791 ,  le  Conseil  décide  qu'il  y  aura  le  lende- 
main te  Deum  et  Exaudiat,  dans  l'église  paroissiale,  en 

'  Traits  d'Àii-la-ChapeUe. 
■  Registre  des  Délibérations. 
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réjouissance  du  rétablissement  de  la  santé  du  Roi  ;  qu'on 
invitera  à  la  cérémonie  tous  les  corps  administratifs  et  de 
justice,  l'état-major  du  75e  régiment,  ci-devant  Monsieur, 
en  garnison  dans  cette  ville,  les  officiers  du  génie,  de  l'ar- 
tillerie et  des  gardes  nationales. 

Le  7  janvier  1794,  fête  pour  la  reprise  de  Toulon  ;  feu 
de  joie,  etc. 

Dans  le  mois  de  pluviôse,  an  V  (17Ô7),  grandes  réjouis- 
sances pour  la  prise  de  Mantoue.  «  Le  soir  à  8  heures,  bal  à  la 
maison  commune,  où  devaient  se  rendre  tous  les  citoyens 
et  citoyennes.  Invitation  aux  habitants  de  manifester  leur 
allégresse  par  une  illumination  générale.  » 

Il  était  d'usage,  le  jour  de  Saint-Jean-Baptiste  (24  juin), 
de  faire  une  procession  générale  et  des  feux  de  joie,  pen- 
dant lesquels  le  gouverneur  de  la  Ville  faisait  faire  des 
salves  d'artillerie.  Dans  une  délibération  du  mois,  de  sep- 
tembre 1636,  le  Conseil  décida  qu'on  ferait  droit  à  la  re- 
quête présentée  par  le  capitaine  Brocard,  «  commandant 
pour  le  service  du  roi,  au  château,  ville  et  Escarton  de 
Briançon,  en  l'absence  du  gouverneur  M.  d'Aiguebonne, 
et  qu'on  lui  donnerait  une  récompense  convenable,  comme 
on  avait  coutume  de  faire  à  ses  prédécesseurs,  pour  les 
salves  qu'il  a  toujours  fait  faire,  depuis  1628  ». 

Dr  CHÀBRAND. 
(A  suivre). 


LA  QUESTION  DES  IMPOTS 

AU  XVIIP  SIÈCLE 

OBSERVATIONS  DE  FRANÇOIS  VALLON-CORSE 

BourgeoU  de  Gap  (1715-1791) 

SUR  LA  DÉCLARATION  DU  21   NOVEMBRE   1763. 

[Article  troisième]  '. 

[F0  16]  3*  OBJET  :  RECOUVREMENT  DES  DJfPOSITIONS. 

Si  on  considère  les  impôts  depuis  leur  première  forma- 
tion sur  la  tote  des  particuliers,  jusqu'à  leur  rentrée  dans 
les  coffres  du  Souverain,  la  route  qu'ils  tiennent  dans 
leur  recouvrement  peut  être  comparée  an  cours  d'un 
fleuve  qui  porte  ses  eaux  dans  la  mer.  Une  infinité  de  lar- 
mes ou  de  filets  d'eau  se  rassemblent,d'abord,pour  former 
une  source  plus  ou  moins  considérable;  ainsi  qu'on  voit, 
dans  les  mains  du  collecteur,  le  contingent  des  différents 
particuliers  former  la  quote-part  d'une  communauté  ; 
d'où,  passant  dans  la  caisse  du  Receveur  de  l'Élection, 
avec  les  autres  sources  et  quottes-part  des  communautés 
qui  en  dépendent,  il  en  sort,  comme  un  ruisseau  consi- 
dérable, quittant  joint  parles  fonds  des  autres  élections, 
dans  la  caisse  du  Receveur  provincial,  ces  différents 
ruisseaux  forment  alors  une  espèce  de  rivière.  Celle-cy, 
comme  celle  des  autres  provinces,  suivant  la  pente  qui 
leur  est  tracée,  vont  ensemble  dans  le  point  d'union  for- 
mer le  fleuve  dont  on  a  parlé. 

Quand  on  dit  que,  pour  simplifier  les  impôts  et  pour  les 
allégir  d'autant,  il  seroit  convenable  de  diminuer  le  nom- 
bre des  receveurs  qui  sont  chargés  de  cette  partie,  pour 
décharger  l'État  des  droits  qui  leur  sont  attribués  :  ce  pro- 
jet de  diminution  ne  scauroit  s'étendre  Jusqu'aux  rece- 
veurs ou  collecteurs  des  communautés,  qui  sont  corne  le 
premier  reposoir  de  nos  filets  d'eau,  et  le  point  de  réunion 
du  contingent  des  particuliers.  Leurs  fonctions  paras- 
sent d'autant  plus  nécessaires  que  ces  contingents  sont  in- 
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conus  hors  des  bornes  de  leur  communauté  ;  et,  si  le  trop 
grand  nombre  de  reposoirs  peut  ralentir  le  courant  et  l'ac- 
tivité d'une  source,  ce  courant  ne  doit  compter  que  depuis 
la  source  même,  que  nous  avons  placée  dans  la  caisse  du 
collecteur. 

Suivant  les  bornes  que  nous  nous  sommes  prescrites, 
nous  voudrions  [f°  16  v°]  fixer  nos  observations  sur  la 
simple  collecte  des  communautés  et  nous  réduire  au 
moyens  que  nous  croirions  praticables  pour  simplifier  et 
faciliter  la  collecte.  Mais,  parce  qu'on  a  prétendu  qu'il 
étoit  possible  de  diminuer  le  nombre  des  Receveurs  prin- 
cipaux, et  même  que  les  communautés  portassent  direc- 
tement leur  quotte-part  dans  les  coffres  du  Roy,  sans 
garantir  la  solidité  d'un  semblable  projet,  nous  propose- 
rons, néanmoins,  quelques  conjectures  à  cet  égard,  et 
nous  passerons,  ensuite,  au  plan  que  nous  nous  sommes 
formés  sur  la  collecte,  qu'on  ne  sçauroit  sup rimer  et  qui 
semble  mériter  davantage  l'attention  de  nos  supérieurs. 

§  lfr.  Considérations  sur  les  moyens  de  percevoir  les 

impôts  dans  le  Royaume. 

Pour  que  l'impôt  annuel  des  différentes  commu- 
nautés du  Royaume  entre  directement  dans  les  coffres 
du  Souverain ,  sans  passer  par  les  mains  de  plu- 
sieurs receveurs  intermédiaires,  il  y  auroit,  ce  sem- 
ble, deux  voyes  qui,  bien  que  opposées,  conduiroient  au 
môme  but:  Tune  seroit  que  le  Roy  fit  prendre  des  com- 
munautés le  montant  de  leurs  impositions;  la  seconde 
que  les  communautés  fissent  porter  leur  impôt  aux  cof- 
fres du  Roy.  Dans  la  première,  on  pourroit  établir  des 
Receveurs  ambulants  qui  reçussent,  quartier  par  quar- 
tier, des  communautés  le  montant  de  leur  collecte,  pour 
les  remettre  eux-mêmes  aux  Trésor  royal  ;  mais  ces  nou- 
veaux employés  renouvelleroient  ceux  qui  existent  et  se* 
roient,  sans  doute,  aussi  dispendieux,  s'ils  ne  l'étoient 
point  d'avantage. 

Les  communautés  pourroient  porter,  elles-mêmes,  leur 
portion  d'impôt  ou  plutôt  la  faire  passer  au  Trésor  royal, 


195 

en  se  servant  de  la  simple  voye  des  postes  qui,  en  ce  cas. 
seroient  escortées  par  les  maréchaussées,  et,  pour  que 
leurs  envois  pussent  parvenir  avec  plus  de  sûreté  : 

i°  Ils  seroient  faits,  de  trois  en  trois  mois,  de  la  por- 
.  tion  échue  de  l'impôt. 

2»  Il  seroit  formé  des  arrondissement  des  communau- 
tés, semblables  a  ceux  des  élections;  ou  plutôt  on  laisse- 
roit  subsister  ces  arrondissements,  et  le  siège  de  ces  tri- 
bunaux, qui  est  la  demeure  du  Receveur,  seroit  réputé 
capitale  de  ces  arrondissements. 

3*  Gomme  toutes  les  communautés  ne  seroient  point  a 
même  distance  de  la  capitale,  elles  s'arrangeraient  pour 
que  leur  quotte-party  arrivât,  cependant,  le  même  jour. 
afin  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  envoy,  de  trois  en  trois  mois, 
de  chaque  arrondissement. 

4°  Toutes  les  communautés  n'étant  point  également  en 
état  d'avoir  leur  contingent  au  jour  préfixé,  elles  feraient 
néanmoins  partir  toutes  les  sommes  qu'elles  vériffiroient 
avoir  été  reçues  par  le  collecteur,  depuis  le  précédent 
envoy. 

5»  Cette  vérification  seroit  faite  par  tous  les  adminis- 
trateurs de  la  communauté,  qui,  après  avoir  exactement 
compté  la  somme  remise  par  te  collecteur,  lui  en  donne- 
raient décharge,  et  [f  17]  ayant,  ensuitle,  dressé  le  borde- 
reau des  espèces  par  luy  remises,  ils  en  feraient  trois  co- 
pies, également  signées  de  tous  les  officiers  ;  l'une  de  ces 
copies  resterait  au  dépôt  de  la  communauté;  la  seconde 
seroit  jointe  aux  espèces  et  inséré  dans  un  sac  convena- 
ble, sur  lequel  seroit,  en  gros  caractères,  le  nom  de  la 
communauté  et  qui  seroit  cacheté  du  sceau  ou  cachet  de 
la  communauté,  pour  être  porté  de  même,  par  l'un  des 
officiers,  aux  chefs  de  l'arrondissement,  à  qui  il  remet- 
trait, en  même  tems,  la  3*  copie  du  bordereau,  pour  rece- 
voir d'eux  certificat  de  la  réunion  du  sac  et  de  sa  solution. 

6"  Ceux  que  nous  appelons,  icy,  les  chefs  de  l'arron- 
dissement, pourraient  être  :  le  chef  de  la  justice  qui 
s' exercerait  dans  le  lieu;  le  procureur  du  Roy  au  siège, 
et  le  premier  des  consuls  ou  administrateurs  de  la  politi- 
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que  de  la  ville.  Ceux-cy,  après  avoir  reçu  les  envoys  ou 
paequets  de  toutes  les  communautés  de  leur  arrondisse- 
ment, formeroient,  sur  les  totaux  des  bordereaux,  un 
état  général,  contenant  le  nom  de  chaque  communauté  et 
la  somme  de  son  envoy.  Duquel  état  il  seroit  aussi  formé 
trois  copies  ;  Tune  pour  le  dépôt  des  papiers  de  l'arron- 
dissement ;  la  seoonde,  pour  être  insérée  dans  une  caisse 
ou  sac  propre  à  contenir  tous  les  envoys  particuliers.  Ce 
sac  du  thrésor  d'un  arrondissement  seroit  lié  et  fis  sel  é, 
corne  celluy  des  envoys  particuliers,  et  revêtu,  dans  les 
endroits  nécessaires,  des  sceaux  ou  cachets  des  chefs  de 
l'arrondissement,  qui,  après  ces  précautions,  le  feroient 
porter  au  directeur  de  la  poste,  avec  la  3e  copie  de  l'état 
générai,  laquelle  seroit  remise  aux  chefs  de  la  province, 
qui  présideroient  à  cette  partie,  et  qui  donneroient  certi- 
ficat à  ceux  de  l'arrondissement,  corne  ceux-cy  l'auroient 
donné  aux  officiers  des  communautés  particuliers. 

7°  Ceux  qui  auroient  la  police  de  ces  envois  dans  la  ca- 
pitale useroient,  à  l'égard  des  envois  des  arrondissements, 
comme  on  en  auroit  usé  dans  la  capitale  des  arron- 
dissements à  l'égard  des  communautés  de  leur  dé- 
pendance. Tout  l'envoy  de  la  province  seroit  remis 
dans  une  caisse,  exactement  fermée  et  cachetée  du 
sceau  des  chefs  de  la  province,  qui  y  ajouteroient,  pa- 
reillement, un  état,  et  adresseroient  le  tout  à  ceux  qui 
seroient  chargés  de  semblable  recette  près  du  Souverain, 
soit  par  lavoye  de  la  poste,  escortée,  en  cette  occasion, 
par  la  maréchaussée,  soit  par  toute  autre  voye  propre  à 
le  transporter,  également  sûre. 

8°  Le  thrésor  d'une  province  étant  ainsi  parvenu  à  sa 
destination,  ceux  qui  seroient  chargés  d'en  faire  la  recet- 
te ouvriroient  les  sacs  ou  trésors  particuliers  des  arron- 
dissements, l'un  après  l'autre  ;  et,  après  avoir  veriffié  les 
sommes  portées  par  les  états  et  bordereaux,  ils  accu  se- 
roient la  réception  des  paequets  intacts,  s'ils  étaient  trou- 
vés tels,  aux  chefs  de  la  province  et  des  arrondissements, 
et  enverroient,  en  même  temps, leur  récépissé  au  commu- 
nautés particulières  du  montant  de  leur  envoy. 


Contre  ce  projet  qui  déchargerait  l'État  des  droits  des 
Receveurs  provinciaux  et  des  Receveurs  d'élection,  on 
objectera  peut-être,  que,  si  l'impôt  d'une  province  passoit 
ainsi  en  entier  dans  les  coffres  du  Souverain,  il  y  au  roi  t 
doubles  frais  de  transport,  du  moins  pour  la  partie  de  cet 
impôt  qui  est  destinée  aux  dépenses  de  l'État  dans  la  pro- 
vince ;  telles  que  lasolde  des  troupes,  tes  émoluments  des 
officiers  généraux, les  dépenses  des  fortifications,  etc.  ;  oac, 
alors,  tous  les  revenus  [f  17  y*]  de  la  province  ayant  été 
portée  dans  les  coffres  duRoy.il  faudrait  en  reporter 
une  partie  dans  la  province,  pour  les  besoins  qu'on  a 
détaillés  ;  ce  qui  n'arrive  point  dans  l'administration  pré- 
sente, parce  que  les  Receveurs  provinciaux  sont  chargés 
de  payer,  dans  la  province,  toutes  les  sommes  que  le  Sou- 
verain, y  destine,  et  ils  ne  font  passer  dans  ses  coffres  que 
le  seul  excédant  de  ces  dépenses. 

Cette  objection,  qui  ne  pourroit  servir  qu'aux  seuls 
Receveurs  provinciaux,  ne  devrait  point  arrêter  l'exécu- 
tion du  projet,  puisque,  dans  le  plan  proposé,  quoiqu'il 
n'y  eût  qu'un  receveur  dans  le  royaume,  on  pourroit, 
néanmoins,  retenir  dans  les  provinces  les  sommes  qui 
doivent  y  servir  aux  dépenses  de  l'État,  sans  que  l'on  fût 
nécessité  au  flux  et  refflux  des  espèces,  ny  à  un  double 
transport. 

Les  tnresoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  qui, 
dans  les  provinces,  sont  tenus  d'acquitter  la  pluspart  lies 
dépenses  de  l'État,  ne  tirent  des  fonds  delà  caÎBse  des 
Receveurs  généraux  des  tailles  que  sur  des  ordonnances 
du  Ministère.  Or,  ces  ordonnances  pourraient  être  égale- 
ment addressées  à  ceux  qui  présideraient  aux  onv  ■;  de 
la  province,  et  ceux-cy  pourroient  remettre  en  acquit  au 
trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  un  ou  plusieurs 
eavoys  des  arrondissements,  s'il  étoit  nécessaire,  ou  seu- 
lement l'eavoy  de  l'une  des  communautés  dépendantes  île 
l'arrondissement  de  la  capitale,  «uivantles  bordereaux  ou 
états  qui  y  seroient  joints.  Et  pour  n'être  tenus  à  aucune 
comptabilité,  on  place  des  envoys  remis  à  ce  trésorier,  ils 
pourroient  envoyer,  avec  leur  caisse  provinciale,  au  Re- 
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ceveur  général  du  royaume  l'ordonnance  qu'ils  auroient 
acquittée,  avec  le  nom  de  la  communauté  ou  des  commu- 
nautés qui  en  auroient  fait  les  fonds,  pour  que  le  Receveur 
général  lui  en  fournit  récépissé. 

On  dira  peut-être  encore  que  les  receveurs  de  l'Élection 
sont  chargés  du  recouvrement  de  la  portion  de  l'impôt 
que  les  privilégiés  doivent  dans  leur  département  et  pour 
raison  duquel  ils  sont  taxés  en  un  seul  article,  quoy qu'ils 
ayent  des  possessions  en  différentes  communautés  ;  ce  qui 
rend  les  fonctions  de  ces  receveurs  indispensables,  et  ne 
pourroit  guères  s'accomoder  au  projet  de  leur  suppres- 
sion; à  moins  qu'en  imposant  l'Église  et  la  noblesse,  dans 
toutes  les  communautés  où  ils  sont  possesseurs  ,  l'on 
n'insérât  leur  cotte  dans  [le]  rolle  confié  aux  collecteurs 
ordinaires  :  ce  qui  confondroit  ainsi  tous  les  ordres,  et 
ne  feroit  que  ralentir  la  rentrée  de  la  portion  des  privilé- 
giés. 

Nous  ne  sçaurions  disconvenir  qu'il  n'y  ait  des  diffi- 
cultés dans  l'exécution  de  ce  projet,  et  nous  avouons  mê- 
me que,  s'il  est  des  États  ou  le  Souverain  reçoit  les  impôts 
immédiatement  des  communautés,  le  plan  d'économie  qui 
peut  s'accorder  aux  bornes  resserrées  d'un  Royaume  ne 
sçauroit  également  convenir  à  un  État  plus  étendu.  On 
pourroit  exécuter  quelque  refforme  dans  le  nombre  des 
receveurs  principaux.  On  pourroit  peut-être  charger  les 
Receveurs  provinciaux  de  tout  le  détail  des  recettes  qui  se 
font  dans  le  lieu  de  leur  habitation,  et  unir  à  leur  charge 
la  commission  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  quelques 
autres  ;  en  diminuant  à  proportion  les  droits  qui  leur  sont 
attribués  ;  mais  il  sera  toujours  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible  de  les  suprimeren  entier;  la  supression  peut 
porter  ailleurs  plus  utilement,  et,  ce  que  nous  en  avons 
dit  n'est  qu'un  projet  hazardé  ;  nous  n'y  insisterons 
pas  davantage,  pour  faire  quelques  observations  sur  la 
collecte  du  recouvrement  particulier  dans  les  commu- 
nautés. 

(Ici  une  lacune  d'un  ou  plusieurs  feuillets.) 
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§2.  Observations  sur  la  collecte  des  impositions  dam 

les  communautés. 
{F"  48]...  et  ainsi  successivement  la  dépense  A'  un  lit 
n'étoit  point  considérable,  et  quant  le  brigadier  ou  le  col- 
lecteur auroient  voulu  favoriser  quelqu'un,   les  autres 
redevables  n'en  étoient  point  surchargés. 

Il  n'eu  est  pas  de  même  depuis  qu'on  a  voulu  que  la 
peine  du  redevable  fût  de  payer,  journellement,  au  briga- 
dier ou  sa  solde  entière  ou  une  partie  de  sa  solde,  à  raison 
de  24  livres.  La  répartition  ne  se  fait  pins  au  marc  la 
livre,  mais  au  gré  des  brigadiers  et  des  collecteurs.  Ceu  t- 
cy  ne  cherchent  qu'à  se  décharger  du  fardeau  qui  leur  est 
imposé,  et  ceux-là  n'ont  d'autre  intérêt  que  de  profiter  du 
revenu  dontle  receveur  d'élection  a  daigné  récompenser 
leur  indolence  et  leur  inutilité  dans  la  société. 

La  voye  des  brigades  peut,  sans  doute,  opérer  ;  mais 
elles  ne  devroient  pas  être  aussi  fréquentes.  Elles  ne 
devroient  être  logées  dans  les  communautés,  que  dans 
certaines  occasions,  après  les  foires  qu'elles  peuv, 
avoir,  ou  après  qu'elles  ont  fait  leur  récolte.  Les  briga- 
des ne  devroient  point  être  sédentaires  ou  habituelles 
dans  certaines  communautés  malheureuses,  qui  leur 
semblent  affectées  de  préférence.  Les  frais  de  brigade 
pour  la  récolte  de  1760,  dans  la  ville  de  Gap,  montaient  a 
200  livres  ;  ce  qui  faisoit  la  24»  de  l'impôt.  La  brigade  est 
un  mal  pour  le  redevable,  s'il  ne  cesse  d'en  être  inqiu  <  ; 
on  ne  luy  donne  pas  le  tems  de  respirer;  toujours  dans 
les  allâmes  et  les  inquiétudes,  son  sort  luy  est  à  charge  ; 
en  voulant  le  fuir,  il  abandonne  pour  ainsi  dire  ses  affai- 
res, et  sa  misère  acrolt  de  tous  cotés. 

La  voye  judiciaire  des  commandements  et  des  saisies 
nous  paroltroit  plus  équitable  etmoins  onéreuse,  sort 
depuis  que  le  Souverain,  ayant  déchargé  ces  formalités 
des  droits  de  controlle,  de  petit-scet  et  de  papier  marqué, 
semble  nous  faire  espérer  qu'il  pourroit  bien  encore  sa- 
primer  ceux  des  centièmes  deniers ,  qui  se  prélèvent  sur 
les  ventes  des  immeubles  qui  se  font  pour  la  rentrée  des 
impôts.  Mais,  &  suposer  qu'il  luy  plaise  accorder  ce  soula- 


200 

gement,  qui  paroft  si  nécessaire,  pour  diminuer  des  frais 
inutiles  et  ruineux  pour  parvenir  à  faire  la  vente  des 
immeubles  des  redevables  ;  soit  qu'ils  s'y  portent  volon- 
tairement, pour  éviter  les  bri  gades  ;  soit  que  ces  ventes 
soient  forcées  et  judiciaires:  reste  encore  à  trouver  des 
acquéreurs  dans  les  communautés  obérées  et  sans  com- 
merce, comme  nous  réprouvons  dans  la  nôtre  ;  plusieurs 
immeubles  y  ont  été  exposés  aux  enchères  en  pareil  cas, 
et  presque  toujours  infructueusement  et  sans  effet. 

Le  manque  de  facultés  dans  nos  concitoyens  peut  bien 
être  un  obstacle  aux  ventes  proposées  ;  et,  parce  que  la 
plupart  sont  au  cas  de  vendre,  il  y  en  a  peu  qui  osent  se 
mêler  d'acquisitions.  Cependant  il  est  encore  un  motif 
qui  peut  rallentir  les  ventes  pour  fait  de  tailles,  et  c'est 
cellui  qui  est  le  plus  nuisible  aux  exécutions.  Les  tailles, 
nous  dit-on,  n'ont  d'hipothèque  que  sur  les  fruits,  ceux- 
cy  doivent  avoir  été  discutés  exactement,  avant  qu'on  passe 
à  la  vente  des  immeubles.  Les  tailles  même  prescrivent 
par  trois  ans,  s'il  n'y  a  saisie  et  opposition;  et,  ce  qui  est 
le  plus  considérable,  c'est  que  l'acquéreur  d'un  fonds  ven- 
du judiciairement,  pour  fait  de  tailles,  peut  être  évincé, 
pendant  trente  ans,  en  lui  remboursant  le  montant  des 
tailles  et  les  frais  et  loyaux  coûts. 

La  taille  y  cependant,  ainsi  que  le  vingtième,  n'affec- 
tent pas  moins  les  terres  et  les  biens-fonds  que  le  revenu 
qu'ils  [f»  18  v°]  produisent.  L'un  et  l'autre  font  également 
partie  de  l'impôt  territorial  ;  et,  comme  l'impôt,  en  lui 
même,  est  la  créance  de  l'État  en  la  dette  privilégié  de 
chaque  citoyen,  il  paroît  extraordinaire  que  le  vingtième 
soit  antérieur  à  toutes  créances,  même  à  la  dot  des  fem- 
mes et  à  la  légitime  des  enfants  ;  pendant  que  la  taille 
semble  n'avoir  d'hipotèque  que  sur  les  fruits,  et  ne 
trouve  place  sur  la  propriété  des  immeubles  qui  les 
produisent  qu'après  des  précautions  infinies,  que  Ton 
ne  peut  exécuter  qu'à  grands  frais  et  avec  beaucoup 
de  peine,  et  qui  deviennent  infructueuses,  ou  n'ac- 
quièrent de  solidité  qu'après  une  jouissance  tranquille 
de  30  années. 
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Pour  réduire  nos  observations  sur  la  collecte,  nous 
distinguerons  les  revenus  des  redevables  en  facultatifs 
et  territoriaux. 

1°.  Si  les  redevables,  qui  sont  en  demeure  d'acquitter 
leurs  charges,  n'ont  que  des  revenus  facultatifs,  tels 
que  ceux  du  comment,  de  l'industrie  et  même  le  loyer 
de  leurs  maisons,  il  n'est  guère  possible  de  les  forcer  au 
payement  qu'ils  reffusent,  sans  en  venir  à  des  exécutions 
et  à  la  saisie  de  leurs  meubles,  pour  en  vendre  à  concur- 
rence de  ce  qu'ils  doivent.  Or,  ces  exécutions,  ne  pouvant 
se  faire  sans  le  secours  des  brigadiers  ou  des  huissiers 
de  tailles,  nous  croirions  que  chaque  communauté  doit 
avoir  de  ces  sortes  de  ministres,  non  de  ceux  qui  sont 
mandés  par  les  collecteurs  et  qui  sont  à  la  disposition 
des  Receveurs  d'Élection,  lesquels  brigadiers  nous  pré- 
sumons devoir  être  suprimés  ;  mais  d'une  autre  espèce 
de  brigadiers  ou  huissiers  des  tailles  qui,  étant  aux  gages 
de  la  communauté,  et  aux  ordres  de  ses  administrateurs, 
seroient  par  eux  chargés  de  faire  les  exécutions  dont 
on  vient  de  parler. 

Nous  disons  que  ces  sortes  d'huissiers  ou  brigadiers  des 
tailles  seroient  aux  gages  de  la  communauté  en  corps  et 
exécuteroient  sur  les  ordres  des  administrateurs,  parce 
que  la  communauté  en  corps  étant  responsable  [f°  19]  des 
sommes  qui  lui  sont  imposées,  c'est  elle  qui  doit  veiller  à 
ce  que  les  particuliers  fournissent  leur  contin  gent,  qu'el- 
le seroit  obligée  de  remplacer  à  leur  défaut.  Et  come  les 
administrateurs  tiennent,  dans  la  communauté,  la  place 
du  père  de  famille,  il  parolt  vraisemblable  qu'ils  agiront 
avec  plus  de  modération  et  de  ménagement  qu'un  collec- 
teur qui  n'a,  souvent,  d'autre  veiie  que  de  retirer  les 
avances  qu'il  peut  avoir  fait,  étant,  d'ailleurs,  nécessaire 
que  des  exécutions,  pour  être  légitimes,  soient  dirigées 
par  une  autorité  légitime:  ce  qui  se  rencontre  dans  la 
personne  des  administrateurs,  et  nullement  dans  celles 
des  collecteurs,  et  moins  encore  dans  les  brigadiers,  qui 
s'avisent  de  faire  des  saisies  d'eux-mêmes,  ne  fùUce  qu'à 
raison  de  leur  solde. 
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On  dira,  sans  doute,  que  la  communauté,  n'entrete- 
nant ces  sortes  d'huissiers  que  pour  forcer  les  redeva- 
bles au  payement  de  ce  qu'ils  doivent,  ceux-cy,  et  non  la 
communauté  en  corps,  devroient  payer  leur  solde  :  ce  qui, 
sans  doute,  seroit  équitable,  si  ces  huissiers  n'étoient  en- 
tretenus que  pour  les  redevables  dont  les  revenus  sont 
simplement  facultatifs  ;  s'ils  ne  dévoient  être  employés  à 
aucunes  autres  fonctions  utiles  à  la  communauté,  et  si, 
enfin,  ils  ne  contribuoient  point  à  leur  salaire,  à  propor- 
tion de  l'occasion  qu'ils  donnent  à  leurs  fonctions,  ainsi 
qu'on  le  dira  bientôt. 

L'on  ajoutera  peut  être  encore  que  ces  nouvelles  fonc- 
tions, dont  nous  voudrions  charger  les  administrateurs, 
pourroient  leur  être  onéreuses  et  que,  d'ailleurs,  elles 
semblent  les  dégrader.  Mais  l'idée  que  l'on  se  forme  de 
notre  projet  est  sans  doute  excessive,  parce  que  le 
fardeau  dont  il  est  ici  question  n'ajouteroit  rien  aux 
attentions,  aux  soins  et  aux  viscissitudes  qui  entourent 
l'administration  consulaire.  Si  le  collecteur  loge  des  bri- 
gades, s'il  fait  procéder  aux  saisies,  tout  cella  est  censé 
fait  de  leur  aveu,  et,  loin  que  ces  sortes  d'exécutions 
puissent  porter  la  moindre  atteinte  à  leur  rang,nous  croi- 
rions, au  contraire,  qu'elles  leur  attribueroient  une  espèce 
de  jurisdiction,  que  nous  regardons  à  l'instar  de  celle  du 
père  de  famille  sur  ses  enfants,  laquelle  seroit  ici  d'au- 
tant plus  gracieuse  que  l'on  n'y  reconnottroit  d'autre  au- 
torité que  celle  qu'on  se  seroit  imposé  librement. 

Au  reste  les  communautés  feroient  choix  d'une  ou  plu- 
sieurs personnes  pour  les  fonctions  d'huissiers  de  tailles, 
en  proportion  de  leur  étendue.  L'un  deux  pourroit  être 
le  garde-terre,  et  les  gages  qui  lui  sont  attribués,  en  cette 
qualité,  déminueroient  ceux  qu'il  seroit  nécessaire  de  lui 
fixer  corne  huissier.  Les  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre 
ont  assés  de  raport  pour  qu'elles  puissent  être  cumulées. 
Les  mandeurs  et  vallets  de  ville  pourroient  encore  être 
chargés  de  ces  fonctions,  et  il  ne  manqueroit  point  d'ex- 
pédients pour  rendre  suportables  les  salaires  de  ces  offi- 
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ciers  de  tailles,  d'autant  mieux  qu'ils  ne  seroient  occupés 
que  pendant  deux  à  trois  mois  de  l'année. 

A  l'échéance  du  3»  quartier  des  impôts,  qui  tombe  à  la 
fin  de  juin,  il  seroit  fait  par  les  administrateurs,  conjoin- 
tement avec  le  collecteur,  un  relevé  de  ce  qui  resteroit 
à  recouvrer  du  rolle  exigible.  Ce  relevé,  dans  lequel  on 
distinguèrent  les  redevables  qui  n'ont  que  des  revenus  fa- 
cultatifs et  qui  ne  sont  sujets  qu'à  la  taille  personnelle, 
d'avec  ceux  qui  ont  en  même  tems  des  revenus  facultatifs 
et  des  revenus  territoriaux,  seroit  affiché  à  la  porte  de 
l'église  paroissiale,  dans  les  petites  communautés;  et, 
dans  les  grandes,  s'il  étoit  trop  long  pour  être  exposé 
en  pancarte.  [f°  19  v°]  on  en  feroit  lecture  dans  tou- 
tes les  assemblées  de  la  communauté  qui  se  tiendraient 
jusques  au  1"  octobre;  à  moins  que,  dans  l'intervalle,  les 
redevables  n'eussent  entièrement  aquitté  ce  qu'ils  rede- 
voient. 

Cette  première  publication,  à  l'égard  des  redevables 
de  la  seule  taille  personnelle,  seroit  un  espèce  de  com- 
mandement qui  leur  seroit  fait  de  s'acquitter,  et  comme 
un  avertissement  qu'à  deffant  de  ce,  on  passerait  à  des 
exécutions  plus  rigoureuses  ;  ce  qui  vraisemblablement 
leur  inspirerait  des  moyens  pour  payer,  si  la  mortifi- 
cation d'être  inscrits  dans  ce  triste  catalogue  n'étoit  point 
suffisante  d'elle-même  pour  fournir  des  ressources  et  ex- 
pédients capables  de  les  en  garantir. 

Cependant,  corne  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  des  citoyens 
qui  manquent  de  sentiments,  ou  tout  au  moins  de  facultés, 
pour  s'acquitter,  à  l'échéance  du  dernier  quartier,  il  se- 
roit fait  un  nouveau  relevé  qui  seroit,  d'abord,  affiché  et 
publié,  corne  les  premiers,  pendant  tout  le  mois  d'octo- 
bre; passé  lequel,  noshuissiers  des  tailles  entreraient  eu 
fonctions,  et,  commençant  de  la  première  jusqu'à  la  der- 
nière des  cottes,  ils  saisiraient  des  meubles,  chez  tous  les 
redevables,  à  proportion  des  sommes  qu'ils  devraient, 
suivant  le  relevé  qui  leur  seroit  remis  par  les  adminis- 
trateurs ;  lequel  relevé,  au  moïen  de  la  signature  desdits 
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administrateurs  leur  servirent  de  mandement  suffisant 
pour  agir. 

Tous  les  meubles  par  eux  saisis  seroient  ensuitte,  remis 
avec  une  étiquette,  dans  un  dépôt  de  la  communauté, 
pour  y  rester,  pendant  tout  le  mois  de  novembre,  durant 
lequel  il  seroit  loisible  aux  redevables  de  les  retirer,  en 
payant  ce  qu'ils  devroient  ;  mais  aux  premiers  jours  de 
janvier,  il  seroit  fait,  devant  les  administrateurs,  un  en- 
quant  de  tous  les  meubles  du  dépôt,sans  faire  mention  des 
possesseurs  saisis,  ailleurs  que  dans  l'état  qu'en  retien- 
droit  le  secrétaire,  pour  qu'il  leur  fût  remis  l'excédent  du 
prix  des  meubles  saisis,  et  pour  que  le  collecteur,  qui  as- 
sisteroit  à  cet  enquant,  pour  en  retirer  le  produit,  pût 
faire  raison  à  chacun  des  redevables  des  sommes  qui  les 
competeroient. 

2°.  A  Tégard  des  redevables  qui  auroient  des  revenus 
territoriaux,  nous  croirions  que,  pour  les  forcer  au  paye- 
ment de  l'impôt,  on  pourroit  leur  deffendre  d'enlever 
leurs  grains  de  l'aire  et  leur  vin,  de  leur  cuve,  avant  d'a- 
voir averti  cellui  que  la  communauté  voudroit  comettre 
pour  en  faire  la  cueillete  et  pour  le  placer  dans  un  dépôt 
public.  Les  publications  qui  seroient  faites  des  relevés  du 
rôle,  exigible  à  la  fin  de  juin  et  de  septembre,  seroient 
pour  eux  une  suffisante  commination;  et,  s'ils  man- 
quoient  de  se  conformer  à  l'avertissement  requis  de  leur 
part,  on  pourroit  établir  des  peines  pour  les  en  punir. 

Immédiatement  avant  la  récolte  de  chaque  espèces  de 
fruits,  il  leur  seroit  fixé  un  prix  par  les  experts  et  ad- 
ministrateurs de  la  communauté  ;  lequel  prix  seroit  tou- 
jours d'un  dixième  au-dessous  du  prix  courant  de  ces  mê- 
mes fruits  ;  les  redevables  seroient  tenus  de  remettre  au 
député  delà  communauté  une  quantité  de  leurs  grains  sur 
l'aire,  ou  de  leur  vin  à  la  cuve,  à  concurrence  de  ce  qu'ils 
devroient  dans  le  relevé,  en  les  comptant  au  prix  fixé  ;  il 
il  en  résulteroit  un  dixième  de  perte  pour  eux,  mais  ce 
seroit  la  peine  de  leur  demeure,  et  Ton  pourroit  y  puiser 
les  frais  de  cueillete  et  du  transport  de  ces  fruits  dans  le 
dépôt  de  la  communauté. 
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[P°  20].  L'on  dira  sûrement:  1°  que  cette  cueillete  de 
fruits  deviendrait  onéreuse  aux  communautés,  puis- 
qu'elle les  soumettroit  à  salarier  un  second  collecteur  de 
leurs  impositions,  c'est-à-dire  le  préposé  à  cette  cueillete; 
2°  qu'elle  occasionneroit  la  construction  de  bâtiments 
publie^  pour  contenir  les  fruits  de  cette  recette  en  es- 
pèce ;  3°  et  qu'enfin  les  communautés,  après  avoir  ra- 
massé ces  fruits,  de  différente  nature,  et  représentatifs 
des  impositions  quelles  doivent,  seroient  assés  scfuvent  en 
peine  pour  en  faire  la  vente  et  les  convertir  en  deniers, 
et  que,  tout  au  moins,  la  cueillete  et  la  vente  occasione- 
roient  des  nouveaux  frais  et  augmenteroient  les  dépen- 
ses qu'on  se  propose  de  leur  éviter. 

Il  est,  sans  doute,  équitable  de  récompenser  tous  ceux 
qui  travaillent  pour  l'intérêt  public,  à  proportion  du  mé- 
rite de  leurs  travaux.  Mais  la  récompense  de  notre  pré 
posé  à  la  cueillete  des  fruits  pourroit  bien  n'être  point 
onéreuse  aux  communautés  ;  si  l'on  fait  attention  que  l'on 
pourroit  commettre  cette  espèce  de  recette  au  principal 
des  huissiers  de  tailles;  ils  seroient icy comme  saisissants 
sur  le  relevé  arrêté  par  les  consuls  et,  comme  tels,  obli- 
gés de  compter  des  fruits  qui  leur  auroient  été  remis  et 
dont  ils  auroient  donné  reçu  aux  redevables.  Ceux-cy, 
même,  par  une  faveur  qui  leur  est  due,  pourroient  se 
dispenser  de  donner  des  fruits,  en  remettant  au  préposé 
le  montant  de  leur  dû,  suivant  le  relevé. 

A  l'égard  des  bâtiments  çropres  à  contenir  ces  diffé- 
rents fruits,  on  s'en  fait  sans  doute  un  objet  considérable, 
parce  qu'on  les  proportione  aux  fruits  équivalents  au 
montant  général  des  impositions  des  communautés.  Mais 
c'est  sans  doute  s'y  méprendre,  si  l'on  considère  que  la 
perte  d'un  dixième  qu'il  y  auroit  à  faire  sur  le  prix  des 
denrées,  pour  payer  les  impositions  de  cette  sorte,  obli- 
geroit  bientôt  tous  les  redevables,  ou  du  moins  tous  ceux 
qui  connaîtroient  leur  intérêt,  à  prévenir  ce  temps  fu- 
neste de  la  saisie,  et  à  profiter  eux-mêmes  de  ce  dixième 
du  prix  de  leurs  fruits,  en  accellérant  le  payement  de 
leurs  impositions. 
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Si  tous  les  membres  d'une  communauté  payoient  leurs 
impositions  en  fruits,  le  corps  des  communautés  qui  les 
auroit  fait  ramasser  trouverait  sans  doute  avec  peine  des 
débouchés  suffisants  pour  convertir  les  fruits  en  deniers, 
et  pour  leur  donner  cours  chez  le  Receveur  des  imposi- 
tions. Mais  nous  avons  déjà  observé  que  cette  recette  ne 
seroit  point  considérable,  parce  qu'il  seroit  de  l'intérêt 
des  redevables  d'éviter,  chacun  en  droit-soy,  d'en  faire 
les  fonds.  Nous  ajouterons  icy  qu'il  seroit  facile  de  pro- 
curer la  vente  de  ces  fruits  aux  communautés,  en  leur  ac- 
cordant la  vente  exclusive  des  denrées  de  leur  crû,  jus- 
qu'à ce  que  le  dépôt  au  magasin  public  fut  évacué. 

Nous  ne  croyons  point  que  cette  façon  d'acquitter  les 
impositions  en  fruits  pût  être  nuisible  à  l'agriculture,  et 
nous  sommes  bien  éloignés  de  présumer  que  cette  espèce 
de  saisie  [t°  20  v°]  des  grains  pût  porter  aucun  obstacle 
aux  semailles  des.redevables.  Qu'on  ne  pense  point  qu'en 
les  privant  ainsi  d'une  partie  et  quelquefois  la  plus  consi- 
dérable de  leur  récolte,  on  court  risque  de  les  priver 
de  la  partie  nécessaire  à  leur  semence?  Nous  ne  propo- 
sons de  leur  demander  que  la  partie  convenable  à  l'ac- 
quittement de  leur  charge  et  qui  peut  être,  tout  au  plus, 
le  tiers  ou  le  quart  de  leur  récolte,  la  disme  et  les  semen- 
ces prélevées.  Et,  en  suposant  que  la  récolte,  amoindrie 
par  des  accidents  funestes,  ne  peut  suffira  la  semence  et 
aux  charges  ;  en  ce  cas,  ou  la  communauté  peut  donner 
du  répit  au  redevable,  en  considération  des  moins  impo- 
sés qui  lui  seroient  destinés  pour  Tannée  suivante ,  ou, 
tout  au  moins,  si  elle  puise  dans  sa  récolte  le  montant  de 
ses  impositions,  parce  qu'il  peut  luy  manquer  du  bled 
pour  ses  semailles,  ou  tout  au  moins  pour  la  nourriture 
de  sa  famille,  jusqu'à  la  récolte  suivante .  Pour  adoucir 
ses  calamités,  nous  croirions  que  les  grains  qui  au- 
raient été  mis  au  dépôt,  devant  y  rester  un  mois, 
avant  d'être  exposés  en  vente,  pendant  tout  ce  mois,  il 
devroit  être  loisible  à  ceux  qui  ont  contribué  à  cet  amas, 
d'en  prendre  pour  leurs  besoins  particuliers,  sur  le  pied 
fixé  d'un  dixième  au-dessous  du  prix  ordinaire. 
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H  est  vrai  que  la  communauté  ne  profitant  plus  du 
dixième  de  bénéfice  sur  le  prix  des  grains,  elle  se  trou- 
vera exposée  à  faire,  pour  ainsi  dire,  tous  les  frais  de 
cueillete  et  de  vente  ;  mais,  nous  le  répettons,  ces  frais 
ne  peuvent  être  que  bien  médiocres  ;  et  fussent-ils  même 
considérables,  le  bien  qui  peut  en  résulter,  soit  pour  les 
particuliers,  soit  pour  la  communauté,  qui  n'a  d'autre  in- 
térêt que  cellui  des  particuliers  qui  la  composent,  doit  sans 
doute  prévaloir  à  ces  foibles  vétilles,  qui  feroient  cesser 
les  frais  de  brigade  et  ceux  des  saisies  judiciaires  ;  qui 
opéreroient  la  tranquilité  des  collecteurs  et  assureroient 
aux  communautés  les  bonnes  grâces  des  receveurs  prin- 
cipaux. 

3°.  Nous  avons  parlé  des  redevables  qui  ont  des  reve- 
nus facultatifs  et  de  ceux  qui  ont  des  revenus  territo- 
riaux ;  il  en  est  encore  d'une  autre  espèce  qui  n'ayant 
point  des  revenus  facultatifs  et  qui  n'ayant  que  très  peu 
de  revenu  territorial,  quoyque  possesseurs  de  biens-fonds 
considérables,  sont  plus  difficiles  à  contraindre  au  paye- 
ment de  l'impôt,  ou  plutôt  que  Ton  ne  peut  y  contraindre 
que  par  la  vente  d'une  partie  de  leurs  biens-fonds. 

Nous  connaissons  les  différentes  formalités  qu'exige 
l'ordre  judiciaire  pour  la  vente  et  subastation  des  immeu- 
bles, et  c'est  parce  que  nous  les  connaissons,  même  dans 
[f*  21]  leur  exécution,  que  nous  prenons  la  liberté  de  dire 
qu'elles  sont  embarassantes,  dispendieuses  et  qu'elles 
retardent  la  rentrée  de  l'impôt  :  embarrassantes,  parce 
qu'il  faut  avoir  discuté  les  fruits  exactement  avant  de 
passer  à  ces  ventes,  et  que  le  moindre  deffaut  de  forma- 
lité les  annulle  ;  dispendieuses,  parce  qu'elles  occasio- 
nent  des  frais  d'huissier,  de  recorts,  de  séquestre  pour 
les  fruits  de  vente  en  inquant,  de  contrôlles,  de  ÎOO*  de- 
nier et  autres,  qui  égalent  et  souvent  excèdent  la  somme 
qui  y  donne  lieu  ;  enfin  elles  retardent  la  rentrée  de 
V impôt,  parce  qu'indépendament  du  temps  qu'exigent  des 
formalités  préliminaires,  assés  souvent,  quand  on  est 
parvenu  aux  ventes,  on  n'a  point  d'enchérisseur,  soit  par 
la  crainte  de  quelque  deffaut  dans  les  formalités  précéden- 
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tes,  soit  parce  qu'on  est  rarement  amoureux  de  ce  qui 
peut  nous  être  ôté  au  gré  de  cellui  qui  le  possédoit. 

Pour  abbréger  la  forme  des  susbastations  pour  fait  de 
tailles,  nous  présumerions  que  les  publications  que  nous 
avons  proposées  des  restes  du  rôle  exigible,  pouvant  être 
regardées  comme  un  commandement  et  une  comination 
suffisante  à  tous  les  redevables  pour  acquitter  la  portion 
de  l'impôt  qui  leur  compette  ;  une  troisième  publication, 
qui  s'en  feroit  à  l'échéance  du  dernier  quartier,  pourroit 
tenir  lieu  de  saisies  des  biens-fonds  qui  donnent  lieu  à 
l'impôt  et  qui  lui  sont  également  affectés. 

Cellasuposé,  dans  la  veiie  d'éviter  des  frais  aux  rede- 
vables, nous  croirions  pouvoir  désirer  que,  dans  une  as- 
semblée de  la  communauté,  qui  se  tiendroit  exprès,  ["une] 
quinzaine  après  la  dernière  publication,  on  exposeroit  en 
vente  les  différents  biens-fonds  des  redevables,  pour  ad- 
juger au  plus  offrant  ceux  ou  partie  de  ceux  qui  seroient 
les  plus  vendables  et  pour  lesquels  il  se  présenteroit  des 
enchérisseurs  ;  en  observant  de  ne  vendre  qu'à  concur- 
rence de  ce  qui  resteroit  dû  dans  les  rolles,  et  de  faire 
mention,  dans  le  registre  de  ces  ventes  et  enchères,  pour 
donner  titre  à  l'aquéreur. 

Ces  ventes  pourroient  être  sous  le  rachat  de  quatre 
années,  tout  au  plus,  en  faveur  du  saisi  et  de  tous  les  hi- 
potécaires  ;  mais  leur  prix  devroit  être  préférable  à  toute 
sorte  de  créance  et  d'hipothèque,  soit  qu'il  s'agît  de  ving- 
tième ou  de  la  taille  simplement  ;  car  l'une  et  l'autre 
sont  la  dette  de  l'État,  qui  doit  être  privilégié  à  tout 
créancier;  l'intérêt  public  étant  toujours  préférable  à  l'in- 
térêt particulier.  Mais,  comme  les  ventes  n'aquerroient 
leur  perfection  qu'après  les  quatre  années  qui  exclue- 
roient  le  rachat,  il  sembleroit  convenable  de  souhaiter 
en  même  tems  que  les  droits  de  contrôliez  les  lods  et  cen- 
tième denier  fussent  renvoyés  jusqu'à  cette  époque  qui 
rendroit  la  vente  parfaite. 

FIN  DES  OBSERVATIONS  DE  FRANÇOIS  VALLON-CORSE. 
Archives  départementales  des  Hautes-Alpes,  G.  prov.  1059).  —  P.  G. 


L'ARCHEVÊQUE  D'EMBRUN' 

A  L'ASSEMBLÉE  DU  CLERGE  DE  FRANCE  DE  1670 

ET  LA  QUESTION  DES  ÉCOLES 


On  n'a  pas  assez  remarqué  ce  que  le  Clergé  de  France, 
dans  l'Assemblée  générale  de  1670  '  a  fait  pour  l'instruc- 
tion du  peuple,  n  est  vrai  que  ce  fut  surtout  au  point  de 
vue  de  la  religion. 

Pour  éviter  que  le  peuple  tombât  aux  mains  des  reli- 
gionnaires,  on  se  préoccupa  alors  très  vivement  de  lui 
trouver  et  donner  des  maîtres  d'école. 

Ainsi  à  une  des  séances  de  cette  célèbre  assemblée, 
Tévêque  de  Tréguier  annonça  qu'il  avait  arrêté  avec 
Froment,  doyen  de  Luçon,  c  des  Maistres  pour  enseigner 
les  Laquais,  et  qu'il  avoit  choisi  ceux  qu'il  avoit  cru  estre 
les  plus  capables  pour  leur  instruction.  » 

A  une  autre  séance,  Tévéque  d'Uzès  dit  c  qu'il  imploroit 
le  secours  de  l'Assemblée  dans  une  affaire  qui  est  de 
grande  importance  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  qui, 
en  plusieurs  endroits,  où  il  y  a  plus  d'Hérétiques  que  de 
Catholiques,  peut  estre  pervertie  par  le  Maistre  d'escole 
de  la  prétenduée  Religion  réformée,  chez  qui  les  Catholi- 
ques envoyent  leurs  enfans  pour  apprendre  à  lire  et  à 
esciîre,  et  que  ce  malheur  arrive  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  fonds  pour  des  Maistres  d'escoles  dans  les  Commu- 
nautez.  » 

A  cela  M.  le  Président  répondit  :  «  qu'il  seroit  très 
advantageux,  si  on  pouvoit  obtenir  quelque  fonds  pour 
leur  subsistance,  afin  de  les  establir  dans  tous  les  lieux 
qui  seroient  jugez  nécessaires  pour  eslever  la  jeunesse 
dans  la  Religion  catholique  et  les  bonnes  mœurs  ;  que  pour 

1  Charles  Brulart  de  Genlis,  nommé  archevêque  d'Embrun  en  1668, 
mort  le  3  novembre  1715. 

1  Voir:  Procès-verbal  de  l'Assemblée  générale  du  clergé  de  France 
tenv4  à  Pointoise  au  couvent  des  Cordeliers,  en  Vannée  1670,  à  Paris, 
chez  Antoine  Vitré.  1671,  !n-folio.  Je  possède  l'exemplaire  qui  a 
appartenu  à  Enfantin  de  Suint-Prix,  chanoine  du  chapitre  Saint- 
Barnard  de  Romans. 
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y  parvenir,  il  estimoit  qu'il  falloit  supplier  Sa  Majesté, 
qu'il  luy  pleust  d'ordonner  que  les  Communautés  impo- 
sassent des  sommes  suffisantes  pour  l'entretien  desdits 
fiaistres,  dont  elles  auroient  le  droit  de  présentation,  et 
Messeigneurs  les  Prélats  Diocésains,  celui  de  les  approu- 
ver. » 

L'affaire  —  ajoute  le  procès-verbal  —  fut  renvoyée  aux 
Commissaires  de  la  Religion. 

H  fallait  lutter  et  on  lutta. 

Colbert,  sans  doute,  suivant  le  mot  de  Mme  deSévigné, 
s'occupait  plus  de  ses  finances  que  de  la  religion  ;  mais, 
enfin,  il  dut  agir  et  son  concours  en  ceci  fut  au  moins 
efficace.  C'est  à  lui,  du  reste,  qu'on  recourait  en  toutes 
choses  ;  ainsi,  nous  voyons  encore  pendant  cette  assem- 
blée, l'Archevêque  d'Embrun  lui  parler,  au  nom  de  l'As- 
semblée, afin  de  faire  obtenir  à  une  personne  qui  désirait 
se  convertir  à  la  Religion  catholique  une  charge  de  Pro- 
cureur catholique,  en  remplacement  de  celle  dont  cette 
personne  avait  été  dépossédée  lors  de  la  dernière 
réformation  qui  avait  été  faite  dans  ces  sortes  d'emplois. 

Dans  cette  assemblé,  le  Clergé  de  France  rédigea  ses 
cahiers  de  doléances  en  plusieurs  articles,  comme  résumé 
de  ses  délibérations. 

L'article  V  est  ainsi  conçu  : 

«  Que  ceux  de  la  Religion  prétendue  réformée  seront 
tenus  de  contribuer  à  ce  que  les  Communautez  sont  obli- 
gées de  fournir  pour  les  réparations  des  Églises  parois- 
siales, et  Maisons  curiales,  aussi  bien  que  pour  l'entretien 
des  Maistres  d'Escole,  et  Précepteurs  gagés  pour  les 
Communautez.  » 

Les  notes  qui  suivent  cet  article  expliquent  que  «  ceux 
de  la  Religion  prétendue  réformée,  qui  font  un  mesme 
Corps  et  Communauté  avec  les  Catholiques  ne  peuvent 
point  s'en  séparer  ;  et  sont  tenus  à  tout  ce  que  la  commu- 
nauté doit  fournir,  etc.  » 

C'est  là,  évidemment,  l'origine,  sinon  de  toutes  nos 
écoles  communales,  du  moins  de  bon  nombre  d'entre  elles. 

Victor  AD  VIELLE. 


/ 


NLA  YILLE  ET  COMMUNAUTÉ 

D'EMBRUN 


La  réponse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Em- 
brun aux  questions  proposées  par  lesmemores  de  la  Com- 
mission intermédiaire,  qui  suit,  continue  la  série  intéres- 
sante de  l'exposé  de  la  situation  des  divers  centres  et  grou- 
pes de  population,  du  territoire  qu'elles  occupent,  de  leurs 
besoins  et  des  vœux  qu'ils  motivent  ' .  Ce  mémoire  montre 
chez  ses  auteurs  un  grand  esprit  d'observation,  et  donne 
la  preuve  de  leur  souci  et  de  leur  dévouement  pour  l'intérêt 
commun. 

En  lisant  ces  réponses,  écrites  avec  simplicité  et  une 
grande  sincérité,  on  peut  se  rendre  compte  par  la  compa- 
raison avec  la  situation  actuelle,  par  les  résultats  acquis 
depuis  trois  quarts  de  siècle  et  par  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  obtenus,  combien  étaient  fondées  et  sérieusement 
étudiées  les  observations  que  les  représentants  des  inté- 
rêts locaux  soumettaient  alors  à  l'administration  supé- 
rieure. 

Onlesacertainementmisesàprofit,etplusieursdesvœux 
exprimés  ont  reçu  depuis  longtemps  une  réalisation  au 
moins  partielle.  Nous  avons,  à  l'occasion  d'un  passage  des 
manuscrits  de  M.  Farnaud,  montré  comment  déjà,  au 
moment  où  le  pays  commençait  à  respirer  après  les  ter- 
ribles convulsions  gui  l'avaient  bouleversé  pendant  dix 
ans,  les  administrateurs  du  commencement  du  siècle, 
s'inspirant  des  observations  si  judicieuses  des  communes, 
avaient  pu,  grâce  à  leur  stabilité  et  en  consacrant  entiè- 

■  Voir  le  Bulletin  de  la  Société,  1884,  p.  303-319. 


212 

rement  leur  temps  à  l'étude  des  affaires  et  des  besoins  de 
leurs  circonscriptions,  amener  de  notables  améliorations 
dans  le  pays1. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  on  est  entré  d'une  manière 
plus  résolue  dans  la  série  des  travaux  qui  sont  une  ques- 
tion vitale  des  plus  importantes  pour  la  contrée.  Parmi 
ces  travaux,  la  régénération  des  montagnes  par  la  con- 
servation et  l'amélioration  du  domaine  forestier  et  des 
pâturages,  tient  le  premier  rang  avec  les  endiguements 
des  torrents  qui  en  forment  le  complément  nécessaire. 
C'est  le  seul  moyen  efficace  de  protéger  les  terrains  en 
pente  dont  se  compose  en  grande  partie  notre  sol,  et,  en 
môme  temps,  de  sauvegarder  les  territoires  inférieurs 
contre  l'effet  irrésistible  des  eaux.  Bienfaisantes  et  fécon- 
des lorsqu'elles  restent  t  traînantes  sur  le  sol,»  elles  devien- 
nent dangereuses  et  bientôt  dévastatrices,  lorsque  d'abord 
«  ruisselantes  »  elles  se  transforment  peu  à  peu  en  ravi- 
nes. Celles-ci  vont  se  creusant,  s'élargissant  à  chaque 
orage  et  forment  de  proche  en  proche  ces  torrents  impé- 
tueux qui  emportent  ces  masses  de  déjections  formées  de 
ce  qui  reste  de  terre  végétale  à  la  surface  des  terrains  en 
pente,  augmenté  des  pierres  et  rochers  arrachés  aux 
flancs  des  ravins  rapidement  élargis. 

Ces  masses  sont  entraînées,  sans  que  rien  les  puisse 
arrêter,  sur  ce  qui  reste  de  terrains  cultivables  moins 
inclinés  qui  se  rencontrent  sur  leurs  parcours  et  les 
transforment  en  plaines  de  pierres  et  de  sables  désormais 
improductifs,  dont  notre  département  ne  présente  que  de 
trop  vastes  espaces. 

Des  incertitudes  et  des  tâtonnements  inévitables  au 
début  dans  les  moyens,  des  procédés  peut-être  un  peu 
trop  radicaux  et  vexatoires  vis-à-vis  des  intéressés,  la 
méconnaissance  des  besoins  immédiats  des  populations, 
ont  tout  d'abord  indisposé  celles-ci  contre  des  mesures  qui 
devaient,  avec  le  temps,  leur  apporter  salut  et  prospérité. 
On  peut  comprendre  cette  opposition  de  la  part  de  ceux 

»  Voir  le  Bulletin  de  1885,  p.  187-201. 
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à  qui  on  enlevait,  tout  d'abord  sans  compensation,  un  de 
leurs  moyens  d'existence  les  plus  fructueux.;  mais,  dès  le 
début,  des  intérêts  personnels  qui  se  sont  quelquefois 
greffés  sur  la  politique  locale  se  sont  emparés  de  ces 
questions  et  les  ont  envenimées,  on  en  a  fait  l'objet  de 
luttes  d'influences  personnelles,  là  où  l'avenir,  l'intérêt 
général  et  patriotique  devaient  être  la  seule  inspiration 
à  suivre,  là  où  tous  les  efforts  auraient  dû  tendre  à  éclai- 
rer les  esprits  excités,  et  tout  en  leur  montrant  la  néces- 
sité du  sacrifice  à  faire,  chercher  tous  à  obtenir  les  plus 
larges  dédommagements  en  faveurdesdépossédésde  leurs 
moyens  d'existence. 

On  est,  il  est  vrai,  entré  depuis  dans  cette  voie  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  aussi,  qu'après  vingt-cinq  ans,  les 
travaux  de  protection  et  de  conservation  qui  devraient  être 
sollicités  avec  empressement  par  les  communes  intéres- 
sées, sont  encore  trop  souvent  l'objet  de  luttes  entre 
l'administrateur  jqui  veut  protéger  et  la  population  qui 
veut  conserver  ses  moyens  d'existence,  au  risque  d'en 
voir  en  peu  d'années  disparaître  les  derniers  restes. 

n  en  aurait  été  autrement  si,  continuant  dans  le  passé 
ces  digues  commencées  avant  1789,  comme  le  mémoire 
des  officiers  municipaux  en  exprimait  le  vœu,  on  avait 
pu  convertir  en  prairies  ces  vastes  plaines  que  la  Du- 
rance  envahit  encore  de  nos  jours  depuis  Embrun  jusqu'à 
Savines,  comme  elle  le  fait  aussi  en  amont  et  en  aval. 
On  aurait  eu  ainsi  d'amples  dédommagements  à  offrir 
aux  possesseurs  de  troupeaux  en  échange  de  la  privation 
partielle  et  momentanée  de  leurs  pâturages. 

L'intervention  directe  et  l'action  simultanée  des  Ponts 
et  Chaussées  et  des  Forêts  est  devenue  et  demeure  indis- 
pensable pour  la  protection  des  berges,  la  reconstitution 
du  sol  en  dégradation,  le  soutien  des  pieds  des  pentes 
menacées  d'être  entraînées  à  leur  tour.  Il  semble  toute- 
fois que  dans  cet  immense  travail,  qui  consiste  à  arrêter, 
le  long  des  rivières  et  des  torrents,  l'effet  des  érosions 
qui  naissent  sur  les  hauteurs,  on  eut  pu  intéresser  davan- 
el  d'une  manière  plus  directe  la  population  elle-même  à 
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ces  travaux  multiples.  On  pouvait  encourager  les  pro- 
priétaires et  fermiers  des  terrains  supérieurs  à  éteindre, 
là  même  où  elles  se  forment,  toutes  ces  ravines  naissan- 
tes, au  moyen  de  fascinages,  petits  barrages  en  pierres  ou 
gazons,  établis  d'après  des  conditions  déterminées.  Les 
indemnités  proportionnées  au  nombre  et  à  la  dimension 
de  ces  petits  arrêts,  eussent-elles  été  de  quelque  impor- 
tance au  début,  auraient  été  amplement  compensées 
par  les  résultats  sérieux  qui  auraient  été  obtenus,  en 
arrêtant  la  cause  des  érosions  à  leur  origine,  en  même 
temps  qu'on  en  atténuait  les  désastreux  effets  dans  les 
parties  gravement  compromises.  Un  autre  résultat,  très 
appréciable  aussi,  aurait  été  de  procureur  aux  intéressés 
une  rémunération  suffisante  pour  les  porter  à  exécuter 
spontanément  ces  travaux  préventifs.  Les  populations 
ainsi  intéressées  n'auraient  pas  tardé  à  reconnaître  les 
avantages  de  ces  mesures  et  se  seraient  plus  aisément 
soumises  à  des  privations  qui  leur  auraient  offert  des 
compensations  immédiates. 

Le  mémoire  des  officiers  de  TEmbrunais  qui  a  inspiré 
ces  réflexions,  sera  lu  par  tous  ceux  qui  portent  intérêt 
à  la  terre  qui  les  nourrit  avec  tant  de  peine,  à  cause  des 
charges  dont  elle  est  frappée,  qui  s'aggravent  de  jour  en 
jour  et  que  leurs  ancêtres  signalaient  déjà,  il  y  a  un 
siècle,  comme  dépassant  ses  forces. 

Gomment  s'étonner  qu'elle  achève  de  s'appauvrir  et 
que  ceux  qu'elle  ne  peut  plus  nourrir  l'abandonnent, cha- 
que année  plus  nombreux,  pour  d'autres  contrés  ou  atti- 
rés dans  les  villes  par  des  séductions  décevantes,  au  bout 
desquelles  ils  ne  trouvent  souvent  que  des  misères  plus 
profondes. 

LEMAITRE, 

Intendant  militaire  en  retraite. 
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RÉPONSE  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Embrun 
aux  (24)  questions  proposées  par  Nosseigneurs  de  la 
Commission  intermédiaire  '  dans  leur  lettre  du  28 
février  dernier  (1789). 

1 .  La  communauté  d'Embrun  couvre  un  sol  d'environ 
trois  quarts  de  lieue  de  longueur  sur  autant  de  largeur  ; 
elle  a  trois  paroisses  ;  la  ville  et  quatre  hameaux  la  com- 
posent. 

2.  Elle  a  sept  cents  capités  '  qui  ne  donnent  qu'une 
population  d'environ  deux  mille  personnes. 

3-4.  Elle  a  parmi  ses  habitants  un  médecin,  quatre 
chirurgiens,  deux  accoucheuses  ;  une  d'elles  a  été  pen- 
dant quelque  tems  à  Grenoble  pour  s'instruire. 

5.  Il  est  rare  qu'elle  soit  attaquée  par  des  maladies 
épidêmiques  ;  il  n'y  en  a  pas  eu  depuis  1768  ;  on  y  prati- 
que avec  succès  l'inoculation  de  la  petite  vérole,  depuis 
environ  quatre  ans. 

6.  Les  maisons  sont  bâties  à  chaud  et  sable  ;  dans  les 
hameaux,  plusieurs  le  sont  avec  de  terre  glaise  qui  tient 
lieu  de  ciment  ;  elles  sont  toutes  couvertes  d'ardoises,  que 
l'habitant  tire  des  communautés  voisines  :  lé  prix  pour 
une  toise  de  couvert  est  d'environ  quatre  livres. 

7.  La  nature  du  sol  est  généralement  de  mauvaise 
qualité,  il  est  sec  et  pierreus  ;  il  pend  en  très  grande  par- 
tie: les  gelées,  les  pluyes  et  les  neiges  le  font  couler; 
chaque  année,  il  devient  toujours  plus  mauvais  ;  à  l'excep- 
tion de  quelques  terres  dans  le  bas,  les  autres  ne  produi- 
sent que  par  une  culture  pénible  et  coûteuse,  encore  sont- 
elles  d'un  très  petit  revenu. 

'  C'est-à-dire  par  les  délégua  de  l'assemblée  des  États  de  Dauphin*, 
tenue  à  Romans,  dès  le  1"  décembre  1788.  C'est  à  cette  assemblée 
célèbre  que  se  rapporte  le  document  du  35  novembre  1788,  que  sous 
avons  publié  naguère  {Bulletin,  1886,  p.  348-360),  et  c'est  encore  à  elle 
qu'il  faut  rattacher  celui  du  !i  décembre  1788,  que  l'on  trouvera  un  peu 
plus  loin. 

1  Individus  payant  la  cogitation  ou  taille  personnelU  (Cf.  Bulletin, 
1885,  p.  411  et  suiv.) 
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8.  Les  récoltes  consistent  en  bled,  vin  et  foin;  il  y  a  peu 
d'arbres  fruitiers,  les  fréquentes  gelées  du  printemps  ren- 
dent leur  produit  très  casuel.  Il  y  a  quelques  meuriers 
qui  semblent  prospérer,  la  qualité  de  la  soye  est  assés 
estimée,  si  l'habitant  étoit  plus  aisé,  il  en  planteroit 
d'avantage. 

9.  L'habitant  se  nourrit  de  bled  et  de  pomes  de  terre  ; 
les  grains  qu'il  récolte  ne  suffisent  pas  pour  sa  consom- 
mation de  six  mois  de  Tannée  ;  il  tire  ses  bleds  des  com- 
munautés voisines,  qui  les  aportent  à  ses  marchés. 

40.  Les  mauvaises  récoltes  et  l'augmentation  du  prix  du 
bled  en  Provence  le  rendent  plus  ou  moins  cher  à  Embrun; 
il  est  bien  rare  qu'il  manquer  cependant  il  est  arrivé  que 
les  administrateurs  de  la  communautté,  ainsi  que  ceux  de 
plusieurs  autres,  v>nt  été  obligés  d'en  emprunter  des  maga- 
sins du  roi  ;  sans  cette  ressource  peut  être  auroit-il  man- 
qué absolument;  on  ne  sait  pas  de  quel  endroit  on  auroit 
pu  le  tirer. 

il.  Les  seules  productions  surabondantes  de  la  commu- 
nauté d'Embrun  consistent  en  vins  ;  X exportation  en  est 
impossible,  parce  qu'ils  sont  de  médiocre  qualité,  parce 
que  la  Provence,  dont  les  vins  sont  meilleurs,  qui  en 
abonde,  les  fait  passer  dans  le  haut  Dauphiné,  depuis  sur- 
tout que  les  nouveaux  chemins  ont  été  faits,  qui  permet- 
tent aux  charrêtes  de  pénétrer  jusques  à  Briançon.  La 
consommation  des  vins  d'Embrun  ne  peut  être  faite  sur 
les  lieux  que  par  une  garnison  ;  s'il  n'y  a  point  de  garni- 
son, ces  vins  ne  peuvent  être  vendus,  les  habitants  ne 
peuvent  avoir  de  ressource  pour  acheter  le  bled  qui  leur 
manque,  pour  acheter  les  autres  choses  de  première  né- 
cessité, ainsi  que  le  fer,  le  sel,  le  cuir,  etc.,  et  pour  payer 
leurs  charges  qui  montent,  ainsi  qu'il  seroit  facile  de  le 
prouver  par  les  rolles,  à  la  somme  effrayante  de  28697 
livres  16  sols  1  denier. 

Elle  a  un  marché  par  semaine  qui  est  très  peu  de  chose, 
et  quatre  foires  dans  l'année,  dont  trois  méritent  plutôt  le 
nom  de  marché  que  de  foire. 

12.  Les  communauttés  d'Embrun,  de  St-Ândrô  et  de  St- 
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Sauveur  n'en  formoient  qu'une  anciennement;  elles  sont 
divisées  depuis  longtems  ;  quant  à  la  taillabilité,  leurs 
communes  restèrent  indivises  entr'elles  et  le  sont  encore, 
ainsi  que  leurs  bois  et  leurs  forêts.  Ces  bois  sont  dégradés 
depuis  longtems,  ils  sont  de  peu  de  valeur  et  réduit  en 
petite  quantité  par  les  coupes  qui  ont  été  faites  et  par  les 
coulées  de  neige  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  puissent 
suffire  et  pour  le  chauffage  et  pour  les  constructions  né- 
cessaires à  l'habitant. 

Un  seul  moyen  pouroit  rendre  ces  forêts,  non  seulement 
suffisantes  pour  la  consommation  des  bois  de  chauffage 
et  pour  ceux  de  construction,  mais  encore  elles  pourroient 
donner  un  produit  par  les  ventes  réglées  qu'on  pourroit 
faire  en  sus  de  la  consommation  ;  ce  moyen  est  de  les  con- 
server. 

Pour  opérer  ce  moyen,  il  faudroit  que  les  officiers  mu- 
nicipaux fussent  chargés,  seuls,  de  la  police  et  de  la  con- 
servation des  forêts  appartenantes  à  leurs  communauttés  ; 
qu'ils  fussent  autorisés  a  prononcer  des  amandes  contre 
les  délinquants,  sauf  l'appel;  que  les  sièges  des  maîtrises 
n'eussent  aucune  sorte  de  juridiction  sur  ces  forêts  :  il  est 
certain  que  ce  parti  seroit  avantageux  et  assureroit  leur 
conservation,  en  ce  que  les  procédures  des  maîtrises  sont 
toujours  très  coûteuses,  les  amandes  qu'elles  prononcent 
trop  fortes  et  toujours  ruineuses.  Les  administrateurs  des 
communauttés  connoissant  les  délits  craignent  de  les  dé- 
noncer ;  ils  se  taisent,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  ruiner 
les  délinquants,  n'y  mettre  leur  famille  à  la  mendicité  ;  ce 
qui  est  d'autant  plus  vrai  qu'avant  l'établissement  des 
maîtrises,  les  bois  des  communauttés  étoient  parfaitement 
conservés, 

Outre  cela,  les  gardes  commis  par  la  maîtrise  sont  pouf 
l'ordinaire  des  gens  sans  aveu,  malhonnettes  et  faciles  à 
yaner'.  Les  particuliers  qui  veulent  couper  des  bois  ne 
manquent  jamais,  pour  n'être  pas  dénoncés,  de  contracter 

1  Sic;  pour  gagner,  ou  peut  élro  pour  inganer  (c(.  l'italien 
îngannare),  tromper,  corrompre. 

BULL.  H.-A.  1886.  15 
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avec  eux  ;  c'est  du  plus  au  moins,  mais  ils  sont  toujours 
surs  de  réussir,  et  les  bois  se  coupent  et  se  dégradent  '. 

Si  au  contraire  les  officiers  municipaux  avoient  la  police 
des  bois,  outre  qu'ils  y  veilleroient  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  conseillers  ou  notables,  ils  commettr oient  des  gardes 
de  l'endroit,  dont  ils  seroient  assurés  qu'ils  seroient  incor- 
ruptibles. 

Ils  puniroient  les  délits  par  des  amandes  modérées  et 
la  confiscation  des  bois  ;  ils  n'épargneroient  personne, 
parce  que  en  sévissant  contre  les  délinquants  ils  n' auroient 
pas  le  regret  de  les  ruiner  ;  ils  n'épargneroient  personne, 
parce  que  le  public  intéressé  veilleroit  sur  eux  ;  ils  crain- 
droient  la  honte  et  l'oprobre  dû  à  la  partialité.  Qui  pour- 
roit  être  plus  intéressé  qu'eux  à  la  conservation  de  leurs 
forêts  ? 

Outre  ce  moyen,  il  en  est  un  autre  local  pour  la  conser- 
vation des  bois  des  communauttés  d'Embrun,  de  St- André 
et  de  St-Sauveur,  et  même  pour  tous  ceux  des  commu- 
nauttés voisines. 

Depuis  quelques  années,  on  a  trouvé  en  différentes  re- 
prises sur  le  sol  de  la  communauté  de  St-André  des  mor- 
ceaux même  assés  considérables  de  charbon  de  pierre, 
dont  l'épreuve  a  été  faite  ;  il  est  "de  bonne  qualité.  Ces 
morceaux  ont  été  trouvés  par  des  particuliers  dans  des 
champs  en  les  labourant  ;  ces  trois  communauttés  ont  fait 
ces  années  dernières  des  recherches  pour  trouver  la  mine 
ou  quelque  philon  ;  leurs  recherches  n'ont  pas  été  heureu- 
ses, parce  qu'elles  ne  pouvoient  dépenser  que  très  peu  et 
qu'elles  n'avoient  pas  les  moyens  de  faire  venir  sur  les 
lieux  des  gens  experts  qui  puissent  diriger  les  recherches. 

Mais  s'il  étoit  de  la  justice  de  nosseigneurs  de  la  Com- 
mission intermédiaire  d'accorder  un  encouragement  à  ces 
trois  communauttés,  et  qu'elles  fussent  assés  heureuses 
pour  découvrir  cette  mine  de  charbon,  la  ressource  dont 

1  Nota.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et  du  règlement  de 
1731  relativement  aux  coupes  pour  l'usage  des  habitants  ne  peuvent  pas 
être  mis  à  exécution  dans  des  pays  de  montagne  aussi  froids  que  l'Em- 
frrunois.  (Note  de  V original.) 
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elle  seroitpour  tout  le  valon,  contribuèrent  non  seulement 
à  la  conservation  des  bois  de  toutes  les  communauttés  de 
TEmbrunois,  mais  encore  elle  pourroit  donner  des 
moyens  pour  se  procurer  dans  le  pays  des  fabriques  en 
fer  et  en  poterie,  etc. 

Les  communes  '  d'Embrun  sont,  ainsi  que  les  forêts, 
par  indivis  entre  les  communauttés  de  Saint-André  et 
de  Saint-Sauveur  ;  elles  consistent  en  pâturages  sur  les 
montagnes  ;  elles  pourroient  être  plus  utiles  s'il  étoit 
possible  de  multiplier  les  canneaux  d'arrosage  dans  la 
communautté.  Les  habitants  feroient  alors  de  nouveaux 
prés,  ils  auroient  la  facilité  de  nourrir  en  hiver  beaucoup 
plus  de  bétail,  les  pâturages  qui  forment  les  communes 
d'Embrun  deviendroient  plus  utiles,  parce  que  les  habitants 
pourroient  y  en  placer  davantage. 

14.  Trois  tort%enls  et  la  rivière  de  Durance  coulent  sur 
le  sol  de  la  communautté  d'Embrun  :  d'eux,  savoir  Brama- 
fand  et  Sainte-Marthe,  descendent  des  montagnes  qui  sont 
au  nord  et  se  jettent  dans  la  Durance  ;  le  troisième  vient 
des  montagnes  au  midi,  il  est  appelé  Vachères  :  ils  ne  font 
pas  sur  les  hauteurs  de  grands  ravages,  parce  que  leur  lit 
est  resséré  et  profond,  mais  ils  en  font  beaucoup  dans  le 
bas,  où  ils  emportent  des  terres  et  couvrent  d'autres  de 
pierres  et  de  gravier  ;  ils  n'ont  pour  l'ordinaire  que  peu 
d'eau,  ce  n'est  que  dans  les  grandes  pluyes  qu'ils  sont 
dangereux  ;  on  pourroit  les  contenir  par  des  digues  ;  ces 
digues  ne  seroient  pas  bien  coûteuses,  parce  qu'elles  ne  se- 
raient nécessaires  que  dans  le  bas,  à  peu  de  distance  de 
leur  embouchure  dans  la  rivière. 

La  Durance  coule  du  levant  au  couchant  ;  elle  traverse 
dans  le  bas  tout  le  territoire  d'Embrun  ;  elle  cause  des  dé- 
gâts affreux  ;  ses  eaux  sont  claires,  elles  ne  sont  chargées 
que  dans  le  tems  des  fontes  des  neiges  ou  des  pluyes  abon- 
dantes ;  elle  dépose  du  sable  et  des  cailloux  en  quantité, 
lorsqu'elle  n'est  pas  contenue  par  des  fortes  digues  ou  par 
des  rochers  ;  elle  n'a  point  de  lit  fixe,  elle  change  souvent 
et  emporte  les  terres  où  elle  passe, 

1  C'est-à-dire  les  terrains  communaux,  les  propriétés  communales , 
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Depuis  environ  quinze  ans,  la  communautté  a  fait  faire 
des  digues  contre  cette  rivière,  sur  une  longueur  d'environ 
1300 toises;  sans  cette  digue,  elle  auroit  emporté  entrés 
grande  partie  les  terres  gui  sont  au-dessous  de  la  ville; 
mais,  dans  les  autres  parties  où  il  n'y  a  pas  de  digues,  son 
lit  occupe  dans  sa  largeur  un  terrein  immense,  c'est-à-dire 
tout  le  bas  du  vallon.  En  continuant  les  digues  on  metroit 
un  terrein  considérable  à  couvert,  qui,  dans  la  suite,  pour- 
roit  former  des  prairies  qui  seroient  d'autant  plus  utiles 
que  i'habitant  manque  généralement  de  fourrages  pour 
nourrir  son  bétail . 

Le  sol  d'Embrun  manque  d'eau  d'arrosage  ;  il  n'y  a  que 
deux  canneaux  qui  prennent  leurs  sources  dans  les  tor- 
rents de  Bramafan  et  de  Sainte-Marthe,  qui  sont  pour  l'or- 
dinaire à  sec  dans  les  grandes  chaleurs  et  dans  les  tems 
des  sécheresses,  temps  où  l'arrosage  est  le  plus  nécessaire. 
Depuis  deux  ans  les  administrateurs  font  travailler  à  un 
canal  qui  prend  sa  source  dans  la  rivière  de  Durance  ; 
ce  canal  est  coûteux,  mais  il  sera  utile  en  ce  qu'il  arrosera 
une  partie  des  terres  qui  sont  dans  le  bas. 

15.  Il  y  a  dans  la  communautté  400  bêtes  de  gros  bétail 
et  environ  300  de  menu;  le  gros  bétail  est  de  petite 
espèce;  on  seroit  assuré  de  l'améliorer  si  on.établissoit 
dans  le  pays  des  étalons  de  belle  race,  à  la  place  de  ceux 
qu'on  y  tient  ;  on  pourroit  augmenter  le  nombre  des  élèves, 
s'il  étoit  possible  d'augmenter  le  nombre  des  canneaux 
d'arrosage;  l'habitant,  comme  on  Ta  déjà  dit,  fairoit  des 
prés  nouveaux,  il  auroit  plus  de  fourrage,  il  nourriroit 
plus  de  bétail.  Un  moyen  sûr  encore  pour  cette  augmenta- 
tion, ce  seroit  la  diminution  du  prix  du  sel  ;  ce  moyen  est 
d'autant  plus  frapant  pour  Embrun  que  la  vallée  de  Barce- 
lonnette,  qui  n'est  qu'à  deux  pas,  nourrit  une  quantité  con- 
sidérable de  menu  bétail,  cependant  elle  n'a  aucun  avan- 
tage pour  ses  pâturages  sur  TEmbrunois,  mais  elle  a  celui 
que  le  sel  ne  lui  coûte  que  2  sols  6  deniers  la  livre. 

16.  Il  n'y  a  point  dans  le  pays  d'artiste  vétérinaire  ny 
de  maréchaux  experts;  les  maréchaux  ne  savent  que  fer- 
rer les  chevaux. 
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17.  Les  habitants  ne  sont  que  cultivateurs  ;  il  n'y  a  dans 
le  pays  ni  commerce,  ni  fabrique,  ny  objet  d'industrie. 
Les  communauttés  voisines  élèvent  un  assés  grand  nombre 
de  menu  bétail  ainsi  que  des  brebis  et  des  moutons  ;  elles 
en  élèveroient  d'avantage  si  les  laines  étoient  travaillées 
dans  le  pays  et  en  augmentoient  le  produit.  On  pourroit, 
sans  une  bien  grande  dépense,  établir  à  Embrun  une  fabri- 
que de  bas,  de  bonets  et  même  d'étoffes  de  laine;  il  seroit 
aisé  et  peu  coûteux  de  les  exporter  dans  la  Provence.  Ces 
manufactures  donneroient  de  l'occupation  à  nombre  de 
personnes,  qui,  n'ayant  rien  à  faire  pendant  l'hiver,  man- 
quent de  pain,  parce  qu'elles  manquent  de  travail. 

Les  habitants  tirent  les  cuirs  nécessaires  à  leurs  usages 
des  provinces  voisines  ;  ils  le  payent  fort  cher;  on  pour- 
roit  fort  aisément  y  établir  des  tanneries  ;  il  y  a  aux  portes 
de  la  ville  d'Embrun  des  endroits  très  propres  à  cela  ;  les 
peaux  qu'on  exporte  ailleurs,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
tanneries  dans  l'Embrunois,  seroient  ouvrés  sur  place. 

On  pourroit  encore,  si  on  avoit  les  moyens  de  décou- 
vrir la  mine  de  charbon  de  pierre  qui  est  sur  le  sol  de  la 
communauté  de  Saint-André  dont  on  a  parlé  cy  devant, 
établir  à  peu  de  frais  des  fabriques  en  poterie,  en  fer,  etc. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'aider  à  ce  pays  pour 
qu'il  se  procure  des  objets  d'industrie  ou  de  commerce, 
que,  depuis  environ  vingt  ans,  il  n'a  presque  pas  eu  de 
garnison  ;  c'était  la  seule  ressource  qu'eût  l'habitant  pour 
vendre  ses  denrées,  pour  se  procurer  de  l'argent,  pour 
payer  ses  charges,  pour  se  procurer  les  choses  de  pre- 
mière nécessité.  Ces  ressources  de  la  garnison  ayant 
manqué  depuis  cette  époque,  l'habitant  est  devenu  pau- 
vre ;  beaucoup  se  sont  expatriés;  la  plupart  de  ceux  qui 
restent  ne  peuvent  survenir  à  payer  leurs  charges  ;  ils 
sont  écrasés  par  une  foule  de  brigadiers  et,  cependant,  il 
est  dû  des  sommes  considérables  au  receveur  de  l'élec- 
tion. 

18.  La  forme  du  régime  municipal  d'Embrun  est 
conforme  à  celui  du  dernier  éclit  ;  il  est  composé  d'un 
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maire,  de  deux  échevins,  de  six  conseillers  et  de  huit 
notables. 

19-20.  La  ville  d'Embrun  n'a  aucuns  revenus  patrimo- 
niaux. Ses  charges  locales  montent  à  4000  livres,  y  com- 
pris 1700  livres  pour  l'entretien  des  digues  contre  la  Du- 
rance.  On  a  cessé  depuis  quelques  années  de  continuer 
cette  construction  des  digues,  parce  que,  pour  faire  les 
premières,  la  communautté  avoit  contracté  plusieurs 
dettes  qu'on  est  obligé  de  payer  ;  qu'elle  y  a  consommé 
un  fonds  de  9,000  livres,  qu'elle  avoit  pour  payer  les  pre- 
miers quartiers  de  la  taille,  qu'il  seroit  très  essentiel  de 
recouvrer,  par  l'avantage  qu'il  procureroit  à  l'habitant 
de  n'être  tenu  de  payer  sa  taille  qu'après  sa  récolte 
erçûe  ;  elle  n'avoit  d'autres  dettes  que  celles  dont  on 
vient  de  parler  ;  elles  sont  à  peu  de  chose  près  finies 
de  payer. 

21.  Les  comptes  des  collecteurs  ont  été  rendus  Jusques 
et  compris  ceux  de  4785.  Ceux  des  années  postérieures  ne 
l'ont  pas  été  parce  que  les  administrateurs  actuels  ont  été 
obligés  d'entendre  ceux  depuis  4779  compris,  jusques  et 
inclus  ceux  de  1785,  et  on  s'occupe  du  jugement  des 
comptes  des  années  suivantes. 

22.  Il  y  a  un  hôpital  fondé  à  Embrun  qui,  non  compris 
la  24fl,  avoit  environ  11,000  livres  de  revenu  en  terres  ou 
en  rentes  sur  le  roi;  ce  revenu  a  diminué  de  beaucoup, 
parce  que  depuis  quelques  années  on  a  été  obligé  de  pren- 
dre sur  les  capitaux  pour  fournir  à  des  constructions  qu'on 
a  été  obligé  de  faire,  parce  que  par  raport  aux  mauvaises 
récoltes,  au  manque  de  garnison,  à  l'excès  des  charges,  le 
nombre  des  misérables  s'est  accru,  depuis  quelques  an- 
nées, qu'il  a  falu  de  même  prendre  sur  les  capitaux  pour 
les  secourir. 

A  l'égard  de  la  24f,  d'après  les  informations  prises,  il 
n'est  payé  à  l'hôpital  que  trois  charges  de  bled,  quantité 
qui  est  infiniment  au-dessous  de  celle  qui  lui  reviendroit, 

1  C'est-à-dire  la  vingt-quatrième  partie  de  la  dimc,  que  tous  les 
décima  teurs  étaient  tenus  de  donner  aux  pauvres. 
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et  cinq  charges  de  vendange,  tandis  que  la  dtme  est  prise 
sur  au  moins  40,000  charges,  à  la  cote  vingtième. 

Cet  hôpital  est  administré,  ensuite  de  lettres  patentes, 
par  un  bureau  composé  d'environ  vingt  administrateurs, 
présidés  par  M.  l'archevêque,  en  son  absence  par  un  de 
MM.  ses  grands  vicaires.  Les  curés  des  trois  paroisses, 
les  officiers  de  justice  et  les  officiers  municipaux  sont 
administrateurs  de  droit,  et  les  autres  sont  électifs. 

23. 11  y  a  un  collège  fondé  à  Embrun  pour  renseigne- 
ment des  belles-lettres,  composé  d'un  principal,  d'un 
sous-principal,  d'un  préfet  et  de  sept  professeurs  ;  il  est 
administré  par  un  bureau  composé  de  huit  personnes, 
présidé  par  M.  l'archevêque.  Cet  établissement  fort  utile, 
et  même  d'absolue  nécessité  pour  le  pays,  a  perdu  beau- 
coup de  ses  revenus  par  l'augmentation  des  portions  con- 
grues :  il  est  impossible  qu'il  puisse  se  soutenir  si  l'admi- 
nistration ne  vient  pas  à  son  secours  et  ne  lui  procure 
des  indemnités.  D  est  d'ailleurs  le  seul  établissement 
dans  ce  genre  pour  le  haut  Dauphiné  et  pour  la  haute 
Provence;  sa  nécessité  a  été  reconnue  dans  tous  les 
tems.  Henri  IV,  dans  ses  lettres  patentes  du  mois  de  février 
1604,  dit  qu'aucun  collège  n'est  aussi  nécessaire  dans  son 
royaume  que  celui  d'Embrun. 

24.  Le  parcélaire  de  la  communautté  d'Embrun  a  été 
fait  en  1696  ;  il  est  en  assés  bon  état,  ainsi  que  les  cour- 
siers1; ses  titres  sont  déposés  dans  des  archives,  fermées 
par  deux  clefs,  gardées  par  deux  officiers  municipaux.  Il 
en  a  été  fait  un  inventaire  en  1774  f. 

LEVÉZYE,  maire  ;  —  J.  Bouyer,  échevin  ;  —  Davin, 
échevin  ;  —  Dioque,  notable  ;  —  Blenq,  cadet,  notable. 

{Archives  des  Hautes- Alpes,  série  C,  4).  —  P.  Guillaume. 


1  Autrefois  on  appelait  coursiers  ce  que  nous  nommons  aujourd'hui 
Registres  des  mutations, 

8  Cet  inventaire,  qui  se  conserre  aux  archives  communales  d'Em- 
brun, forme  un  gros  volume  in-folio,  relié  en  basane,  de  241  feuillets, 
et  se  rapporte  à  989  articles  ou  numéros,  n  a  été  rédigé  de  1774  à  1779, 
par  Joseph  Doxoois,  né  en  1751,  député  à  l'assemblée  législative  (1791), 
puis  (1906-1?)  maire  d'Embrun,  mort  le  27  octobre  1823. 


UN   DÉPUTÉ 

A    L'ASSEMBLÉE    DE    ROMANS 

EN  1788 


NOMINATION  de  messire  Sébastien  Gérard,  prieur 
curé  de  Savines,  en  qualité  de  député  à  rassemblée 
de  Romans,  par  les  délégués  des  vicariats  ou  ar- 
chiprêtrés  de  la  partie  dauphinoise  de  l'archidiocèse 
d'Embrun. 

Embrun,  21  décembre  1788. 

Le  vingt  un  décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt  huit, 
dans  Thôtel  de  la  Prévôté  ',  par-devant  nous,  André  de 
Plan  de  Beaumelle,  abbé  de  Longay,  prévôt  de  l'église 
métropolitaine  Notre-Dame  d'Embrun,  vicaire  général  du 
diocèse,  en  l'absence  de  Mgr  l'Archevêque  *  :  ensuite  de 
lettres  de  convocation  à  MM.  les  Curés  pour  nommer, 
dans  chaque  vicariat  de  la  partie  de  Dauphiné,  un  député 
pour  se  rendre  à  Embrun,  ce  dit  jour,  vingt  un  du  même 
mois,  et,  conformément  à  l'article  50  du  règlement  dressé 
par  les  États,  nommer  un  député  pour  se  joindre  à  ceux 
qui  forment  les  états  assemblés  à  Romans,  et  voter  avec 
eux  à  l'élection  des  députés  de  la  province  aux  États  géné- 
raux du  Royaume. 

Se  sont  présentés,  munis  de  leur  pouvoir  : 

Monsieur  Saurel,  curé  de  Saint- Vincent  de  cette  ville, 
pour  le  vicariat  ou  archiprêtré  d'Embrun  ; 

Pour  les  vicariats  de  Briançon  et  du  Val-des-Prés, 
M.  Antoine  Voiron,  curé  du  Grand-Villard  ; 

Pour  le  vicariat  ou  archiprêtré  de  Saint-Clément  \ 
M.  Joseph  Roux,  curé  de  Saint-Clément  ; 

1  Voir,  dans  le  Bulletin  de  1885,  la  note  2  de  la  page  848. 

*  Cf.  ibidem,  les  notes  8  et  4. 

*  Sic,  Probablement  erreur,  pour  Guillestre.  (Cf.  la  délibération  du  25 
novembre  1788,  Bull.  Soc.  éTÉt,,  1885,  p.  349). 
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Pour  le  vtcariat  ou  archiprêtré  de  Valloutse,  M.  Jean- 
Antoine  Ricbaud,  curé  de  Vallouise  ; 

Pour  le  vicariat  ou  archiprêtè  de  La  Roche,  M.  Jean- 
Baptiste  Gcieu,  curé  de  TArgentière  ; 

PourlevicariaiouarchiprélrédeSavines,  M.  Sébastien 
Gérard,  prieur-curé  de  Savine  ; 

Et  pour  le  vicariat  ou  archiprêtré  de  Chorçes,M..A.nàrr 
Garnier,  prieur-curé  d'Avançon  '; 

Les  archiprêtrès  de  la  vallée  de  Queyras  et  de  Roussel 
n'ayant  pas  pu  envoyer  leurs  députés,  attendu  la  difficu 
des  chemins. 

Les  nommés  cy-dessus,  munis  de  leurs  pouvoirs,  ont 
nommé,  par  voix  de  scrutin,  et  tous  les  suffrages  se  sont. 
réunis  en  faveur  de  M.  Sébastien  Gérard,  curé  et  prieur 
de  Savine,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  se  joindre  aux 
députés  des  États  assemblés  à  Romans,  à  l'effet  de  procé- 
der avec  eux  à  la  nomination  de  ceux  qui  doivent  repré- 
senter la  Province  aux  États  généraux  du  Royaume*. 

(Ont  signé  :)  De  Plan  de  Beaumelle,  vie.  général.  — 
Saurel,  curé.  —  A.  Voiron,  curé.  —  Richaud,  curé.  — 
J.-B,  Guieu,  curé.  —  Garnier,  curé.  —  Gérard,  curé.  — 
Bertrand,  secrétaire. 

[Extrait  du  «  Registre  [original]  de)  délibérations  du  Bureau  dior, ■- 
sain  (TEmbrun   depuis    te    l"  février   1785  jusqu'au  28   septembre 
1790;  »  in-folio,  papier  timbré  [fleur  de  lis,  avec  ces  mots:  G(soÉRAi  i 
D(a)  Cbbnoblb.—  M(oybn)  P(APiia).  3  sols  6  p.],  f>19r*  et  18  t°.—  Aui 
Archives  départementales  des  Sautes-Alpes,  G.  24).  —  P.  G. 


1  André  Gaknirh  prend  le  titre  do  prieur-curé  d'Avançon,  au  moins 
dès  le  90  août  1T75  jusqu'au  10  septembre  1792.  Peu  après  la  démission 
d'Ignace  de  Caieneuie,  évèquc  constitutionnel  des  Hautes-Alpes  (17'.>l  - 
17961,  il  lui  succéda,  et  rut  sacré  iAil,  le  19  janvier  1800.  Il  se  démit 
en  1802  et,  dès  lors,  se  retira  à  Avançon,  où  ilraourut  le  17  avril  Ifilti. 
Jusqu'à  sa  mort  il  signa  ;  «  A.  Garnier,  évique  d'Embrun,  n  (Voir  tu 
Registres  de  catholicité  de  la  paroise  d'Avançon). 

'  L'ouverture  solennelle  des  États  généraux  eut  lieu  à  Versailles,  lK- 
5  mai  1789. 


PROCÈS  -  VERBAUX  DES  SÉANCES 


19e  SÉANCE,  DU  SAMEDI  13  MARS  1886 


Présidence   de   M.   Lemaitre,    vice-président 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Sont  présents  :  Mgr  Gouzot,  membre  d'honneur  ; 
MM.  Lemaitre,  vice-président  ;  Beynet,  trésorier  ;  Guil- 
laume, secrétaire  ;  Léautier,  secrétaire-adjoint  ;  Allier, 
Blanchard,  de  Cazeneuve,  Fiard,  Guinier,  Martin, 
Mathieu,  Paris,  Pelloux,  Pinet  de  Manteyer  (Félix), 
Pinet  de  Manteyer  (Léon),  Roche  (Achille),  Roche 
(Gélestin) ,  Romieu,  Rougny,  Salle,  Sibour  et  Théve- 
nard. 

Le  Vice-président  présente  les  regrets  de  M.  de 
Lavalette  ,  président ,  empêché  au  dernier  moment  ; 
M.  Pinet  de  Manteyer,  secrétaire  général,  exprime  ceux 
de  M.  le  Préfet,  absent;  le  Secrétaire  fait  agréer  ceux 
de  M.  Mourre  et  de  quelques  autres  membres. 

M.  Lemaitre  exprime  ses  regrets,  partagés  par  rassem- 
blée, au  sujet  de  la  mort  des  membres  de  la  Société, 
décédés  depuis  la  dernière  réunion.  Ce  sont  : 

MM.  Barelle  (Vincent-Pierre),  chanoine  honoraire, 
curé  archipr être  d'Embrun,  né  au  Monêtier-de-Briançon 
le  6  novembre  1814,  mort  à  Embrun  le  9  novembre  1885. 

Berthet  (Antoine),  conseiller  municipal  de  Briançon, 
(depuis  1882)  ,  administrateur  de  la  caisse  d'épargne  de 
cette  ville  (1er  janvier  1884),  greffier  de  la  justice  de  paix 
(depuis  le  10  novembre  1874), né  le  13  janvier  1837,décédé 
le  4  février  1886. 

Le  docteur  Bonduelle,  médecin  principal  des  armées 
en  retraite,  à  Lillers  (Nord),  qui  suivit  avec  grand  intérêt, 
dès  l'origine,  les  travaux  de  la  Société,  décédé  en  février 
1886. 

Le  commandeur  Nicodème  Bianchi,  surintendant  gêné- 
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rai  des  archives  du  Piémont,  un  des  premiers  savants 
étrangers  qui  encouragea  notre  œuvre,mort  récemment  à 
Turin. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  relative  au  Congrès  des  Sociétés 
savantes  qui  aura  lieu  à  la  Sorbonne  le  27  avril  prochain, 
et  propose  de  désigner  les  délégués  pour  représenter  la 
société. 

M.  Advielle,  officier  de  l'Instruction  publique,  résidant 
à  Paris,  bien  que  n'appartenant  pas  à  la  société,  M.  l'abbé 
Guillaume  et  M.  Achille  Roche  sont  désignés,  sur  leur 
demande,  comme  délégués  à  ce  congrès. 

Le  Président  propose  de  procéder  à  l'élection  : 

1°  d'un  membre  du  Conseil  d'administration  en  rempla 
cernent  de  M.  E.  Faure,  démissionnaire. 

2°  d'un  membre  du  Comité  de  publication,  en  remplace- 
ment de  M.  Rey,  transféré  à  Avignon. 

3°  d'une  commission  pour  la  révision  de  quelques 
articles  des  statuts  delà  Société. 

Ces  élections  sont  renvoyées  à  la  fin  de  la  séance. 

Au  sujet  de  la  demande  de  subvention  adressée  au 
Ministre  de  l'Instruction  publique  par  la  Société,  pour 
l'impression  du  Recueil  des  chartes  de  Lurbon,  le  Pré- 
sident donne  lecture  d'une  lettre  ministérielle,  accusant 
réception  de  ladite  demande,  appuyée  très  favorablement 
par  M.  le  Préfet,  en  raison  du  grand  intérêt  de  ce  travail, 
commencé  par  MM.  Charronnet  et  Laudy,  archivistes  du 
département,  et  achevé  par  l'archiviste  actuel,notre  secré- 
taire, M.  Guillaume. 

L'échange  du  Bulletin  avec  les  Sociétés  ci-après  énumé- 
rées  est  approuvé,  après  diverses  observations  présentées 
par  MM.  Beynet,  de  Cazeneuve,  Lemaitre, Paris  et  Sibour  : 
Société  de  géographie  et  df  archéologie  dOran  ;  — 
Société  archéologique  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  à 
Rennes  ;  —  Société  des  Études  historiques,  à  Paris  ;  — 
Société  historique,  littéraire,  artistique  et  scientifique 
du  Cher,  à  Bourges  ;  —  Société  archéologique,  scienti- 
fique et  littéraire  du  Vendômois,  à  Vendôme  ;  —  Société 
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des  arts  et  sciences  de  Carcassonne  ;  —  Société  des  anti- 
quaires de  VOuest,  à  Poitiers  ;  —  Société  d'émulation  de 
Cambrai,  et  enfin  Y  Institut  canadien-français  de  la  cité 
d'Ottawa.  Des  circonstances  spéciales  nous  rattachent 
à  cette  dernière  société,  carie  premier  évêque  d'Ottawa, 
Mgr  Guigues,  notre  compatriote,  fut  le  premier  patron 
de  cet  Institut,  ce  qui  donne  à  cet  échange  un  intérêt  tout 
particulier. 

Sur  la  demande  de  M.  Mathieu,  il  est  décidé  que  le  Bul- 
letin sera  envoyé  gratuitement  à  la  Bibliothèque  de  la 
ville  de  Gap  et  que  la  collection  dont  elle  possède  déjà 
plusieurs  livraisons  sera  complétée,  autant  que  possi- 
ble. 

M.  Achille  Roche  prie  rassemblée  d'émettre  le  vœu 
qu'une  personne  compétente  soit  officiellement  désignée 
par  TÉtat  pour  veiller  à  la  conservation  des  monuments 
historiques  déjà  classés,  et  pour  rechercher  ceux  qui 
seraient  susceptibles  de  l'être.  Ce  vœu  est  adopté. 

M.  Beynet  demande  que  le  Musée  ornithologique,  donné 
à  la  Société  par  M.  Pugnet,  et  les  autres  collections, 
minéralogique  et  archéologique,  soient  ouvertes  gratuite- 
tement  au  public,  les  jeudis  et  dimanches, de  2  à  4  heures. 
La  proposition  est  adoptée,  en  la  limitant,  d'abord,  à  une 
seule  séance,  le  dimanche.  Le  président  est  invité  à  s'en- 
tendre avec  l'administration  départementale  pour  l'exécu- 
tion de  cette  mesure. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Lava- 
lette  demandant  : 

1°  que  l'inscription  :  «  Société  d'Études.  —  Collection 
Pugnet,  »  soit  placée  sur  les  vitrines  contenant  la  collec- 
tion ornithologique  (adopté). 

2°  que,  donnant  suite  à  l'idée  émise  par  M.  Damas,  on 
s'occupe  de  la  création  d'un  Musée  de  peinture,  sculp- 
ture, gravure  sur  bois  et  arts  industriels. 

3°  que  la  salle  de  lecture  soit  ouverte  à  des  heures  dé- 
terminées. 

Ces  deux  dernières  propositions  sont  approuvées  en 
principe;  mais  M.  Beynet  ayant  fait  connaître  que,  dès  que 
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la  construction  du  Lycée  serait  terminée,  la  ville  se  pro- 
posait de  faire  aménager  un  local  au  collège  actuel  pour 
l'installation  définitive  d'un  Musée,  et  qu'il  serait  facile  d'y 
obtenir  une  salle  de  lecture,  la  solution  de  la  seconde  etde 
la  troisième  question  est  ^journée. 

Gomme  conséquence  des  vœux  émis  par  MM.  Damas 
et  A.  de  Lavalette  (voir  la  Revue  rétrospective  de 
1885),  M.  E.  Sibour  exprime  le  vœu  suivant,  qui  est 
adopté  : 

Solliciter  instamment  auprès  de  l'État  des  dons  d'objets 
d'art  (tableaux,  statues,  etc.),  attendu  que  le  département, 
qui  participe  aux  charges  publiques,  n'a  aucune  part  aux 
libéralités  artistiques  de  l'État.  Nos  installations  actuelles 
nous  permettent,  d'ailleurs,  de  les  recevoir  et  do  donner 
plus  de  développement  à  nos  diverses  collections  et  aux 
œuvres  d'art. 

M.  Guillaume  propose  d'approuver  la  publication,  ad- 
mise déjà  par  le  Comité  de  publication,  dans  le  Bulletin, 
d'un  extrait  de  Y  Inventaire  sommaire  des  archives 
départementales  relatif  à  la  situation  économique  de 
la  plupart  des  communes  du  département  en  1789.  Ap- 
prouvé. 

M.  Beynet  émet  la  proposition  de  mettre  en  acjjudica- 
tion l'impression  du  Bulletin.  Après  diverses  observations 
présentées  par  MM.  Allier  ,  de  Cazeneuve  ,  Guinier, 
Gélestin  Roche  et  Lemaitre,  il  est  décidé  que  cette  ques- 
tion, déjà  tranchée,  sera  étudiée,  quant  à  ses  applications 
dans  les  conditions  actuelles,  par  le  Conseil  d'administra- 
tion, mais  que,  en  principe,  les  travaux  supplémentaires 
de  la  Société  pourront  être  répartis  entre  les  deux  autres 
imprimeurs  de  la  ville. 

Le  Secrétaire  présente  ensuite  les  dons  faits  à  la  So- 
ciété : 

1°  Le  grand  et  beau  travail  de  M.  d'ABEL  de  Chevalet, 
notre  compatriote,  sur  M  Origine  ei  la  formation  de  la  lan- 
gue française  (3  volumes,  grand  in-8°,  offerts  par  Mme 
J'Abel  de  Chevalet,  veuve  de  l'auteur). 

2°  La  collection,  presque  complète,  de  La  Revue  catho- 
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ligue  des  institutions  et  du  droit,  don  de  notre  compa- 
triote, M.  Antoine  Eymar,  professeur  de  littérature,  à 
Vienne  (Autriche). 

3°  17  volumes  composant  les  travaux  de  la  Société 
d'Émulation  de  Cambrai,  dont  l'envoi  a  été  provoqué 
par  notre  zélé  confrère  M.  Damas. 

4°  Un  héron  cendré  (ardea  cinerea),  remarquable  par 
sa  taille  plus  qu'ordinaire' (il  a  1  m  30  d'envergure),  cap- 
turé à  Veynes  le  27  janvier  1886  et  préparé  par  les  soins 
de  M.  D.-S.  Honorât  (don  de  M.  Gellin,  ancien  maire  de 
Veynes.} 

5°  Un  gros  fragment  de  tuile,  provenant  du  Mont- 
Genèvre  et  portant  l'inscription  ;  C[au)  IVLH  PRiMi  (don 
de  M.  Lannes,  capitaine  des  douanes  en  retraite,  à  Brian- 
çon,  qui  déjà  nous  avait  fait  parvenir  un  fragment  de  tuile 
semblable,  avec  l'inscription  prétendue  fausse  :  VIAM  EX 
ITALIA  PER  ALPES.  Voir  le  Bulletin  de  1883,  p.  220-221). 

6°  Une  monnaie  indéterminée  (don  du  même).  —  Le 
Secrétaire,  à  ce  propos,  prie  les  membres  de  la  Société 
de  vouloir  bien,  suivant  une  rectification  proposée  par 
M,  J.  Roman,  corriger  la  lecture  fautive  d'une  monnaie 
de  Constantin  [Bulletin,  1883,  p.  454,  n°  19),  et,  au  lieu  de 

SERVATORI   MANTICON,    lire   MARTI    CONSERVATORI.    C'est  là 

un  lapsus  que  la  note  2  de  la  page  432,  au  besoin,  aidera 
à  comprendre ,  et  qui,  en  tout  cas,  peut  servir  dépendant 
à  l'inscription  du  verrou  de  l'Argentière  :  guil.  m.  f. 
pousse.  . .  (Cf.  Bulletin,  1885,  p.  450). 

7°  Une  monnaie,  en  argent,  au  type  bien  connu  de  la 
colonie  grecque  de  Marseille  (MASSî/ia),  offerte  par 
M.  l'abbé  Jean,  curé  des  Bègues  (commune  de  Sainte- 
Colombe)  et  envoyée  par  M.  Germain  Pascal,  curé  de 
Lagrand. 

8°  Deux  fragments  de  poterie  rouge,  avec  ornements 
divers,  provenant  de  Lagrand  (don  de  M.  l'abbé  Germain 
Pascal]. 

9°  Une  clef  romaine,  trouvée  à  Montbardon,  commune 
d'Arvieux,  sous  un  clapier,  avec  d'autres  objets  archéo- 
logiques (don  de  M.  Thiers,  de  Montbardon). 
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i()°  Le  sonnet  illustré  «  La  jeunesse,  »  offert  par  l'au- 
teur, notre  confrère  et  compatriote,  l'aimable  poète  Jean 
Sakrazin. 

Il"  Enfin  divers  livres  et  brochures,  qu'on  trouvera 
analysés  à  la  Bibliographie  Alpine. 

L'assemblée  accepte  ces  dons  avec  reconnaissance  et 
vote  de  remerciements  aux  donateurs, 

Ces  dons,  suivant  leur  nature,  seront  déposés  au  musée 
archéologique,  au  musée  ornilhologïque  ou  danslabiblio- 
thèque  de  la  Société,  avec  l'indication  du  nom  du  donateur. 

Le  même  fait  connaître  encore  que  le  département  a 
acquis  pour  le  Musée  archéologique: 

1°  Un  florin  d'or,  du  XIII*  siècle,  trouvé  aux  environs 
de  Briançon; 

2°  Divers  objets  paraissant  remonter  au  XIV*  siècle, 
trouvés  à  Aspres-lès-Corps,  dans  un  tombeau  et  sous  un 
noyer  déjà  très  ancien,  savoir:  un  sabre  tout  rouillé, 
de  0  ■-  78  de  longueur,  les  restes  de  sa  poignée  et  de  l'ex- 
trémité du  fourreau  ;  six  boutons  portant  des  traces 
d'écriture  qui  les  font  ressembler  a  des  deniers  en  argent 
dont  on  se  serait  servi  comme  boutons  ;  et  divers  autres 
menus  objets  indéterminés. 

Sur  la  proposition  de  divers  membres,  sont  admis  à 
faire  partie  de  la  Société  : 
Madame 

âubriot  de  La  Palme  (la  comtesse  Lucie),  à  Gap. 
Messieurs 

Fillet  (l'abbé),  curé  archiprêtre,  à  Allex  (Drôme)  ; 

Fûrtoul,  supérieur  du  Petit-Séminaire,  à  Embrun  ; 

Grosset  (l'abbé  Eugène),  curé  à  Ambel  (Isère)  ; 

Joubert,  trésorier-payeur  général,  à  Gap  ; 

Jouffray,  capitaine  d'artillerie,  à  Grenoble  ; 

La  Tour-du-Pin  Chambly  la  Charce  {le  baron  de),  à 
Nantes  ; 

Lepine,  chanoine  titulaire,  vicaire  général  du  diocèse 
de  Gap. 

Letocart  (Henri),  banquier,  à  Gap  ; 

Malgras,  inspecteur  des  forêts,  chef  du  service  des 
aménagements  à  Gap  ; 
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Pavie,  conseiller  général  des  Hautes- Alpes,  maire  de 

Savines  ; 
Viallet,  ingénieur,  à  Grenoble. 

Nouvelles  Bibliothèques  abonnées: 

Bibliothèque  paroissiale  de  Remollon  ; 

Bibliothèque  de  l'École  normale  des  demoiselles,  à  Gap. 

Le  Président  fait  part  à  l'assemblée  de  l'incident  suscité 
par  la  discussion  de  M.  Roman  avec  la  Société  d'Études 
et  son  secrétaire.  Il  fait  donner  lecture  par  M.  Léautier 
de  la  lettre  écrite  par  le  Comité  de  publication  à 
M.  Roman  pour  lui  demander  de  rectifier  la  forme  de 
l'article  qu'il  désirait  faire  insérer  dans  le  Bulletin,  au 
sujet  de  divers  articles  le  concernant.  M.  Roman  a 
répondu  à  cette  invitation  par  une  signification  extra- 
judiciaire.  Lecture  est  ensuite  donnée  de  l'exposé  qui 
précédera  l'insertion  de  la  «  Réponse  »  de  M.  Roman. 

Après  diverses  observations,  présentées  par  plusieurs 
membres,  l'assemblée  approuve  les  mesures  prises  par 
ses  mandataires. 

Le  Président  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  De  La  Valette. 
Il  est  décidé,  à  l'unanimité,  qu'elle  sera  insérée  à  la  suite 
du  procès-verbal. 

Vu  l'heure  tardive,  il  n'a  pu  être  procédé  à  l'élection 
des  membres  destinés  à  former  la  Commission  de  révi- 
sion des  statuts  et  à  compléter  le  Conseil  d'administration  ; 
mais  plusieurs  membres  qui  sont  restés  après  la  séance 
ont  fait  connaître  que  la  proposition  de  MM.  Gélestin 
Roche  et  David  Martin  pour  le  Comité  de  publication 
était  admise  et  que,  quant  à  la  Commission  relative  aux 
statuts,  les  Comités  pouvaient  représenter  la  Société. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4. 
Le  Secrétaire-adjoint,  Le  Vice-Président, 

LÉAUTIER.  LEMAITRE. 


SUR  LA  SITUATION 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  DES  HAUTES-ALPES 


Quoique  dans  un  état  de  prospérité  incontestable  et 
inespéré,  notre  Société  souffre  d'un  malaise  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  a  presque  pris  les  proportions  d'une  crise. 
La  principale  cause  de  cet  état  est  certainement  dans  la 
polémique,  parfois  violente,  qui  s'est  établie  entre  deux 
de  nos  collègues,  sur  des  points  relatifs  a  l'histoire  locale. 
Déjà  plusieurs  fois,  et  notamment  dans  l'avant-dernière 
revue  rétrospective  (Bulletin  de  1885,  ne  1),  j'ai  exprimé 
mes  appréciations  sur  ces  discussions.  D'un  autre  côté, 
divers  procès-verbaux  ont  formulé  les  décisions  prises 
dans  les  réunions  auxquelles  ils  se  rapportent.  Rien  ne 
me  parait  devoir  être  ajouté  à  ce  qui  a  été  dit,  a  ce  qui  a 
été  fait.  A  mon  avis,  il  n'y  a  qu'à  maintenir.  Mais  ii  me 
semble  opportun,  pour  éclairer  la  situation  présente,  à 
laquelle  il  est  urgent  de  remédier,  de  jeter  un  coup  d'oeil 
en  arriére,  à  partir  du  moment  où  il  a  commencé  a 
être  question  de  doter  notre  département  d'une  société 
destinée  a  vulgariser  tout  ce  qu'on  sait,  aux  points  de  vue 
historique,  scientifique  et  littéraire,  en  groupant  les 
hommes  de  travail  et  ceux  désireux  seulement  de  con- 
naître. (Bulletin  de  i882,  page  i4,  programme). 

C'est  en  1880,  alors  qu'il  venait  d'ôtre  nommé  Archiviste 
du  département,  que  M,  P.  Guillaume,  enfant  de  nos  mon- 
tagnes, émit  l'idée  de  créer  une  Société  d'éludés.  Je  crois 
avoir  été  un  des  premiers  à  qui  il  l'ait  communiquée.  Sé- 
duit par  toutes  les  considérations  qu'il  m'exposa,  je  lui 
promis,  sans  hésiter,  de  le  seconder  dans  la  limite  de  mes 
forces.  Je  pris  d'abord  l'avis  de  MM.  Charles  Robert, 
membre  de  l'Institut;  Germain,  doyen  de  la  faculté  des 
lettres,  à  Montpellier,  également  membre  de  l'Institut, 
parce  quo  je  les  considérais,  l'un  et  l'autre,  comme  très 
experts  dans  la  question.  Tous  les  deux  me  répondirent 
do  la  manière  la  plus  encourageante,  mais  sans  me  dissi- 
EULL.  H.-A.  1886.  10 
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muler  les  difficultés  que  nous  poumons  rencontrer  au 
début.  J'entretins  ensuite  de  nôtres  projet 

MM.  Pinet  de  Manteter,  secrétaire 
général  de  la  Préfecture  ; 

Fàure,  directeur  des  Postes  ; 

Damas,  principal  du  Collège  ;  }    à  Gap. 

Bayle,  directeur  de  l'Enregistrement, 
conseiller  général  des  Hautes-Alpes  ; 

Jaubert,  ingénieur  du  chemin  de  fer; 

De  Rochas  d'Ayglun,  chef  de  batail- 
lon du  Génie  ;  J    à  Grenoble. 

Aristide  Albert,  notre  compatriote  ; 

Joseph  Roman,  qui  a  tant  étudié  notre    )     .    _   . 

(    à  F  nabi  an. 
pays  ;  ) 

En  un  mot,  toutes  les  personnes  avec  lesquelles  je  me 
trouvais  en  relations  et  que  je  supposais  pouvoir  nous  se- 
conder efficacement. 

Gomme  on  voit,  j'étais  devenu  un  peu  le  commis- voya- 
geur de  l'idée. 

Mes  ouvertures  furent  généralement  accueillies  avec  fa- 
veur et  promesse  de  concours.  Toutefois  les  mieux  dispo- 
sés ne  laissaient  pas  que  de  manifester  des  doutes  sur  le  suc- 
cès, surtout  sur  un  succès  durable.  Seul  M.  Roman  ne  douta 
pas  et  me  répondit,  sans  hésiter,  qu'une  pareille  société 
ne  pourrait  jamais  s'établir,  parce  qu'elle  manquerait  de 
collaborateurs  et  surtout  de  fonds.  Et  comme  j'insistais  au- 
près de  lui,  alléguant  qu'on  pourrait  au  moins  tenter;  que 
son  concours  serait  particulièrement  précieux,  à  raison 
de  ses  travaux  et  des  matériaux  qu'il  ne  pouvait  manquer 
de  posséder,  il  me  dit,  comme  quelqu'un  dont  le  parti  e3t 
bien  pris,  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  lui,  parce  qu'il 
désapprouvait  même  la  tentative...  Il  faut  bien  recon- 
naître que  ses  dispositions  ne  se  sont  jamais  modifiées. 
Pendant  les  4  années  qui  viennent  de  s'écouler,  il  n'a 
paru  qu'une  seule  fois  à  nos  réunions,  quoique  ses  rela- 
tions ramènent  souvent  à  Gap.  Il  nous  a  toujours  amère- 
ment critiqués,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  trouvant 
que  la  composition  du  bulletin  n'était  pas  heureuse,  qu'il 
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ne  renfermait  rien  d'intéressant  ;  assurant  qu'on  s'en  mo- 
quait à  Paris,  parmi  les  érudits  ;  et  prédisant,  depuis  la 
1"  année,  que  nous  ne  pouvions  pas  vivre  longtemps. 
Heureusement,  pour  nous,  les  faits  ont  démenti  ces  ap- 
préciations sévères,  ces  sinistres  prédictions.  D'un  côté, 
en  effet,  les  témoignages  d'encouragement  et  d'estime,  de 
la  part  de  personnes  dont  M.  Roman  ne  récusera  certai- 
nement pas  la  compétence,  ne  nous  ont  pas  manqué  ;  de 
l'autre,  il  nous  semble  que  nous  ne  nous  portons  pas  trop 
mal. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  tous  ces  détails  pour  mon- 
trer qu'il  y  avait  contre  nous  un  parti  pris,  avant  même 
que  nous  fussions  nés.  Pourquoi?...  Plusieurs  supposi- 
tions ont  été  faites  à  ce  sujet.  Mais  comme  ce  ne  sont  que 
dos  suppositions, qui  seraient  probablement  controversées, 
je  m'abstiendrai  de  les  mentionner...  Un  de  mes  amis, 
a  qui  je  faisais  part  de  nos  misères,  me  répondit  que 
ces  tiraillements  ne  nous  sont  pas  particuliers  ;  qu'ils 
constituent  une  des  plaies  des  sociétés  de  province. 
Solalium  miserorum  est  habere  pares. 

Revenons  à  l'historique  de  la  Société. 

Après  les  hésitations  du  premier  jour,  l'idée  de  sa  créa- 
tion se  répandit  ;  la  confiance  se  manifesta  ;  il  y  eut  des 
apôtres,  surtout  parmi  ceux  qui  avaient  le  plus  douté  ;  ils 
firent  de  la  propagande  et,  le  13  juillet  1881,  notre  com- 
pagnie était  définitivement  constituée.  Au  1"  janvier 
1882,  date  de  l'apparition  de  son  premier  Bulletin,  elle 
comptait  : 

11  membres  fondateurs. 
112  membres  titulaires. 

D'année  en  année,  elle  se  développa  ;  si  bien  qu'au  1** 
janvier  dernier,  elle  comptait  470  adhérents  (voir  Revue 
rétrospective,  numéro  1  de  1886).  En  même  temps  le  Bul- 
letin prenait  plus  d'extension  ;  la  bibliothèque  et  les  col- 
lections allaient  s' enrichissant ,  etc.,  etc.  Des  comptes 
rendus  annuels  ont  permis  de  suivre  les  progrès  presque 
pas  a  pas,  et  M.  Advielle  vient  de  résumer,  avec  beaucoup 
de  verve,  la  situation  présente  dans  un  article  récent  au 
Dauphinè,  de  Grenoble,  reproduit  par  des  journaux  de 
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Gap.  (Annonciateur  du  13  février  ;  Alpes  Démocratiques 
du  23  février  ;  Courrier  des  Alpes  du  4  mars,  etc.) 

La  part  à  faire  à  M.  P.  Guillaume  dans  ces  résultats 
n'échappera  pas  à  ceux  qui  voudront  se  rendre  compte  de 
la  tâchequi  a  pesé  sur  lui.  Gomme  secrétaire,  il  doit  procé- 
der à  un  premier  examen  des  articles  adressés  à  la  So- 
ciété ;  en  faire  un  choix  préliminaire  pour  l'insertion  ;  le 
plus  souvent,  en  revoir  les  épreuves  ;  dépouiller  les  cor- 
respondances, y  répondre  ;  rédiger  les  procès-verbaux 
des  séances  ;  faire  un  compte  rendu  des  ouvrages  qui 
concernent  notre  pays  (Bibliographie  alpine].  Gomme 
collaborateur,  il  a  fourni  ou  reproduit,  en  les  annotant, 
plusieurs  articles  d'un  haut  intérêt.  Enfin,  si  nos  relations 
se  sont  étendues  autant  au  dehors,  avec  des  publicistes  et 
des  Sociétés  savantes  ayant  une  grande  notoriété,  nous  le 
devons  surtout  à  ses  rapports  personnels. 

Si  je  crois  devoir  revenir  ici  sur  des  témoignages  déjà 
consignés  dans  plusieurs  de  nos  Bulletins,  c'est  qu'à  mon 
sens,  nous  devons  entrer  dans  une  ère  nouvelle  d'apaise- 
ment, et  qu'il  me  paraît  opportun  de  rappeler  les  services 
rendus,  quand  ils  ne  peuvent  pas  être  mis  en  doute. 

Ma  conclusion  est  un  appel  pressant  à  l'union,  à  la 
conciliation.  Si  personne  ne  peut  faire  que  le  passé  n'ait 
pas  été,  nous  pouvons,  nous  devons  éviter  le  retour  de 
tout  ce  qu'il  a  présenté  de  fâcheux. Corrigeons,  améliorons, 
perfectionnons,  mais  ne  nous  ébranlons  pas  par  nos  divi- 
sions. Souvenons-nous  toujours  que  la  Société  a  été  créée 
sous  l'influence  d'un  sentiment  de  patriotisme  régional  ; 
qu'elle  tend,  de  plus  en  plus  à  prendre  un  caractère 
départemental.  Serrons-nous,  au  lieu  de  nous  séparer  ; 
n'augmentons  pas  les  vides  que  la  mort  fait  au  milieu 
de  nous  ;  que  les  considérations  de  personnes  s'effacent 
devant  l'intérêt  général,  et  que  notre  devise  soit  toujours  : 

L'union  fait  la  force* 

Guillestre,  10  mars  1886. 

Le  Président  de  la  Sociale, 
A.  DE  LÀ  VALETTE. 


APPENDICE     EXTRA  JUDICIAIRE 
AUX  QUATRE  RECTIFICATIONS 


Depuis  un  peu  plus  de  trois  mois,  une  correspondance 
active  est  engagée  avec  M.  Roman  au  sujet  de  l'insertion 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'une  «  Réponse  >  que 
notre  confrère  fait  à  quelques  articles  le  concernant, 
publias  par  divers  auteurs  et  notamment  par  M.  l'abbé 
Guillaume. 

Nous  ne  voulons  pas  entretenir  les  lecteurs  du  Bulletin, 
mémo  sommairement.de  tous  les  incidents  de  cette  corres- 
pondance. Le  résultat  final  est  une  mise  en  demeure  que 
nous  venons  de  recevoir  par  acte  extrajudictaire. 

Nous  devons,  toulefois,  nous  expliquer  sur  deux  impu- 
tations que  contient  une  note  en  renvoi  de  cette  somma- 
tion. 

M.  Roman  dît  que  sa  lettre  adressée  à  M.  de  Lavalette, 
à  Guillestre,  avait  été  acceptée  sans  difficulté  par  le  Pré- 
sident et  renvoyée  pour  la  forme  au  Comité  de  publication. 
—  La  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  M.  de  Lavalette  à  M.  Le- 
maitre,  vice-président,  le  chargeait  de  réunir  le  Comité 
de  publication,  sous  sa  présidence,  afin  d'aviser.  M.  de 
Lavalette  ne  pouvait  entendre  autrement  le  rôle  et  la  res- 
ponsabilité de  chacun. 

M.  Roman  signale  ensuite  un  mois  de  silence.  —  Nous 
avons  en  mains  o*es  lettres  qui  démontrent  que,  malgré 
des  retards  inévitables  et  imprévus,  causés  par  l'éloigné- 
ment  des  uns  ou  les  absences  forcées  des  autres,  et  qui 
avaient,  d'ailleurs,  été  expliqués  dans  une  entrevue  avec 
M.  Roman,  une  première  réponse  lui  avait  été  envoyée  à 
Marseille,  dès  le  29  novembre,  lettre  égarée,  il  est  vrai, 
par  suite  d'une  erreur  de  numéro  de  l'adresse,  mais  qu'il 
eut  pu  réclamer  à  la  poste,  dès  le  5  décembre,  s'il  l'avait 
voulu  et  comme  il  en  avait  été  prié.  (Lettre  du  4,  à  laquelle 
M.  Roman  répondit  le  6).  Si,  ensuite,  d'autres  retards  ae 
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sont  produits,  le  Bureau  et  les  Comités  réunis  ont  pu  se 
convaincre  que  la  faute  n'en  est  pas  à  ceux  qui  avaient  la 
mission  de  représenter  la  Société. 

Nous  avons  affirmé,,  à  plusieurs  reprises,  à  M.  Roman 
que  nous  voulions  insérer  sa  «  Réponse  »,  pourvu  qu'elle 
fût  dégagée  de  certains  termes  blessants,  et  des  faits 
étrangers  à  la  discussion  engagée.  Nous  en  laissions 
cependant  subsister  quelques-uns,  inadmissibles  en  d'au- 
tres circonstances,  parce  qu'ils  sont  un  peu  la  consé- 
quence du  ton  auquel  cette  discussion  était  arrivée:  ce  qui 
a  sans  doute  aussi  motivé  ceux  que  le  Comité  de  publi- 
cation a  pu  admettre  dans  le  passé  *. 

,  La  nouvelle  rédaction  de  M.  Roman  ayant  fait  dispa- 
raître ce  qui  avait  motivé  nos  premières  observations  ;  et, 
bien  que  la  forme  de  la  discussion  soit  peu  satisfaisante 
encore,  nous  n'avons  plus  de  raison  d'en  différer  l'inser- 
tion. Il  aurait  donc  pu  éviter  le  moyen  dont  il  a  cru  devoir 
se  servir. Chacun  l'appréciera,  sans  que  nous  jugions  même 
nécessaire  de  reproduire  ici  les  lettres  qui  ont  été  écrites 
au  nom  du  Comité. 

Les  lecteurs  qui  ont  sous  les  yeux  les  arguments  pour 
ou  contre  sur  les  quatre  points  qui  ont  motivé  cette  polé- 
mique sont  maintenant  à  même  de  juger  ces  discussions, 
dans  le  fond  comme  dans  la  forme. 

Nous  regrettons  de  les  avoir  occupés  si  longtemps  dans 
le  Bulletin  de  ces  faits,  qu'il  est  certainement  utile  d'élu- 
cider, mais  qui  avaient  pris  un  caractère  un  peu  trop 
personnel. 

M.  Guillaume  ayant  déclaré  que,  bien  qu'il  y  eût  motif 
et  droit  à  réponse,  il  accepterait  par  esprit  d'union  ce 
que  décideraient  le  Bureau,  le  Conseil  d'administration 
et  les  Comités,  réunis  une  seconde  fois  pour  cette  affaire, 


*  M.  Roman  fait  erreur  quand  il  affirme  que  les  articles  de  M.  Guil- 
laume ne  sont  pas  communiqués  au  Comité.  Nous  pouvons  lui  fournir  la 
preuve  que  les  plus  essentiels  l'ont  été,  et  notamment  celui  auquel  se 
rapporte  la  «  Réponse  %  actuelle. 


nous  pensons  que  c'est  bien  uni.  Nous  avons  une  mission 
plus  importante  à  poursuivre,  et  nous  espérons  qu'on  nous 
y  aidera. 
Gap,  le  26  février  1886. 

Pour  le  Président  absent.-  Le  Vice-président, 
Lbmaitrk. 
Les  membres  du  Sureau,  du  Conseil  d'administration 
et  des  Comités  de  publication  et  de  comptabilité  : 

0.  Romieu  ;  C.  Allier  ;  Fiabd  ;  Achille  Roche;  L.  Pinkt 
de  Mantbyeb  ;  Z.  Blanchard,  chanoine  ;  Hugues. 
Le  Secrétaire-adjoint, 
Leautibr. 

Vu  sans   observations  :  Le  Président, 
A.  DE  LA  VALETTE. 

EXTRAJUDICIAIRE' 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-six  et  le  vingt-trois 
février, 

Je,  Joseph-Antoine  M  AUREL,  huissier  près  le  tribunal 
civil  de  Gap,  y  demeurant,  soussigné  ; 

A  la  requête  de  M.  Joseph  Roman,  avocat,  demeurant 
et  domicilié  aux  Crottes,  se  trouvant  actuellement  â  Paris, 
pour  lequel  domicile  est  élu  à  Gap,  en  l'étude  de  M*  Clé- 
ment Faure,  avoué.  Ai,  a  M-  Pierre-Joseph  Lemattre,  in- 
tendant militaire,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  et  domicilié  à  Gap,  pris  en  qualité  de  Vice- 
Président  du  Bureau  de  la  Société  d'Études  des  Hautes- 
Alpes,  M.  A.  de  Lavalette,  Président  de  ladite  Société, 
n'habitant  pas  Gap,  Dénoncé  que dansle  quatrième  numéro 
du  Bulletin  de  la  Société  d'Études  des  Hautes-Alpes  de 
1885,  pages  448  à  456,  M.  l'abbé  Guillaume,  secrétaire  de 
ladite  Société,  dans  un  long  article  sur  diverses  questions 

i  En  marge,  deux   timbres  el  un  cachet  :  1>  «  PAPIER  SPÉCIAL 

POUR  LES  HUISSIERS.  Copies  d'bzplotts  kt  significations  di 
pièces,  1  fr.  20.  ■  —  *>  .  Copies.  •>  —  3°  •  M-  CLÉMENT  FAURE, 
avoué  ucmcit,  a  GAP  (Hautes- Alpes.}  » 
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historiques  ou  topographiques,  prête  au  requérant,  en  le 
nommant  à  plusieurs  reprises,  des  opinions  erronées  et  qui 
ne  sont  pas  les  siennes  et  cherche  à  en  convaincre  ses 
lecteurs  ;  Que  le  requérant  a  demandé  à  diverses  repri- 
ses à  ce  qu'un  article  en  réponse  à  celui  de  M.  Guillaume  fût 
inséré  dans  ledit  Bulletin  et  que  satisfaction  ne  lui  a  pas 
été  donnée  malgré  le  droit  que  lui  confère  la  loi  même. 
En  conséquence,  soit  sommé  le  dit  M.  Lemaitre,  en 
sa  qualité,  et  en  vertu  de  l'article  H  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  et  de  l'article  13  de  la  loi  du  30  juillet  1881,  de 
vouloir  bien  faire  insérer  dans  le  plus  prochain  numéro 
du  Bulletin  de  la  Société  d'Études  des  Hautes-Alpes  Y  ar- 
ticle suivant  : 

Réponse  am  oteyations  de  M.  MM  Guillaume' 


Monsieur  l'abbé  Guillaume  a  cru  devoir  faire  suivre  de 
certaines  observations  mes  rectifications  que  Ton  a  bien 
voulu  insérer  dans  r  avant-dernier  Bulletin  de  la  Société 
d'Études.  J'ai  attendu  sept  mois  l'impression  de  ma  note; 
la  sienne  a  été  imprimée  sans  aucun  délai,  à  la  suite  de 
la  mienne,  sans  m'avoir  été  préalablement  communiqué 
et  sans  avoir  passée  sous  les  yeux  du  comité  de  publica- 
tion. Je  me  contente  de  constater  ce  fait  sans  commen- 
taires. 

Il  nie  que  l'on  m'ait  adressé  ni  reproche  ni  question, 
mais  il  affirme  que  l'on  a  seulement  constaté  et  relevé 
quelques  erreurs  dans  mes  écrits.  Rectifiant  légèrement 
cette  affirmation  en  ce  qu'elle  a  d'absolu  et  de  hazardé, 
je  dirai  que  Ton  a  cru  constater  dans  mes  écrits  quelques 

*  D'abord  acceptée  sans  difficulté  par  M.  le  Président  de  la  Société, 
auquel  elle  avait  été  adressée  avant  le  15  novembre,  et  renvoyée  pour 
la  forme  au  comité  de  publication  ;  acceptée  après  un  mois  de  silence 
par  le  comité,  sous  la  condition  de  quelques  modifications  de  détail  que 
j'ai  accordées  sans  difficulté,  cette  réponse  a  été  définitivement  refusée 
par  ce  même  comité,  sous  prétexte  qu'elle  contenait  des  parties  étran- 
obres  au  sujet,  et  j'ai  du,  à  mon  grand  regret,  avoir  recours  à  un  huis- 
sier pour  en  obtenir  l'insertion, 
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erreurs  qui  n'existaient  pas  et  qu'on  a  cherché  mal  à 
propos    à  corriger  ce  qui  n'en    avait  nul  heaoin.  Ma 
précédente  note  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Il  pense  que  pour  résoudre  des  problèmes  épigraphi- 
ques  et  paléographiques,  il  est  inutile  de  prendra  l'avis 
des  savants  qui  font  autorité  dans  ces  matières,  tels  que 
MM.  Bruol  et  de  Villefosse  ;  j'ai  moins  de  confiance  en 
moi-même,  et,  lorsqu'une  difficulté  se  présentera,  je  me 
ferai  toujours  un  devoir  de  la  soumettre  aux  lumières  de 
ceux  qui  on  savent  plus  que  moi.  M.  l'abbé  Guillaume 
ferait  peut-être  sagement  d'agir  de  même  ;  il  s'épar- 
gnerait ainsi  à  lui-même  quelques  déboires  et.  quelque 
ennui  à  ses  lecteurs. 

Il  s'efforce  de  transformer  en  aveux  mes  explications  ; 
c'est  une  habileté  que  je  m'abstiendrai  de  qualifier.  On  va 
voir,  du  reste,  à  quoi  se  réduisent  ces  prétendus  aveux. 

L.i  question  de  l'identification  à'ictodurum  avec  le 
Vieu.T-Manse  estet  demeure  résolue;  M.  l'abbé  Guillaume 
eut  été  plus  sage  en  ne  revenant  pas  sur  ce  sujet.  Il  pensa 
que  je  n'ai  pas  une  autorité  suffisante  pour  résoudre  un 
problème  datant  de  1200  a  1500  ans  ;  j'en  ai  pour  le  moins 
tout  autant  que  MM.  l'abbé  Guillaume  et  S.  et  B.  (si  tou- 
tefois ce  dernier  n'est  pas  une  mytho).  II  m'objecte  que  la 
carto  do  Peutinger  place  Iclodurum  entre  Chorges  et 
Gap  ;  je  no  reviendrai  pas  sur  les  explications  que  j'ai 
données  à  cet  égard  dans  ma  note  précédente  et  dont 
M.  l'abbé  Guillaume  n'a  tenu  aucun  compte  faute  de  les 
avoir  lues  ou  de  les  avoir  comprises.  Il  ajoute  que  l'on  no 
peut  espérer  en  savoir  plus  long  que  les  contemporains  : 
Je  suis  tellement  de  cet  avis  que  sur  six  contemporains 
qui  se  sont  occupés  de  la  roule  romaine  de  Chorges  à  Gap, 
j'adopte  !o  tracé  fourni  par  cinq  d'entre  eux  qui  concorde 
et  rejette  celui  du  sixième  seulement,  qui  diffère  des 
autres.  Il  affirme  que  le  mot  Manse  ne  dérive  pas  de 
Manxio,  mais  de  Mansum;  le  contraire  est  certain,  du 
moins  dans  nos  contrées  où  Mansum  a  fait  Mas  et  M  ans  io 
a  fait  Manse  ou  Mense.  n  triomphe  enfin  parce  que  je- 
reconnais  qne  le  Vteux-Manse  n'était  pas  une  station  de 


la  voie  de  Chorges  à  Gap  ;  comme  cette  opinion  a  tou- 
jours et  partout  été  la  mienne,  c'est  triompher  à  peu  de 
frais. 

Quant  à  l'inscription  Viam  ex  Italia  per  Alpes,  c'est 
un  sujet  encore  sur  lequel  M.  l'abbé  Guillaume  eut  mieux 
fait  de  ne  pas  insister.  Cette  inscription  telle  que  l'ont  lue 
Albert,  Ladoucette,  Héricart  de  Thury  est  fausse;  le  rem- 
plissage à  l'aide  duquel  M.  l'abbé  Guillaume  a  cherché  à 
compléter  les  lacunes  du  fragment  du  musée  de  Gap  f 
constitue  encore  une  inscription  fausse  ;  la  commission 
chargée  par  le  Comité  des  travaux  historiques  de  surveil- 
ler l'impression  de  mon  Répertoire  archéologique  des 
Hautes-Alpes,  n'a  voulu  me  laisser  mentionner  cette  ins- 
cription qu'en  la  qualifiant  de  fausse. 

Les  quinze  lettres  qui  constituent  le  fragment  du  musée 
de  Gap  sont-elles  l'œuvre  d'un  faussaire,  ce  qui  est  bien 
possible  ;  appartiennent-elles  à  une  inscription  que  les 
précédents  éditeurs  n'ont  pas  su  lire,  et  qui,  dans  ce  cas, 
était  fort  différente  de  celle  qu'il  ont  publiée  ?  Ce  sont  là 
des  choses  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper,  car 
ce  fragment  n'a  et  n'aura  jamais  aucune  importance . 
M.  l'abbé  Guillaume  conclut  à  l'authenticité  de  ce  fragment, 
d'abord  parce  que  je  conclus  à  sa  non  authenticité,  et  puis, 
parce  qu'il  est  gravé  surun  bloc  d'assez  belle  dimension  ; 
je  crois  qu'il  n'est  pas  moins  aisé  à  un  faussaire  d'accom- 
plir son  œuvre  malhonnête  sur  une  grande  pierre  que  sur 
une  petite. 

M.  l'abbé  Guillaume  a  cherché  à  répandre  à  pleines 
mains  l'obscurité  sur  la  question,  pourtant  si  claire,  de  la 
fondation  du  prieuré  de  Romette  ;  il  a  atteint  son  but. 
Après  avoir  troublé  l'eau  et  brouillé  les  cartes,  il  conclut 
enfin  que  de  mon  aveu  même  il  résulte  que  ce  prieuré  n'a 
pas  été  fondé  vers940.  Je  pense  et  j'ai  écrit  exactement  le 
contraire.  Pour  mettre  le  comble  à  mes  aveux,  je  suis 
prêt  à  reconnaître  que  ce  prieuré  n'a  été  fondé  ni  avant, 
ni  après  940,  ni  sur  ni  sous  940,  ni  même  à  côté  de  940, 
mais  vers  940.  Je  prie  du  reste  le  lecteur  de  se  reporter, 
si  cette  question  l'intéresse,  à  ce  que  j'ai  écrit  sur  ce 


243 
sujet  dans  ma  note  précédente,  n  en  résulte  que  vers  940 
un  des  ancêtres  des  Dauphins  donna  Romette  à  Cluny, 
qu'un  prieuré  y  lut  fondé  vers  la  même  époque  par  les 
moines  de  Cluny  et  qu'une  confirmation  de  la  donation 
primitive  eut  lieu  en  1027,  par  le  petit-fils  du  donateur. 
Une  donation,  affirme  M.  l'abbé  Guillaume,  n'est  pas  une 
fondation.  Pardon  ;  je  regrette  d'avoir  à  le  renvoyer 
purement  et  simplement  aux  chartes  de  fondation  impri- 
mées, des  prieurés  de  Saint-André  de-Rosans,  de  Saint- 
Victor  de  Chorges,  de  Trescléoux,  de  Beaujeu,  etc.  qui 
ne  sont  autre  chose  que  des  donations. 

J'avais  écrit  que  cette  confirmation  de  1027  était  con- 
servée dans  les  chartes  de  Cluny  ;  M.  l'abbé  Guillaume 
fait  imprimer  aujourd'hui  un  membre  de  phrases  de  la 
manière  suivante,  conservée  dans  les  c?iartes.  Quelque 
chose  lui  semble  donc  suspect  dans  ces  mots  ?  Je  ne  lui 
cacherai  pas  que  dans  mon  intention,  ils  doivent  signifier 
parmi  les  chartes,  au  nombre  des  cha?-te$  ;  leur  signifi- 
cation me  parait  suffisamment  claire  et  je  n'ai  pas  lieu 
d'en  regretter  l'emploi.  Quelle  imprudence  de  la  part  de 
M.  l'abbé  Guillaume  de  blâmer  sans  cosse  le  style  d'au- 
trui,  et  aurait-il  lieu  d'être  satisfait  si,  à  mon  tour,  je 
signalais  dans  ses  ouvrages  des  phrases  comme  celle-ci  : 
la  porte  est  belle,  formée  de  trots  colonnes  pour  canton- 
née de  chaque  côté  de  trois  colonnes.  (Bulletin  do  1883, 
p.  231] ,-  proclamation  du  vibailli  des  ordonnances,  pour 
proclamation  par  le  vibailli ,-  requête  au  vibailli  des 
réformés  de  Qap,  pour,  requête  présentée  au  cibaUlipar 
les  réformés.  (Bulletin  de  1884,  spécimen  de  l'invontairo- 
sommaire].  Je  doute  qu'il  en  fut  satisfait. 

M.  l'abbé  Guillaume,  proteste  contre  la  théorie  que  j'ai 
extraite  do  l'un  de  ses  articles  et  d'après  laquelle  tout 
acte  dont  on  ne  retrouve  pas  l'original  n'a  pas  existé. 
Soit  ;  mais  il  fera  sagement  d'être  un  peu  plus  clair  à 
l'avenir  et  de  ne  pas  écrire  des  phrases  comme  celle-ci  : 
«  Ce  qui  confirme  la  thèse  de  M.  de  Terrefiasse  (que  la 
donation  de  Romette  n'a  pas  eu  lieu  en  0401  c'est  le  car- 
tulaire  de  Cluny  âii-même,  dont  le  deuxième  volume  a 
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été  publié  récemment  par  M.  Bruel,  il  ne  s'y  trouve 
aucune  charte  de  donation  de  Romette  à  Cluny  en  940  » 
traduit  en  français,  cela  veut  dire  :  comme  aucune  dona- 
tion de  Romette  à  Cluny  en  940,  n'a  été  publiée,  cette  do- 
nation de  Romette  à  Cluny  n'a  pas  eu  lieu  en  940.  Si  cette 
traduction  ne  satisfait  pas  M.  l'abbé  Guillaume,  je  l'invite 
à  en  proposer  une  meilleure. 

Pour  fixer  le  nombre  et  la  composition  des  arcbiprêtres 
du  diocèse  d'Embrun,  je  me  suis  basé  sur  les  affirmations 
du  curé  Albert  et  de  l'almanach  du  Dauphiné  de  1789  ; 
M.  l'abbé  Guillaume  s'appuie  au  contraire  sur  un  manus- 
crit des  archives  des  Hautes-Alpes.  Entre  les  deux  sources 
d'information  le  lecteur  jugera.  Je  crois  que  Ton  peut 
concilier  ces  deux  documents  et  expliquer  leur  contra- 
diction par  une  modification  survenue  dans  la  composition 
des  arcbiprêtres  de  l'Embrunais,  à  la  fin  du  XVIII6  siècle. 
Je  pense  que  ces  divisions,  étant  sans  importance  au  point 
de  vue  ecclésiastique,  pouvaient  être  modifiées  sans 
grandes  formalités .  M.  l'abbé  Guillaume  est  d'un  avis  dif- 
férent ;  le  lecteur  appréciera.  Il  me  sera  toujours  difficile 
d'admettre  que  le  curé  Albert,  archiprètre  du  diocèse 
d'Embrun  se  soit  trompé  sur  le  nombre  des  arcbiprêtres 
de  ce  diocèse  et  surtout  jene  saurais  m'expliquer  comment 
sa  nomenclature,  si  elle  est  fautive  cadre  presque  exacte- 
ment avec  celle  qui  est  imprimée  officiellement  dans  l'al- 
manach du  Dauphiné. 

En  ce  qui  concerne  la  date  de  la  création  desofficialités, 
M.  l'abbé  Guillaume  n'a  qu'à  ouvrir  l'excellent  livre  de 
M.  Fourni er  sur  cette  matière,  et  il  y  apprendra  que  ces 
tribunaux  ecclésiastiques  dans  leur  organisation  définitive 
existaient  depuis  1188au  moins  etnon  depuis  le  XIIIe  siècle 
seulement. 

Le  nombre  des  officialités  du  diocèse  d'Embrun  a  varié 
avec  les  divisions  politiques  de  cet  archevêché.  Quand  il 
était  partagé  entre  la  Provence  et  le  Dauphiné,  il  possédait 
deux  officialités  ;  il  en  eût  trois  quand  il  fut  partagé  entre 
la  Provêkce,  le  Dauphiné  et  le  Piémont.  Il  est  parfaite- 
ment exact  qu'il  y  eut  deux  officialités  pendant  le  cours 
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de  XVIII'  siècle  ;  en  n'en  mentionnant  qu'une  seule  dans 
mon  précédent  article  j'ai  commis  un  lapsus  que  j'aurais 
du  d'autant  mieux  éviter,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  à  cet  égard.  M.  l'abbé  Guillaume  peut  donc  triom- 
pher, car  il  a  raison  sur  ce  point  de  détail  ;  mais  il  fera 
bien  do  triompher  modestement,  car  à  titre  de  représail- 
les et  de  bonne  guerre,  il  me  serait  aisé  de  lui  signaler 
dans  ses  écrite  un  grand  nombre  de  fautes  beaucoup  plus 
graves  que  celle-là.  Je  me  suis  contenté  jusqu'à  présent 
de  les  noter  pour  ma  propre  satisfaction  sans  on  commu- 
niquer la  liste  au  public. 

Au  milieu  de  son  article,  M.  l'abbé  Guillaume  a  intro- 
duit dans  celle  discussion  un  élément  nouveau  et  qui  lui 
est  absolument  étranger  ;  il  m'a  accusé  d'avoir  publié  une 
leçon  fautive  de  l'inscription  à  peu  près  fruste  gravée  sur 
lo  verrou  de  la  porto  de  l'église  de  l'Argcntiere.  Malgré 
la  confiance,  j  ustifiée  du  reste  par  de  si  nombreux  exem- 
ples, que  je  professe  pour  l'étendue  de  ses  lumières,  la 
précision  de  ses  lectures  et  de  ses  descriptions,  j'ai  voulu 
m'assurcr  du  fait  par  mes  propres  yeux  et  ai  fait  sans 
tarder  ce  petit  voyage.  A  grand  renfort  de  loupe,  j'ai 
constaté  que  M.  l'abbé  Guillaume  était  dans  le  vrai  et  le 
remercie  de  m 'avoir  averti  assez  à  temps  do  mon  erreur 
pour  me  permettre  d'excluredu  Répertoire  archèologi(£ue 
(les  Hautes- A  Ipes,  dont  l'impression  est  presque  terminée, 
une  lecture  erronnée.  Mais  tout  en  le  remerciant,  je  me 
permettrai  do  lui  demandorquel  rapport  cette  inscription 
peut  avoir  dans  son  esprit  avec  les  questions  toutes  diffé- 
rentes que  j'ai  traitées  dans  mon  précédent  article?  A-t-il 
voulu  démontrer  aux  lecteurs  du  Bulletin  que  jo  pouvais 
mo  tromper  dans  la  lecture  d'une  inscription  ?  Cette 
vérité  est  tellement  évidente  qu'elle  pouvait  se  passer  de 
démonstration,  mais  je  ne  possède  pas  malheureusement 
le  monopole  de  l'erreur  et  M.  Guillaume  lui-même  paie 
trop  souvent,  hélas!  de  cette  façon  son  tribut  à  l'infirmité 
humaine.  En  veut-il  une  preuve  ?  Qu'il  se  reporte  à  la 
page  45-1  du  Bulletin  de  1883  ;  il  agira  prudemment  lors- 
qu'il donnera  l'édition  définitive  do  ses  œuvres  complètes. 
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si  impatiemment  attendue  par  le  monde  savant,  de  rem- 
placer l'inscription  servatori  manticon  qu'il  lit  autour 
d'une  monnaie  de  Constantin,  par  marti  conservatori. 
La  modification  est  peu  importante  ;  il  devra  se  contenter 
de  remettre  les  bœufs  devant  la  charrue  et  de  changer 
un  N  en  R  et  tout  sera  pour  le  mieux  dans  le  meilleur 
des  mondes  possibles.  Cet  exemple  tend  à  lui  démontrer 
que  ses  travaux  archéologiques  ont  besoin  de  quelque 
retouche  et  qu'il  agirait  peut-être  plus  sagement  eji  corri- 
geant ses  propres  ouvrages  que  ceux  d 'autrui.  Sic  transit 
gloria  mundi. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  relever  le  ton  acerbe  et  facé- 
tieux qui  règne  dans  l'article  tout  entier  de  M.  l'abbé 
Guillaume  ;  j'ai  cherché  à  l'éviter  dans  les  quelques 
pages  que  l'on  vient  de  lire.  Je  passerai  également  sous 
silence  les  mots  malsonnants  dont  il  a  abondamment 
saupoudré  cette  production  ;  il  est  certaines  expres- 
sions qu'il  est  plus  honorables  de  subir  que  d'employer. 

J.  ROMAN. 

Déclarant  en  outre  audit  M.  Lemaître  que  faute  par  lui 
en  sa  dite  qualité  d'obtempérer  à  la  présente  sommation, 
il  sera  pris  par  M.  Roman,  contre  la  Société  d'Études  des 
Hautes-Alpes,  telles  mesures  qu'il  avisera.  Et  j'ai  au  dit 
M.  Lemaitre  remis  et  laissé  la  présente  copie  dont  le 
coût  est  de  onze  francs  cinq  centimes  dans  son  domicile 
parlant  à  sa  personne. 

Employé  à  la  copie  deux  feuilles  de  timbre  spécial 
montant  deux  francs  quarante  centimes. 

MAUREL. 


L'INSTITUT  CANADIEN- FRANÇAIS  D'QCTAWA 

■t  Mgr  GUIGUES  de  Gap. 


Ottawa  est  aujourd'hui,  ainsi  que  chacun  le  sait,  la  ca- 
pitale du  Canada  ;  mais  ce  que  l'on  connaît  moins,  peut- 
être,  c'est  la  place  glorieuse  que  notre  compatriote  Mgr 
Joseph-Eugène  Quigues  (né  à  la  Garde,  près  Gap,  en  1803, 
mort  à  Ottawa  en  1874),  occupe  dans  l'histoire  des  origines 
do  cotte  capitale. 

Plusieurs  publications-  adressées  au  Président  de  la 
Société  d'Études  des  Hautes-Alpes  par  M.  F.-R.-E.  Gam- 
pe  ■■.!■.  président  de  VlnstUut  Canadien-français  delà  cité 
d'Ottawa,  que  nous  venons  de  parcourir1,  nous  ont  vive- 
ment intéressé,  et  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  d'en 
citer  quelques  pages. 

Ottawa  n'a  été  fondé  qu'en  1827.  Le  colonnel  By,  «  des 
ingénieurs  royaux  »  d'Angleterre,  en  posa  alors  la  pre- 
mière pierre  et  lui  donna  son  nom,  Bytown  (ville  de  By). 
En  1846,  la  ville  nouvelle  avait  7,000  âmes.  «  En  1848, 
Mgr  GuiaiiES  fut  nommé  évéqne  de  Bytown.  »  En  1854,  la 
ville  de  Bytown  obtient  sa  charte  et  devient  une  «  cité,  » 
sous  le  nom  d'Ottawa  (celui  de  la  rivière  sur  laquelle  elle 
est  bâlio).  Sa  population  s'élevait  à  dix  mille  âmes,  dont 
u  n  tiers  au  moins  de  Canadiens.  » 

Au  commencement  de  l'été  1852,  «  à  la  fête  de  la  Saint- 
Jean- Baptiste,  les  Canadiens  français  d'Ottawa  fondèrent 
uno  société  littéraire  sous  le  nom  d'Institut  canadien- 
français  d'Ottawa...  Il  compte  aujourd'hui  près  de  35  ans 
d'existence  :  <  C'est  un  âge  respectable  pour  une  société 
littéraire. . .  Il  a  d'autant  plus  lieu  de  s'applaudir  de  sa  vi- 

p)  Institut  Canadien-franeatt  d'Ottawa.  1854-1877.  Célébration  du 
Î5«  annieeriaire.  Ottawa,  1879,  8",  xxu-120  p.  —  Au  lac  Temùkamiitg, 

société  de  oo  Ionisation  du  lao  Temtshaming,  tout  U  haut  patronage 
de  Nos  Seigneurs  la  évlquet  d'Ottawa  «  de  Pontiao,  1885, 8°  31  p.  et 
caries.  —  Traité  de  la  culture  sur  U  tabua  canadien,  8» de 7 p.,  etc. 
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talitô  qu'il  est  la  seule  institution  de  ce  genre  qui  ait  pour 
but  la  conservation  de  la  langue  française  et  le  dévelop- 
pement de  notre  littérature  dans  la  province  d'Ontario,  où 
domine  presque  exclusivement  l'élément  anglo-saxon.  » 
Écoutons  le  chant  de  ces  vaillants  Canadiens  : 

L'idée  est  parmi  nous  une  puissante  mère, 
Qui  dicte  à  ses  enfants  la  leçon  du  devoir. 
Où  le  vulgaire  passe  et  ne  voit  que  chimère 
Elle  dévoile  un  fait,  une  aurore,  un  espoir. 

L'esprit  des  fondateurs  est  un  bien  :  c'est  le  nôtre. 
Heureux  celui  qui  l'a,  qui  l'applique  au  pays  ! 
Il  ouvre  une  carrière,  il  se  consacre  apôtre. 
Préparant  l'avenir  qui  luira  pour  ses  fils.... 

Il  nous  a  fallu  naitre  au  milieu  des  alarmes, 
Affronter  la  tempête,  ignorer  le  repos, 
Subir  la  trahison,  vivre  au  fracas  des  armes 
Et  de  la  gloire  enfin  n'avoir  que  les  travaux... 

Vers  l'automne  de  1855,  «M.  DawsonKerr,  propriétaire 
du  journal  le  Railway -Times,  imprima  la  constitution  et 
les  règlements  alors  en  force  dans  «  l'Institut  Canadien- 
Français  de  la  cité  d'Ottawa  ».  —  «  Nous  étions  devenus 
des  French-Canadians  ».  —  «  Le  9  février  suivant  (1856), 
il  fut  décidé  que  la  constitution  et  les  règlements  seraient 
enregistrés  selon  la  loi.  Dans  i'en-tête  de  la  copie  de  ces 
pièces  déposée,  le  29  mars  1850,  sous  le  numéro  9,606,  au 
bureau  du   registrateur  du  Comté  de  Carleton  on  lit, 
€  Patron:  Sa  Grandeur  Monseigneur  Joseph-Eugène 
«  Guigues,  évêque  d'Ottawa.  —  Fondé  en  1852  par  J.-B. 
«  Turgeon.  écr.  »  La  divise  est  :    Le  travail  triomphe  de 
tout.  Cet  enregistrement  est  en  français,  le  seul  acte  du 
greffe  écrit  dans  cette  langue,  paraît-il.  On  refusa  d'abord 
de  l'insérer,  précisément  à  cause  de  cela  :   l'honorable 
George -Etienne    Cartier,    alors    secrétaire    provincial 
pour  le  Bas-Canada,  donna  l'ordre  formel  de  l'accepter 
tel  qu'il  était  »  (p.  x-xii). 

En  1856,  un  journal  français,  le  Progrès,  fut  fondé 
c  pour  servir  d'organe  à  nos  compatriotes  d'Ottawa.  »  — 
«  Mgr  Guigues,  voyant  ces  efforts  tous  dirigés  vers  un  but 
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louable  et  patriotique  permit  à  l'institut  do  placer  au  col- 
lège Saint-Joseph' deux  ou  trois  élèves,  à  raison  de  huit 
piastres  par  tête  par  année.  Dès  l'année  suivante,  il  éten- 
dit cette  permission  à  six  élèves,  et  ce  privilège  porté  à 
neuf  élèves  en  1858  a  été  continué  pendant  plusieurs  an- 
nées. Les  Révérends  Pères  Oblats  qui  dirigeaient  le  col- 
lège ont  su  généreusement  entrer  dans  les  vues  de  notre 
premier  évêque,  offrant  ainsi  le  spectacle  unique  dans 
l'histoire  du  Canada  d'une  institution  littéraire  et  d'un 
établissement  d'éducation  se  coalisant  pour  procurer1  aux 
enfants  pauvres  les  bienfaits  de  l'instruction  ».  —  a  C'est, 
dit-on,  depuis  ce  moment  que  l'Institut  prit  l'habitude 
d'aller  en  corps  saluer  Sa  Grandeur  le  jour  de  sa  fête  et 
le  jour  de  l'an  ...  »  {p.  xvi-xvir). 

Nous  vaudrions  continuer  ces  citations  ;  mais  il  faut 
nous  restreindre.  Qu'on  nous  en  permette  cependant  en- 
core quelques  unes. 

*  Au  commencement  de  1863,  la  bibliothèque  (de  l'Insti- 
tut) renfermait  cent-cinquante-sept  volumes  reçus  en 
cadeau,  dont  45  anglais  ;  en  voici  la  provenance  :  l'empe- 
reur Napoléon,  71  ;  Mgr  GuictUES-,  20;  ete.  >  (p.  xxiv). 

L'Institut  Canadien-français  grandit  et  donna  dès  lors 
*  des  preuves  d'une  vitalité  surprenante.  »  Il  acquit  en 
1874,  »  au  prix  de  cinq  mille  piastres,  »  l'emplacement  sur 
lequel  s'élève  actuellement  un  véritable  palais,  qui  n'a  pas 
coûté  moins  de  21,000  piastres... 

Mgr  Gugues  était  mort  sur  ces  entrefaites  (1874)  et  ce 
fut  Mgr  Duhamel  qui  lui  succéda.  «  Le  28  octobre  1874, 
eut  lieu,  dans  la  salle  de  l'Institut,  le  banquet  donné  par 
Mgr  Duhamel  à  Nosseigneurs  les  évéques  et  au  clergé,  à 
l'occasion  de  son  sacre.  Ce  fut  une  réunion  imposante  et 
dont  l'Institut  se  regarde  comme  hautement  honoré...  Le 
8  novembre,  une  députation  de  l'Institut  se  rendit  au  pa- 
lais épiscopal,  pour  présenter  à  Sa  Grandeur  ses  respec- 
tueux hommages...  Monseigneur  voulut  bien  accorder 
son  patronage  à  l'Institut,  disant  :  <  Notre  vénérable  et 
regretté  Mgr  Oîtiçues  vous  a  accordé  son  patronage 
pendant  plus  de  vingt  ans;  je  vet*x  être  son  successeur 
BULL.  h.-a.  1886.  17 
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dans  cette  belle  œuvre,  si  propre  à  conserver  l'esprit 
d'union  parmi  notre  population  canadienne...  J'ai 
assisté  aux  premières  séances  de  l'Institut...  Il  était 
alors  à  son  berceau  ;  depuis,  fai  constaté  avec  plaisir 
les  progrès  qu'il  a  faits;  j'ai  toujours  aimé  sa  conduite , 
parce  qu'il  m'a  toujours  paru  soumis  aux  enseignements 
de  l'Église,  sous  la  surveillance  de  mon  digne  prèdèces- 
s  eur.  »  (p.  xxvi). 

V Institut  Canadien-français  est  aujourd'hui  un  grand 
et  bel  arbre  qui  étend  ses  branches  sur  tout  le  Ca- 
nada, ainsi  que  le  prouve  la  liste  de  ses  €  patrons,  »  parmi 
lesquels  nous  remarquons  avec  orgueil  celui  de  notre 
confrère  M.  le  Marquis  de  Monclar,  c  consul  général  de 
France  pour  les  provinces  Britanniques  de  l'Amérique  du 
Nord.  » 

«  Terminons  cette  esquisse,  bien  imparfaite,  par  la 
description  du  drapeau  »  de  l'Institut  Canadien-français  : 

Sur  un  fond  blanc  qui  nous  rappelle 
Des  temps  qui  ne   reviendront  plus, 
La  double  croix  rouge  étincelle 
En  évoquant  d'autres  vertus. 

Le  castor,  la  feuille  d'érable 
Ont  remplacé  les  lys  anciens  ; 
C'est  le  présent,  —  qu'il  soit  durable  ; 
Avant  tout,  soyons  Canadiens... 

Gap,  21  mars  1886.  p.  g. 


\LE    LANGAGE    DE    GUILLESTRE 

en    1568    et    1560 


Le  document  en  langue  vulgaire  qui  suit  provient  des 
archives  communales  de  Guillestre.  Ce  document  est 
curieux  et  intéressant  à  plus  d'un  titre. 

Il  révèle  plusieurs  particularités  historiques  de  cette 
période  si  troublée,  où,  dans  les  Alpes,  comme  ailleurs, 
on  disputait  avec  ardeur  sur  des  matières  théologiques, 
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même  dans  les  églises  [§  14]  ;  où,  en  prévision  d'une  atta- 
que possible  des  Huguenauds  —  vaudois  ou  protestants 
—  du  Piémont,  soit  du  côté  du  Queyras,  soit  par  le  Brian- 
çonnais,  soit  par  la  vallée  de  Barcelonnette  et  le  col  de 
Vars  [cf.  10],  on  montait  ordinairement  la  garde  sur  le 
château-fort  de  Guillestre  [4,  9, 13], et  où,  souvent,  le  tam- 
hour  appelait  à  la  mostre  (revue)  les  hommes  d'armes  de 
la  petite  ville  [0], 

Par  ce  document  on  apprend  encore  :  qu'il  était  alors 
d'usage  de  sonner  les  cloches  durant  le  mauvais  temps 
f8]  ;  que  le  maistre  il'escolle,  pour  ses  gages  recevait  â 
Guillestre  24  florins  [1 8]  soit  environ  192  francs  ;  enfin 
queradministration  consulaire  savait,  au  besoin,  pourfaire 
réussir  ses  projets  municipaux,  employer  des  cadeaux, 
consistant  en  œufs,  perdrix,  faisans  et  veaifx...[20,  15, 12]. 

Mais  l'Extrait  /les  comptes  consulaires  de  Guillestre 
que  nous  reproduisons,  est  surtout  important  sous  le 
rapport  linguistique.  Il  peut  servir  à  déterminer  quelques 
unes  des  règles  phonétiques  de  l'un  des  dialectes  des 
Hautes-Alpes  dont  il  n'existe  encore  rien  ou  peu  de  chose 
d'imprimé  el  qui,  par  suite,  n'a  pu  être  étudié  de  près 
jusqu'ici.  Il  importe,  par  exemple,  de  noter  que  dans  ce 
spécimen  du  parler  de  Guillestre  en  1508  et  1569,  les  dési- 
nences ou  finales  sont  encore  incertaines  et  que  le  même 
mot  se  termine  assez  indifféremment  par  a,  par  e  ou  par 
0  :  ainsi,  on  écrit  gardîa  [3],  gardie  [9]  etgardo  [13]. 

Pour  ces  divers  motifs,  et  d'autres  encore  que  le  lecteur 
saura  deviner,  le  document  dont  il  s'agit,  mérite  d'être 
recueilli  et  publié.  Le  voici  dans  toute  sa  naïveté. 

P.  G. 
EXTRAIT  du  «  Compte  de  l'administration  faicte  des 

deniers  communs  par  S1  André  Albrand,  consul  de 

Guilleslre,  en  l'an  1568,  >  etc. 


1S68. 

1.  Et  premièrement,  lo  premier  jourt  de  julliiet,  l'an 
mile  cinq  cent  soixante  huech,  aven  fach  dire  uno  messo 
à  l'onourdela  Sainto  Trinità,  que  li  plaso  preservar  lo 
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luoc  des  inconveniens  ;  aven  beilia  àfquel  que  a  dich  la 
messo,  ung  soûl. 

2.  Ay  douna,  peur  amour  de  Dieu,  à  deux  poures,  un  soûl. 

3.  Le  X  aoust,ay  peya  peur  dimya  liûre<Thuylle,expedie 
à  Pierre  Bonardel,  peur  tenir  lume  al  chaste!  *,  estant  en 
gardia,  i  soûl  2  patacs. 

4.  Le  XX  aoust,  ay  vaca  à  Ambrun,  sur  lo  mandament 
de  Monsieur  le  vibailli  (que  Dieu  [vuyllijmantenir  en  pros- 
périté) que  avie  manda  comme  tous  catholiques  fesson  ses 
paroles  et  aultres,  peur  maintenir  la  paix  ;  ay  peya,  peur 
ma  despense,  neuf  soûls. 

5.  Plus,  peur  lo  double  de  l'édit  manda  par  Monsieur 
de  Gordes  *,  4  soûls. 

6.  Le  XXII  aoust,  ay  expédie  à  Anthoine  Queyras, 
peur  afin  que  bâtisse  le  taborin  à  la  mostre  \  1  soûl. 

7.  Lo  XXVII  aoust,  Monsieur  lo  gouverneur  et  partie 
dal  consel  son  esta  d'advis  de  mandar  en  Queyras,  peur 
entendre  si  se  fasit  quelque  assembla  ;  ley  aven  manda 
Huguon  Fermont,  ly  ay  expédie  XII  soûls. 

8.  Item,  ay  expédie  audich  Anthoine  Queyras,  peur 
sa  part  de  sonar  peur  lo  temps,  très  florins. 

9.  Lo  dernier  aoust,  ay  peya  peur  quatres  liures  de 
chandelles,  fornyes  tant  al  chastel  que  à.  la  gardie  qui 
montey,  XII  soûls. 

10.  Lo  VI  septembre,  aven  peya  à  un  messegier  que 
mandeit  Jehan  Gaultier ,  de  Briançon  v  nous  advertent 
que  les  Huguenauds  de  Prajalla  4  aven  près  les  armes, 
XII  soûls. 

1  Le  château  de  Guillestre,  construit  par  les  archevêques  d'Embrun 
au  XIIIe  siècle,  est  surtout  célèbre  par  le  séjour  qu'y  fit,  en  1437,  l'ar- 
chevêque Jacques  Gelu,  et  par  les  sièges  qu'il  soutint  en  1586  et  1587 
contre  Lesdiguières  (cf.  Bulletin,  1886,  p.  66,  §  23  et  24,  et  p.  70,  §  41) 
et,  en  1693,  contre  le  duc  de  Savoie.  Ce  dernier  le  fit  alors  sauter  (A. 
Champollion-Figeac,  Chroniques  dauphinoises,  seconde  période,  1881, 
p.  308).  Après  la  construction  de  Mont-Dauphin,  par  Vauban  (1693),  Guil- 
lestre  perdit  toute  son  importance  stratégique. 

*  De  Gordes,  lieutenant  du  roi  en  Dauphiné  (1564-78). 
»  Revue  de  soldats. 

*  Les  vaudois  de  Pragela  ou  Val  Cluson,  en  Piémont,  avaient  été 
des  premiers  à  embrasser  la  Réfor  me,  qu'ils  suivent  encore. 


11.  Deux  nians  de  papier,  trois  soûls. 

12.  Lo  XII  septembre,  aven  dona  àMonsieur  de  Navaisse, 
en  deux  (es,  ung  faysan  et  une  feysane,  que  n'aven  peya 
treze  soûls. 

13.  Lo  XXIin  septembre,  aven  peya  peur  quatre  Hures 
de  chandelles  ,  formes  al  cbastel  et  à  la  gardo ,  XII 
sonls. 

14.  Lo  m  octobre,  aven  peya  per  despenso  facho  par  lo 
magisté  et  massen  Sis  moud,  après  averdisputa  àlagleisa, 
très  soûls  et  demy. 

15.  Lo  XV  octobre,  aven  peya  à  S' Georgi  Martin,  peur 
dous  perdrix,  que  aven  dona  al  comissari  Borgarelle,  nou 
soûls. 

16.  Lo  XVII  octobre,  peur  dous  potz  de  vin  viel,  IV 
soûls. 

1569. 

17.  Lo  XV  apvril,aven  expédia  à  Michel  Brun  tressoulz 
qu'est  anà  à  Briansson  entendre  comme  avien  près  lo 
chastel  d'Eyssilies  ' . 

18.  Losegond  de  may, aven  expédia  aumaistred'escolle 
pour  ses  gages,  comme  cousta  [peur]  quittance, vingt  qua- 
tre florins. 

10.  Item,  aven  peya  peur  un  vel,  quo  aven  dona  à  mon- 
sieur fl'Arabrnn  ',  quatre  florins. 
20.  Vingt  oufs,  que  n'ay  peya  deux  soûls.1 

{Arch.  eomm.  de  Guillestre).  —  P.  G. 


1  •  Le  13  uni  1569,  le  château  d'Exillesfut  surpris  par  les  protestant» 
[de  Pragois],  et  repris  sur  eux  le  27  du  même  mois  ».  (Bull,  de  TAcad, 
.h.-lphinale,   18*6,  1. 1,  p.  tW. 

>  Guillaume  de  Saint-Marctl  iTAvançan,  archevêque  d'Embrun  {1561- 
1600.} 

■  La  dépense  faite  par  les  consuls  de  Guillestre  du  1"  juillet  1568 
nu  1°'  juillet  1569  s'élève  à  la  somme  totale  do  £654  norias  ;  la  recette, 
a  3001  florins;  en  sortant  de  charge,  ils  laissent  eu  caisse  H37  florins. 
J'ignore    si   tous   les  autres  consuls   de  Guillestre   en  ont  toujours  fait 


LETTRE  DE  I.  ED.  DE  LAPLANE  A  MONSEIGNEUR  DEPERY 

ÉVÊQUE  DE  GAP 


Sisteron,  9  février  1850. 

Monseigneur, 

V Histoire  de  Sisteron  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser aujourd'hui,  vous  attendait  depuis  longtemps  ;  car  je 
m'étais  flatté  de  l'espoir  de  vous  l'offrir  moi-même,  à 
votre  première  tournée  dans  le  canton  de  Rihiers.  Je 
n'avais  garde  d'oublier  que  Votre  Grandeur  m'avait  pro- 
mis d'agréer  ce  faible  hommage.  Je  vous  demande  la 
permission  d'y  joindre  un  Essai  sur  l'histoire  municipale 
que  j'avais  publié  quelques  années  auparavant  et  qui  est 
le  complément  nécessaire  de  mon  travail.  Le  fond  .en  est 
épuisé  ;  mais  j'ai  été  assez  heureux  pour  en  retrouver  un 
exemplaire. 

La  question  municipale  est  une  question  intéressante, 
et  aujourd'hui  peut  être  plus  que  jamais  ;  car  c'est  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne  sociale  ;  c'est  pour  cela  sans 
doute  que  l'Institut,  dans  sa  séance  publique  du  10  août 
1838,  a  daigné  accorder  à  mon  modeste  Essai  un  des 
prix  réservés  aux  meilleurs  mémoires  sur  les  antiquités 
nationales.  Il  ne  faut  rien  moins  qu'un  tel  suffrage  pour 
oser  vous  présenter  ce  fruit  de  mes  veilles,  comptant  tou- 
tefois, Monseigneur,  sur  cette  indulgence  qui  est  insépa- 
rable des  véritables  lumières. 

Je  vous  remercie,  Monseigneur,  de  vos  dispositions  bien- 
veillantes envers  mon  humble  chapelle;  et  saint  Etienne, 
notre  patron,  se  chargera,  nous  l'espérons,  d'acquitter 
cette  dette  de  notre  reconnaissance. 

Daignez,  Monseigneur,  agréer  l'hommage  du  profond 
respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Ed.  de  Laplane. 

»  (Copie  prise  sur  l'original,  qui  se  trouve  en  tête  de  l'exemplaire  de 
Y  Histoire  de  Sisteron  ,  appartenant  au  Petit-Séminaire  d'Embrun).  — 
P.  G. 
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PORTRAIT  DE  LESDIGUIÈRES 
PAR  LE  DDC  D'AUMALE1 

«  ...  Déjà,  sur  la  nouvelle  du  mouvement  des  princes, 
les  délégués  des  Églises  réformées  avaient  quitté  Greno- 
ble. Lesdiguières  essaya  vainement  de  les  retenir  ;  il  ne 
fut  pas  écouté,  bien  que,  de  tous  les  .protestants  de 
France,  nul  n'eût  acquis  une  situation  aussi  considérable. 
Il  était  le  maître  du  Dauphiné.  Une  rare  finesse,  une 
grande  bravoure,  une  application  constante  et  qui  ne  se 
laissait  jamais  détourner,  une  longue  suite  de  succès,  mé- 
diocrement brillants,  mais  sans  mélange  d'aucun  revers, 
l'absence  de  fautes  politiques  ou  militaires  avaient  fait 
d'un  obscur  gentilhomme,  simple  archer,  en  1562,  dans 
une  compagnie  d'ordonnance,  un  duc  et  pair,  un  maré- 
chal, exerçant  dans  sa  province  une  autorité  a  peu  près 
absolue  et  une  grande  influence  sur  les  relations  do  la 
France  avec  le  duc  de  Savoie  et  d'Italie.  Honoré  de  la 
faveur  constante  de  Henri  IV,  malgré  quelques  nuages 
qu'il  avait  dissipés  par  sa  prudence  et  par  de  nouveaux 
services,  il  avait  su  rester  fidèle  à  la  politique  du  grand 
Roi,  sans  rompre  avec  la  Régente,  et  se  faire  respecter, 
redouter  même,  par  le  nouveau  gouvernement,  sans 
manquer  à  ses  devoirs.  Avec  son  expérience  consommée 
(il  sa  prorondo  sagacité,  il  avait  bien  jugé  le  mouvement 
actuel  et  mesuré  les  chefs  à  leur  juste  valeur  ;  il  ne  ces- 
sait de  répéter  aux  députes  que  M.  le  Prince  était  résolu 
a  ne  rien  attaquer  et  que  toute  sa  colore  s'évaporait  en 
manifestes.  Mais  hors  du  Dauphiné,  Lesdiguières  était 
médiocrement  aimé  de  ses  coreligionnaires,  qui  l'accu- 
saient, à  bon  droit,  d'être  avide,  personnel  et  trop  peu 
soucieux  des  intérêts  de  leur  église.  Les  sages  conseils 
qu'il  donnait  n'eurent  pas  de  crédit;  c'est  l'accueil  habi- 
tuel que  font  les  partis  aux  opinions  modérées  :  l'assem- 
blée décida  qu'elle  se  rapprocherait  des  princes  et  le 
vieux  maréchal,  renonçant  à  s'y  opposer,  la  laissa  se 
transporter  à  Nîmes.  » 

1  Admalb  de  duc  d'1,  membre  de  l'Académie  française.  Histoire  da 
prince*  de  Condé  pendant  les  XVI»  et  XVII*  $Uele>  ;  Paris,  188B, 
t.  III,  p.  50.  (Cf.  le  Dauphiné  du  7  mars  1886 ,  p.  404). 
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L'INCENDIE  DE  SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR 

DU  21  SEPTEMBRE  1626  ! 

De  là  part  du  vénérable  Chapitre  métropolitain  d'Am- 
brun  : 

Est  mandé  à  vénérable  Claude  Emé  de  Saint-Jullien, 
chanoine  prébende  et  jadis  procureur  de  la  Grande 
fabrique,  de  bailler  à  Jehan  Maset-Rambaud,  de  Saint- 
Bonnet,  trois  livres  quatre  solz  que  ledit  vénérable 
Chapitre  luy  donne  en  aumosne  pour  avoir  perdu  tous 
ses  raoïens  en  sa  maison  brûlée  lors  de  la  conflagra- 
tion dudit  Saint-Bonnet  ;  ladite  somme  luy  sera  entrée 
déductivement  sur  le  deu  de  sa  recette,  en  aportant  aquit 
dudit  Maset,  et  ces  présentes,  escrittes  à  Ambrun  le  vingt- 
septième  de  may  de  Tannée  mille  six  centz  vingt-sept. 

(Signé  0  J-  Javelly,  prévost  ;  Hugues  Emé  ;  L.  Hugues; 
de  Lambert;  J.-A.  Bruno;  Chabrand  ;  0.  Cot;  Denys; 
C.  Arnoulx  ;  J.-P.  Disdier  ;  De  Sarressaut  ;  Loys  Hus  ;  L. 
Roman. 

J'ai  receu  de  Monsieur  le  chanoine  de  Saint-Jullien,  les 
trois  livres  quatre  soûls  sus-mansionnés,  ce  28  may  1627. 

(Signé:)  J.  Mazet-Rambaud. 

{Aroh.  des  Sautes-Alpes,  G,  266  *.)  —  P.  G. 

LA  «  SANTO  STELO  »  A  GAP  EN  1886. 


Nous  apprenons,  au  dernier  moment,  que  nos  amis  les 
Félibres  célébreront,  cette  année,  les  fêtes  de  Santo  Stelo 
à  Gap  (vers  le  21-25  mai  prochain).  Le  Capoulié  Mistral, 
Roumanille,  Berlug  de  Pérussis  et  bien  d'autres  encore 
honoreront  de  leur  présence  ces  solennités  littéraires.  La 
Société  d'Études  des  Hautes- Alpes  s'empresse  de  sou- 
haiter la  bienvenue  à  nos  illustres  visiteurs.  Gloria  in 
eœcelsis  !  répétons-nous  de  cœur  avec  l'un  d'entre  eux,et 
aussi  :  Pax  hominibus  bonœ  voluntatis  ! 

1  Suivant  divers  auteurs,  le  bourg  de  Saint- Bonaet-en-Champsaur, 
célèbre  surtout  pour  avoir  donné  le  jour  au  connétable  de  Lesdiguièces 
(1er  avril  1543  +  21  septembre  1626),  fut  incendié  «  le  jour  de  la  nais- 
sance de  cet  illustre  capitaine,  et  le  jour  de  sa  mort  »»  (Cf.  Ladoucbttb, 
/fût.  des  Hautes- Alpes.,  1S48,  p.  $7.) 
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BIBLIOGRAPHIE  ALPINE. 

393.  Allemand  (M.  l'abbé  F.),  curé  de  Saint- Auban-d'Oze.  Mois  de 
Marie  du  Laus  ou  méditations  sur  Us  merveilles  du  Sanctuaire.  Au 
Laus,  chez  les  Pères  Missionnaires  ;  à  Gap,  chez  J.-G.  Richaud,  impri- 
meur-librairo,  1886,  in-16,  176  pages.  —  Benoîte  Rencurel,  <  pieuse 
bergère  à  qui  l'on  doit  l'institution  du  pèlerinage  de  Notre-Dame  du 
Laus,  »  (commune  de  St-Etienne-d'lvançon,  canton  de  la  Bâtie-Neuve, 
Hautes- Alpes),  naquit  à  St-Étienne,  le  29  septembre  1647,  et  mourut  au 
Laus,  le  38  décembre  1718  Le  travail  de  notre  confrère  M.  Allemand 
«  est  tout  ensemble  une  histoire,  des  méditations  et  un  mois  do  Marie.» 
(p.  ô).  —  C. 

294.  Arnaud  (E.),  pasteur,  président  du  consistoire  de  Crest,  officier 
d'Académie.  Émigrés  protestants  Dauphinois  secourus  par  la  bourse 
française  de  Genève  de  1680  à  1710.  Liste  [chronologique  et  alphabé- 
tique] publiée  pour  la  première  fois,  et  formant  le  2°  fascicule  du 
«  Recueil  de  documents  relatifs  à  l'histoire  politique,  littéraire  et 
scientifique,  à  la  bibliographie,  à  la  statistique,  etc.,  du  Dauphiné,  » 
édité  sous  les  auspices  et  «  grâce  à  l'obligeante  d'un  Vieux  bibliophile 
dauphinois,  bien  connu  de  tous  les  amis  de  notre  histoire  provinciale  » 
[M.  Eugène  Chaper].  Grenoble,  F.  Allier,  1885,  8°,  67  p.  —  Beaucoup 
de  noms  do  cette  longue  liste  appartiennent  au  département  des 
Hautes- Alpes,  par  exemple  les  suivants  :  Arnaudon,  de  Serres  (1690)  ; 
Armand,  d'Orpierre  (1700)  ;    Bertrand,  de  Vars  (1697)  ;  Bonnet,  de  Gap 

(1699)  ;  Corréal,  de  Veynes  (1681)  ;  Calandre,  de  Guillestre  (1692)  ; 
Gafarel,  de  Vars  (1696)  ;  DemafFey,  d'Aspres  (1696)  ;  Eyrau,  de  Gap 
(1694)  ;  Girod,  de  Vars  (1682)  ;  Guérin,  du  Queyras  (1697)  ;  Léger,  de 
Saint-Bonnet  (1700)  ;  Michel,  de  Freissinières   (1699)  ;  Martin,  d'Abriès 

(1700)  ;  Olivier,  de  Gap  (1697)  ;  Roustan,  de  Vars  (1691),  etc.  —  S.  (Don 
de  M.  Ghaper.) 

295.  Bbllbt  (l'abbé  Charles).  Quel  est  le  destinataire  oVune  lettre  du 
cardinal  Le  Camus,  écrite  de  Grenoble  le  28  octobre  1705  ?  [Grenoble, 
impr.  Dardelet,  1886],  8°,  10  p.  —  M.  Bellet  est  sur  le  point  de  terminer 
Y  Histoire  du  cardinal  Le  Camus.  11  a  «  jugé  a  propos  de  publier  sépa- 
rément ces  quelques  lignes  de  critique  historique  et  littéraire.  »  Elles 
démontrent  parfaitement  que  le  destinataire  de  la  lettre  du  26  octobre 
1705,  retrouvée  et  publiée  naguère  par  un  6avant  bibliophile  dauphinois, 
M.  E.  Ghaper  {Bull.  oVhist.  eoelés.  de  Valence,  18*  livr.),  n'a  pas  été 
adressée  à  Armand  de  Montmorîn,  archevêque  de  Vienne,  ainsi  qu'on 
l'avait  cru  d'abord ,  mais  bien  À  M.  de  Gayhis,  évoque  d'Auxerre  (1er 
mars  1705-1754) .  —  S.  (.Hommage  de  l'auteur  à  la  Société  d'Études). 

296.  [Chapbr  (Eugène)].  Études  de  bibliographie  dauphinoise,  VI. 
Notes  sur  les  Thèses  illustrées  dauphinoises,  par  un  vieux  bibliophile 
dauphinois.  Grenoble,  F.  Allier,  1886,  8°,  48  p.—  Les  thèses  qui 
font  l'objet  de  cette  élégante  brochure  sont  au  nombre  de  vingt  et  une, 
dont  trois  en  appendice.  Ce  sont  des  «  placards  très  grand  in-folio  enca- 
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drés  de  gravures  souvent  fort  belles  et  contenant  des  sujets  de  thèses 
soutenues  au  xvn*  et  au  xvm*  siècle  par  des  Dauphinois,  soit  à  Paris, 
soit  à  Grenoble,  soit  même  à  Embrun,  ou  encore  par  des  étrangers 
dans  quelque  localité  du  Dauphiné  »  -p.  5).  Les  n<>»  XII ,  XVI  et  XVIII 
nous  intéressent  plus  directement.  Le  placard  décrit  sous  le  n°  XII  (p. 
26-27)  fait  partie  de  la  collection  de  M.  Ludovic  Valleotin,  de  Montéli- 
mar  ;  il  se  rapporte  à  une  thèse,  dédiée  par  un  personnage  inconnu  à 
l'évêque  de  Gap  :  €  D.  D.  Jacobo  Mariœ  Caritat  de  Condorcet,  épis- 
copo  oommiti  (sic)  et  domino  Vapincensi,  régis  a  consiliis  »,  etc.  (vers 
1748).  Le  placard  décrit  sous  le  n°  XVI  (p.  31-33)  appartient  à  M.  Cha- 
per  ;  il  se  rapporte  à  la  thèse,  soutenue  à  Paris,  pour  obtenir  le  baca- 
lauréat  in  utroque  jure,  par  Jean-Jacques  Dioqub  db  Lablaghe, 
d'Embrun,  le  vendredi,  29  décembre  1758  ;  il  est  dédié  c  Jllustrissimo 
viro  DD.  Antonio  Vietori  Amedeo  de  Lafont  db  S  aviné,  urbis  Ebro- 
duni  Gubernatori.  »  Le  placard  décrit  sous  le  n°  XVIII  (p.  34-35),  ap- 
partient également  à  M.  Ghapkr  ;  c'est  le  plus  précieux,  du  moins  pour 
nous  :  «  Dans  un  médaillon  ovale  du  bord  supérieur,  les  armes  de  La- 
font  de  Savines,  gouverneur  d'Embrun,  auquel  la  thèse  est  dédiée,  et 
dans  un  médaillon  correspondant,  dans  le  bord  inférieur,  les  mots  impri- 
més :  In  aulâ  collegii  Ebredunensis.  Ex  typis  A.  Faure.  Dans  l'inté- 
rieur du  cadre  on  lit  :  Illustrissimo  DD.  Antonio- Victori- Amedeo  db 
la  Fond,  marchioni  de  Satine,  Domino  de  ChâUllon,  Le  Désert,  Buffle- 
res,  etc.,  gravioris  armatures  equitatus  vexillifero,  Ebreduni  guber- 
natori, etc.,  etc.  Conolusiones  ex  universâ  philosophia.  Suivent  en 
deux  colonnes  et  divisés  en  cinq  chapitres  les  énoncés  des  sujets  sur 
lesquels  roulera  la  discussion  des  thèses.  Et  ensuite  :  Has  thèses, 
Deo  duce  et  auspice  Deiparâ,  tueri  conabuntur  Joannbs-Ludovicus 
Blanc,  Edredunensis  ;  Joannbs-Franciscus  Rochas,  e  pago  Neuvache 
Brianconnii  (sic),  Die  Augusti,  horâ  de  meridie  anno  Domini  1769. 
Cet  exercice  sera  suivi  de  plusieurs  expériences  sur  les  couleurs,  sur 
V action  de  Voir  et  sur  Vélectricité,  dont  on  donnera  V explication  en 
français.  »  — -  S.  (Hommage  de  l'auteur). 

297.  Chbvallbt  (A.  de),  Origine  et  formation  de  la  langue  française. 
Seconde  édition.  Ouvrage  dont  la  première  partie  a  obtenu,  à  l'Institut, 
le  prix  Volney,  en  1850,  et  la  seconde  partie,  l'un  des  prix  Gobert,  en 
1858.  Paris,  imprimerie  impériale,  1858, 3  vol.  in -8%  de  xvi-480  —  vi-408 
—  vni-563  p.  —  Consulter,  sur  ce  beau  travail  d'un  de  nos  plus  sa- 
vants compatriotes,  mort  malheureusement  bien  jeune,  les  articles  de  M. 
le  chanoine  Rbpblin,  dans  le  Bulletin  de  1883  (p.  45-50  et  250-263).  — 
S.  (Don  de  madame  d'ÂBBL  de  Chbvallbt). 

298.  FlLLBT  (l'abbé  L.),  curé  d'Àllex  (Drôme).  Montbrison  religieux. 
Notice  historique.  Montbeliard,  1881,  8<>,  23  p.  (p.  14,  «de  1757  à  1759, 
François  Jay me,  du  diocèse  d'Embrun,  »  futcuré  de  la  paroisse)  .—Êche- 
vis  religieux.  Notice  historique.  Ibid.,188%  19  p.  —  Donzère  religieux. 
Notice  historique.  Ibid.t  1882,  37  p.  —  État  des  diocèses  de  Die  et  de 
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Valence  en  1509  à*  après  un  document  original  inédit.  Valence,  J.  Céas, 
1882,  45  p.  —  Notice  historique  sur  les  paroisses  de  Colonxelle  et  de 
Margerie,  1884, 39  p.  (P.  8,  M.  Fillbt  mentionne  c  une  charte  de  Tan  998, 
par  laquelle  Rodolphe  III,  roi  de  Bourgogne,  à  la  prière  d'Agildrude, 
son  épouse,  de  Burchard,  archevêque  de  Lyon,  et  d'Otelon  (Odilon),  abbé 
de  Cluny,  renouvelle  et  confirme,  »  en  faveur  de  l'abbaye  de  Cluny,  di- 
verses donations  parmi  lesquelles  :  c  In  Proventia,  cella  Sancti  Amandi, 
«  castrum  Golonzellas,  cella  Sancti  Pantaleonis,  Tudeletta  (Tulette, 
«  Drômé),  Poiodolen,  Castrum  Condorcence  [Condorcet,  Ihrôme\  cella 
«  Rosacensis  (le  petit  monastère  do  Saint-André  de  Rosans,  donné  à 
«  Cluny,  le  19  avril  988,  par  le  clerc  Richaud),  cella  Canagobiacensis 
*  (le  petit  monastère  de  Ganagobie,  Basses-Alpes),  Valentiola  (Valen- 
c  soles,  B.-A.),  Teisa  (Théze,  B.-A.).»  (Cf.  Chartes  de  Cluny,  par  Alex. 
Brukl,  t.  111,  1884,  p.  547).  Je  constate,  en  passant,  que  le  prieuré  de 
Romette,  qui  aurait  été  fondé  en  ou  vers  940,  et  qui  faisait  partie  de  la 
Provence,  ainsi  que  le  Gapençais  et  l'Embrunais,  n'est  pas  mentionné 
dans  la  charte  du  roi  Rodolphe  de  Tan  998.  —  G. 

299.  Marsy  (le  comte  de),  directeur  delà  Société  française  d?  Archéologie. 
Les  cours  ^archéologie  dans  les  grands  séminaires  et  la  conservation 
des  objets  cTart  dans  les  édifices  religieux  (Rapport  lu  à  l'Assemblée 
générale  des  catholiques  du  Nord,  à  Lille,  le  21  novembre  1885.  Paris  et 
Caen,  1885,  8°,  12  p.  (Extrait  du  Bulletin  monumental,  51«  vol.  1885). 
—  «  L'étude  de  l'archéologie  religieuse,  dit  M.  de  Marsy,  s'impose...  à 
tous  les  ecclésiastiques...  Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'archéologie  sacrée, 
si  ce  n'est  X étude  de  Vhistoire  ecclésiastique  diaprés  les  monuments  ?  Y 
a-Uil,  dans  ce  tableau  vivant  des  siècles  passés,  moins  de  richesses, 
moins  de  lumières,  moine  de  preuves  que  dans  les  livres  des  histo- 
riens ?...  Nous  ne  pouvoir  espérer,  ou  môme  désirer,  faire  de  tous  [les 
ecclésiastiques]  des  archéologues...  Seulement,  il  nous  paraît  nécessaire , 
indispensable  même  pour  un  ecclésiastique,  de  connaître  les  différents 
styles  d'architecture  du  moyen-âge,  et  de  posséder  des  notions  élémen- 
taires sur  les  diverses  branches  des  arts  dont  les  produits  sont  conser- 
vés dans  les  édifices  sacrés,  sur  les  objets  consacrés  au  culte,  sur  l'ico- 
nographie et  même  sur  le  symbolisme.  Nos  églises,  malgré  les  actes  de 
vandalisme  dont  elles  ont  été  l'objet  depuis  trois  siècles,  conservent  en- 
core un  certain  nombre  d'objets  précieux...  C'est  au  clergé  qu'il  appar- 
tient d'en  saisir  l'importance  et  d'en  favoriser  la  conservation;  c'est  de 
lui  qu'il  dépend  d'empêcher  que  ces  objets  du  culte,  inaliénables  par 
leur  nature  même,  ne  tombent,  par  suite  de  ventes  inconscientes  ou 
d'échanges  illusoires,  entre  les  mains  de  brocanteurs...  »  —  C. 

300.  Mireur  (F.),  archiviste  du  Var.  Du  prétendu  mariage  du  duc 
cCÉpemon  à  Pignans  (Var),  24  février  1596.  Draguignan,  A.  Latil, 
1886,  8<>.  —  S. 

301.  Monard  (Victor).  Lou  Gavot  veingia  ou  respouensa  de  Victor 
Mounard  tfOupeira,  dit  lou  troubadour  des  Alpas,  à  M.  J.-B.Gaut, 
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ooutour  ffuna  satyra   intitulaïa:  «  Lou  magnan  a  quatre  pattas  », 
figurant  dinc  lou  n«  4  doou  Gay-Saber.  Gap,  imp.  Jougiard,  1854,  6  p. 

-  C. 

302.  Moais  (Henri),  archiviste  des  Alpes-Mari thnes,  correspondant  du 
ministère  de  l'Instruction  publique,  'officier  d'Académie.  Opérations  mi- 
litaires dans  le*  A  Ipes  et  les  Apennins  pendant  la  guerre  de  la  Suc- 
cession à*  Autriche  (1742-1748),  d'après  des  documents  inédits  découverts 
par  M.  le  baron  Cachiardy  de  Montfleury.  Ouvrage  accompagné  d'une 
carte  d'ensemble  des  opérations  au  500,000*  et  de  neuf  croquis.  Paris, 
L.  Ôaudoin,  1886,  grand  in-8°  de  360  p.  (Extrait  du  tome  X  des  Anna- 
les de  la  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes-Maritimes).  Cet 
ouvrage  est  capital  pour  l'histoire  des  Hautes-Alpes  au  milieu  du  xvm* 
siècle.  Nous  aurons  à  l'avenir  l'occasion  de  lui  faire  des  emprunts  et  de 
le  citer  souvent.  .Nous  le  recommandons  spécialement  à  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  défense  de  notre  frontière  du  sud-est  de  la  -France. —  G . 

303.  Mougins  db  Roqubfort,  docteur  en  médecine,  et  A.  Gaza*,  colonel 
d'artillerie  en  retraite.  Notice  sur  une  pierre  twrwlaire  trouvée  dans  les 
dénoUtions  de  la  eathédralede  Gap  en  1886,  avec  une  photographie  de  la 
pierre.  Antibes,  J.  Marchand,  1870,  8°,  15  p.  —  L'inscription  est  gravée 
en  creux  sur  une  pierre  calcaire  de  0  m.  48  sur  0  m.  67.  Elle  a  été  plu- 
sieurs fois  publiée,  mais  inexactement.  M.  l'abbé  Tbmplibr  en  a  donné  un 
fac-similé  dans  le  xxxr3  volume  du  Congrès  archéologique  de  France 
(p.  234).  MM.  Mouonts  et  Gàzan  corrigent  certaines  erreurs  de  lecture 
de  leurs  devanciers  et  complètent  les  lacunes.  Nous  résolvons  les  abré- 
viations {en  italique)  de  la  façon  suivante  : 

[Discant  omnes  qu]em  [lajudat  gratta.  Fossa 
[Servat  hjec  domni  Roberti  pflKulis  ossa. 
fille  fui]t  medicttô  animarum,  verws  amicus 
[Jusjtitie,  medicus  sobrius,  GKSlusqut,  pudicus. 
Virtutis  baculo  revocator  ovis  moribunde. 
Commisso  populo  dat  verba  salutis  habunde. 
Fecit  qwod  docui[t],  pauci  licet  inveniantur. 
Quam  sacer  ipse  fuit  miracwla  testificantur. 
Vapfacum  tenait  in  pace  per  octo  bis  annos. 
Et  celummeruit  anime  superando  tirannos. 

Ajoutons  que  Robert  fut  évéque  de  Gap  de  1236  à  février  1251  (ou 
mieux  1252).  Son  inscription  tumulaire  est  actuellement  au  musée  dé- 
partemental, à  la  préfecture  de  Gap.  —  G. 

304.  Porbb  (l'abbé),  inspecteur  de  la  Société  française  d'archéologie. 
Saint  Anselme  à  V abbaye  du  Bec  (1080-1092).  Bernay,  1880,  8%  22  p. 
«  L'esprit  investigateur,  l'homme  studieux  aime  à  parcourir  les  annales 
de  son  pays,  à  s'attarder  dans  ces  curieuses  recherches  pour  y  sur- 
prendre la  vie,  les  usages,  le  milieu  d'existence  de  ses  aïeux  »  (p.  5). 
Voilà  toutïe  secret  des  remarquables  travaux  de  M.  l'abbé  Porée  et  de 
bien  d'autres.  —  V abbaye  du  Bec  au  XVIIIe  siècle.  Tours,  P.  Bous- 
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rez,  [1882],  8°,  86  p.  —  Un  historien  normand,  Gabriel  du  Moulin,. 
1884,  8p,  29  p.  —  Notice  sur  François  Lenormandf  membre  de 
V Institut,  1885,  8°,  23  p.  —  V Hercule  terrassant  Vhydre  de  Lerne,  de 
Puget,  1885,  8°,  20  p.  —  L'Hercule  du  Thil  (Eure),  [1885],  8»,  4  p.  - 
Notice  sur  un  vitrail  de  Ste-Foy  de  Conohes  représentant  le  triomphe 
de  la  Sainte  Vierge.  Tours,  s.  d.,  8°,  12  p.  —  C. 

305.  Prudhomme  (A.)»  archiviste  de  l'Isère,  correspondant  du  Ministère 
de  l'Instruction  publique  pour  les  travaux  historiques.  La  charte  corn» 
munale  de  Veynes  (Hautes- Alpes),  17  novembre  1296.  Paris,  L.  Larose 
et  Forcel,  1886,  8°,  31  p.  (Extrait  de  la  Nouvelle  Revue  historique  de 
Droit  français  et  étranger.)  —  A  la  suite  de  la  publication,  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  d  études  des  Hautes-Alpes  (1884,  p.  471-476),  de 
l'analyse  de  la  charte  communale  de  Veynes,  d'après  les  manuscrite  de 
Vallon-Corse,  «  estimable  érudit  gapençais  duxvin*  siècle»,  M.  Eugène 
de  Rosière,  membre  de  l'Institut,  voulut  bien,  le  21  novembre  1884, 
nous  offrir  de  publier  dans  la  Nouvelle  Revue  de  droit,  qu'il  dirige,  le 
texte  tout  entier  de  cette  charte  intéressante  {Bulletin,  1885,  p.  99). 
Nous  dûmes,  à  notre  grand  regret,  décliner  la  bienveillante  invitation  de 
M.  Eugène  de  Rozière,  et  cela,  parce  que  le  texte  de  la  charte  de  Vey- 
nes, consulté  par  Vallon- Corse,  n'était  pas  à  notre  disposition;  mais, 
ajoutions-nous,  dans  notre  lettre  à  M.  de  Rozière,  il  doit  se  trouver  aux 
archives  départementales  de  l'Isère,  si  riches  en  documents  historiques 
relatifs  aux  Hautes- Alpes  (cf.  Bull.  1884,  p.  471,  note  1).  Nous  ne  nous 
trompions  point.  Notre  savant  collègue  M.  Prudhomme  envoyait,  bien- 
tôt après,  à  M.  de  Rozière  le  texte  du  précieux  document,  avec  une  in- 
troduction substantielle  et  des  notes  sobres,  mais  précises.  Lo  texte 
de  la  charte  de  Veynes  est  conservé,  en  copie,  aux  archives  de  l'Isère 
(série  R,  n°  3248  ;  cf.  Y  Inventaire-sommaire  des  archives  de  TI*ère>  t. 
H,  p.  227,  col.  2)  ;  dans  l'édition  de  M.  Prudhomme,  il  n'occupe  pas 
moins  de  26  pages  en  petits  caractères.  Ainsi  que  l'analyse  de  Vallon* 
Corse  nous  l'avait  déjà  appris,  ce  texte  se  divise  en  51  chapitres  ou  arti- 
cles; mais  l'analyse  de«rérudit  gapençais»  est  muette  au  sujet  des 
articles  14,  18-22,  26,  30,  38,  49  et  50  ;  aussi  Ton  ne  pourra,  à  l'ave- 
nir, se  dispenser  de  recourir  à  l'édition  de  M,  Prudhomme  lorsqu'on 
aura  à  s'occuper  de  la  charte  de  Veynes  de  l'an  1296.  —  C. 

306.  Riant  (le  comte),  membre  de  l'Institut.  Le  Martyre  de  Thiémonde 
Salsbourg  (28 sept.  1102).  Paris,  Palmé,  1886,  grand  in-8°,  24  p.  Exemplaire 
sur  papier  de  Hollande.  —  Cette  étude  si  substantielle,  relative  surtout  à 
«  l'arrière-croisade  de  1101,  »  renferme  un  grand  nombre  d'indications 
sur  les  sources  à  consulter,  qui  aideront  à  faire  la  lumière  sur  le  rôle 
des  hospitaliers  du  Saint-Sépulcre  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  dans 
les  Hautes-Alpes  (cf.  Bulletin,  1885,  p.  104-113).  —  C. 

307.  Robbbt  (M.  P.-Charles),  membre  de  l'Institut.  Les  étrangers  à 
Bordeaux.  Étude  d'inscriptions  de  la  période  romaine  portant  des 
eJiniqwSt  Bordeaux,   1883,  8°,  109  p.,  et  très  nombreux  fac-similés, 
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intercalés  dans  le  texte.  —  De  précieux  renseignements  se  rap- 
portent à  notre  région  ou  à  notre  histoire.  Citons  au  hasard  les  sui- 
vants. Page  18  :  c  Lorsque  Auguste  constitua  les  Trois  -Gaules, 
au  concile  de  Narbonne,  il  assigna  des  centres  politiques  et  adminis- 
tratifs aux  civitates,  c'est-à-dire  aux  territoires  des  divers  peuples... 
Le  nom  du  chef-lieu  persista  dans  la  Narbonnaise  où  les  villes  étaient 
déjà  puissantes  pour  la  plupart  au  temps  d' auguste...  La  colonie  de 
Vienne  ne  s'appela  jamais  civitas  Allobrogum,  mais  demeura  Vienna 
pendant  presque  toute  la  durée  de  l'Empire  d'Occident  (Caes.  Bell. 
Gall%  vu,  9;  Tacit.  Hist.,  I,  65,  66,  77  ;  Plin.  Hist.  nat.  II,  46,  4  ;  Sue- 
ton.  Vitell.,  9;  Amm.  Marcell.  xv,  11  ;  Euseb.  Hist.  ecclesiast.,  v,  1.). 
Dans  la  seconde  moitié  ou  vers  la  (in  du  ive  siècle,  elle  fut  officiellement 
désignée  par  les  noms  de  civitas'  Viennensium  ou  de  metropoiis  civi- 
tas  Viennensium  (Notitia  provinciarum  et  civitatum  Galliae^  dans 
Guérard,  Divisions  territoriales  de  la  Gaule,  p.  24).  Plus  tard,  à  l'épo- 
que mérovingienne,  Vienne  était  encore  :  Vienna  oivitas  (A.  de  Bar- 
thélémy, Noms  de  lieux  inscrits  sur  les  monnaies  mérovingienne*,  p. 
23}  ».  —  M.  Allmer,  au  rapport  de  M.  Ch.  Robert  (p.  25)  pense  «  que, 
dès  le  premier  siècle,  les  anciens  Allobroges  étaient  devenus  des  Vien- 
nent es.  Il  croit  même  pouvoir  préciser  l'époque  du  changement,  et,  après 
avoir  parlé  de  l'élévation  de  Vienne  au  rang  de  cité  de  droit  romain, 
qui  coïncida  avec  l'organisation  de  la  Gaule  par  Auguste,  il  ajoute  : 
«  c'est  au  plus  tard  alors  que  le  nom  de  Viennois  remplace  dans  toute 
«  la  cité  celui  d' Allobroges  »  (Inscript,  de  Vienne,  t.  1,  addition,  p.  17}». 
Mais,  aioute  M.  Robert  [ibid.)t  «  la  règle  posée  par  le  savant  rédacteur 
de  la  Revue  épigraphique  du  midi  de  la  France,  lors  même  qu'elle  so 
serait  officiellement  appliquée,  dès  le  premier  siècle,  au  territoire  de 
Vienne  jusqu'aux  confins  des  Ceutrones,  n'y  fut  point  régulièrement 
suivie  en  pratique  ;  car  on  trouve  encore,  sous  Vempire,  des  pierres  men- 
tionnant des  Allobroges.  >  Et,  en  renvoi  :  *  POMPEIA  LUC1LLA 
ALLOBROG.  V.  S.  L.  M.,  dans  Allmer  qui  ajoute,  t.  iv,  p.  466,  que  le 
terme  propre  à  employer  par  l'ouvrier  eût  été  Viennensis.  >  Notons  ici 
que  l'inscription  de  POMPEIA,  trouvée  à  la  Bàlie-Montsaléon,  en  1857, 
se  conserve  actuellement  au  musée  départemental  des  Hautes-Alpes 
(  Voy.  Bulletin  de  la  soc.  cCÉtudes,  1882,  p.  76).  —  S.  («  Offert  par  l'au- 
teur à  la  Société  d'Études  des  Hautes-Alpes.  R.»). 

308.  Rochas  (le  commandant  A.  de),  correspondant  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique  à  Blois.  Les  buttes  et  la  télégraphie  optique. 
Blois,  1886, 8°,  26  p.,  ni  pi.,  et  carte  du  c  Réseau  de  télégraphie  optique 
restitué  à  Vaide  des  buttes  du  département  de  Loir-et-Cher.  »  —  Nom- 
breux renseignements  sur  la  télégraphie  chez  les  grecs,  les  romains,  les 
gaulois,  et  au  moyen -âge.  —  S.  (Don  de  l'auteur). 
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Sociétés  savantes  et  Revues 


309.  Académie  db  Besançon.  Mémoires  pour  1884. 

310.  Académie  dblphlnalb.  Bulletin  pour  1883,  1**  et  2e  partie. 

311.  Académie  db  Maçon.  Annales }  t.  v.  de  la  2«  série,  1885. 

312.  Académie  du  Va*.  Bulletin,  t.  xii  (2«  fasc),  1885. 

313.  Académie  nationale...  db  Gabn.  Mémoires,  1885. 

314.  Académœ  db  VaUclusb.,  Mémoires,  t.  iv,  (3*  trim.)  1885. 

315.  Société  agricole,  sgibntifiqub  bt  littéraire  des  Pyrénbbs-Orien- 

TALBS,  t.  XXVTI,  1885. 

316.  Société  archéologique  bt  historique  db  l'Orléanais.  Bulletin  et 
Mémoires  t.  XX.  1885. 

317.  Société  archéolooiqub  bt  historique  du  limousin,  Bulletin,  X, 
XXX,  1™  et  2«  livr.  1885. 

318.  Société  archéologique,  scientifique  bt  littéraire  du  Vbndomois. 
Bulletin,  t.  XXI-XXIV,  1882-1885. 

319.  Société  ariéoeoisb  des  sciences,  lettres  et  arts,  1882-1884,  n°» 
1-8.  —  (Don  de  M.  Guinier,  inspecteur  des  forêts,  à  Gap.) 

320.  Société  française  d'archéologie  pour  la  conservation  des  monu- 
ments, Ll°  session  :  Pamiers,  Foix  et  St-Girons,  1884. 

321.  Société  française  de  numismatique  et  d'archéologie,  Annuaire, 
1885. 

322.  Société  d'émulation  db  l'Auvergne,  Revue  d'Auvergne, 
3°  année,  n°  I. 

323.  Société  nationale  dbs  antiquaires  db  francb,  Mémoires,  t.  xxxyi- 
xlv,  1875-1884.  —  Nous  reviendrons  prochainement  sur  cette  importante 
publication. 

324.  Société  niçoisb  des  sciences,  Bulletin,  1885. 

325.  Société  nivernaisb,  Bulletin,  t.  xu,  1885. 

326.  Société  dbs  Amis  dbs  monuments  parisiens.  1"  année,  1885, 
n#  1.  —  La  Société  est  constituée  dans  le  but  de  veiller  sur  les  monu- 
ments d'art  et  sur  la  physionomie  monumentale  de  Paris  :  architecture, 
peinture,  sculpture,  curiosités  et  souvenirs  historiques  ;  en  d'autres  ter- 
mes, elle  s'occupe  de  :  «  Créer  un  corps  de  garde,  qui  veille  à  faire 
prendre,  par  l'initiative  privée  ou  les  autorités  compétentes,  toutes 
mesures  propres  à  conserver  ou  développer  la  physionomie  artistique  de 
Paris  »  (p.  13).  Le  rôle  des  membres  de  la  Société  est  d'être  des  senti- 
tinelles,  «  d'avertir  du  danger  afin  d'y  parer  en  temps  opportun,  »  d'aviser 
aux  moyens  à  employer  pour  sauver  les  monuments  en  danger  ;  d'en 
faire  part  au  public,  €  par  l'intermédiaire  de  la  presse,  toujours  dévouée 
aux  belles  causes;  »  de  «  combattre  l'incurie  ou  le  lâche  et  funeste  laisses- 
faire,  ou  encore  les  convoitises  exagérées  qu'un  propriétaire  pourrait 
concevoir  sur  une  œuvre  touchant  à  un  intérêt  public,  mais  sur  lequel 
il  ne  saurait  être  permis  de  spéculer  »  (p.  14).  C'est  sous  les  auspices  de 
cette  société,  que  le  10  avril  1885,  nous  avons  visité  les  Arènes  de  Paris, 
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et  grâce  à  elle  que  nous  avois  assisté  à  une  docte  et  spirituelle  confé- 
rence de  M.  Duruy,  membre  de  l'Institut  (cf.  p.  26-27).  Son  rôle  à  Paris 
est  analogue  à  celui  de  la  Society  for  the  Protection  of  Anoient  Buil- 
dings, de  Londres. 
327.  Société  des  études  historiques.  Revue,  51*  année,  1885. 

328.  SOCIETE  DBS  LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS  DE  l'AvBTRON.  Prùcès-Ver- 

baux  des  séances  de  1880-84,  t.  xm. 

329.  Société  de  topographie.  Bulletin,  années  1882-1885. 

330.  Société  d'histoire,  d' archéologie  et  de  littérature  de  Bbaukb, 
Mémoires  pour  1884. 

331 .  Bulletin  d'histoire  et  (^archéologie  religieuses  du   diocèse  de 
Dijon,  1883-1886. 

332.  Petite  revue  Dauphinoise,  bibliographique  et  littéraire  publiée 
parla  Librairie  Emile  Baratier,  rue  Brochcrie,  5,  Grenoble,  n*l. 


RÉSUMÉ  des  observations  météorologiques  faites  à  l'Ecole  normale 
de  Gap  en  1885  (sous  abri),  par  M.  G.  R. 


OBSERVATIONS. 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Températures  moyennes 

Id.    extrêmes)  SfS;;;;; 

6<\9 

22  le      6 
—  5  le    26 

5°  5 
20  îe  30 
—  5  le  20 

0#,8 

14  lel 

-10  le  20 

Moyennes  barométriques  à  zéro 
(altitude  739) 

Pressions  extrêmes! SE?™'  " 

iminima. .. 

696,1 

708,»  le  18 
680,»  le  15 

696,5 
703  le  12 
682  le  22 

700,4 
708  le  20 
695  le  10 

Total  des  jours  de  pluie  ou 

14 
157— 

77 

14 
91 

77 

2 

Eau  tombée,  en  millimètres... 
Moyenne  hygrométrique  (  éva- 
luée de  0  à  100) 

11 

73 

Fîffl  D'HTRIMBR    LB  1*  AVRll  1886. 


GAP.   —  IMPRIMERIE  JOUGLARD  PERE  ET  FILS 


"SITUATION 

DU 

DÉPARTEMENT    DES   HAUTES-ALPES 

EN  1789 
d'après  des  documents  officiels  inédits 

Les  documents  analysés  ci-après  se  conservent  aux 
archives  départementales  des  Hautes-Alpes  *.  Ce  sont 
les  Réponses  faites,  par  les  officiers  municipaux  de  la  plu- 
part  des  communes  qui  composent  le  département  actuel 
des  Hautes- Alpes  *,  aux  questions  posées,  le  28  février 
1789,  par  les  Membres  de  la  Commission  intermédiaire 
et  les  Procureurs  généraux  des  États  de  Dauphiné,  as- 
semblés à  Romans  (dès  le  1er  décembre  1788.) 

Ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre  par  la  lecture  des 
documents  concernant  YArgenlière  et  Embrun,qxie  nous 
avons  reproduits  naguère  en  entier  8,  ces  Réponses  pré- 
sentent? un  véritable  intérêt.  Comme  Fa  fort  bien  dit 
M.  l'intendant  Lemaitre,  4  elles  montrent  chez  leurs 
auteurs  «  un  grand  esprit  d'observation,  »  et  donnent 
«  la  preuve  de  leur  souci  et  de  leur  dévouement  pour 
l'intérêt  commun  *.  —  «  En  lisant  ces  réponses  écrites 
avec  simplicité  et  une  grande  sincérité,  on  peut  se  rendre 
compte  par  la  comparaison  avec  la  situation  actuelle,  par 
les  résultats  acquis  depuis  trois  quarts  de  siècle  et  par 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  obtenus,  combien  étaient 

1  Archives  des  Hautes- Alpes,  série  C,  2-12. 

'  Le  département  des  Hautes- Alpes  renferme  189  communes  ;  les 
Réponses  sont  au  nombre  de  148  seulement.  Parmi  les  rapports  qui 
manquent  on  regrette  surtout  ceux  relatifs  à  Serres,  à  Veynes,  cl  généra- 
lement au  Briançonnais  et  au  Queyras.  11  est  à  remarquer  que  l'an- 
cienne paroisse  de  Vallouise  a  formé,  après  1790,  trois  communes, 
Vallouise,  la  Pisse  et  le  Puy-Saint-Vincent,  et  que  le  canton  do  Barcil- 
lonncttc  n'a  été  ajouté  aux  Hautes- Alpes  qu'en  1810. 

s  Voir  le  Bulletin  de  1884,  p.  902-219,  et  celui  de  1880,  p.  211  et  suiv. 

♦  Bulletin  de  1886,  p.  211. 

BULL.  H.- A.  1886.  18 
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fondées  et  sérieusement  étudiées  les  observations  que  les 
représentants  des  intérêts  locaux  soumettaient  alors  à 
l'administration  supérieure.  » 

Ne  pouvant  imprimer  in  extenso  toutes  les  Réponses 
que  nous  possédons  sur  les  communes  des  Hautes-Alpes, 
nous  avons  cru  utile  d'en  reproduire  une  analyse  précise. 
Elle  est  extraite  de  Y  Inventaire  sommaire  des  Archives 
départementales  des  Hautes- Alpes,  dont  le  premier  vo- 
lume, paraîtra,  il  faut  l'espérer,  prochainement  *. 

Grâce  à  cette  analyse,  les  personnes  qui  seraient  dési- 
reuses d'avoir  plus  de  détails  sur  une  localité  déterminée 
du  département,  pourront  facilement  recourir  aux  origi- 
naux. Dans  certains  cas,  l'analyse  qui  suit  les  dispensera 

même  de  prendre  cette  peine. 

P.  g. 

RÉPONSES   FAITES  PAR  LES   COMMUNAUTES   DES  ÉLECTIONS 

de  Gap  et  de  Grenoble  (comprises  dans  le  département 
des  Hautes- Alpes)  aux  24  questions  posées  par  les 
Membres  de  la  Commission  intermédiaire  et  les  Pro- 
cureurs généraux  des  États  de  Bauphinè,  le  28  février 
1789.  Ces  réponses  sont  relatives  :  à  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  communauté,  à  la  population,  au  nombredes 
médecins  et  chirurgiens,  aux  accoucheuses,  aux  maladies 
épidémiques  et  à  la  vaccination,  à  la  manière  de  bâtir  et 
de  faire  les  toitures,  à  la  nature  du  sol,  aux  récoltes,  à  la 
consommation  des  habitants,  à  la  provenance  des  grains 
en  cas  de  disette,  aux  productions  surabondantes,  aux 
forêts  et  biens  communaux,  aux  rivières  et  torrents,  aux 
animaux  domestiques,  aux  vétérinaires,  à  l'industrie,  au 
régime  municipal,  aux  revenus  et  charges  de  la  com- 
munauté.aux  comptes  communaux,  aux  revenus  des  pau- 
vres, aux  fondations  en  faveur  des  hôpitaux  et  de  Tinstruc- 

1  Ce  volume  comprendra  l'inventaire  de  la  première  partie  des  Archi- 
ves civiles  antérieures  à  1790,  savoir  :  série  A  (Actes  du  pouvoir  sou- 
verain et  domaine  public)  ;  série  B  [Cours  et  juridictions),  et  série  G 
{ Administrations  jprovinoiales)  ;  in-4°,  à  deux  colonnes,  d'environ  400 
pages. 
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tion  publique,  à  l'état  des  cadastres  et  des  papiers  com- 
munaux. 

c  àgnielle-en-Beauchêne.  »  Dans  «  un  endroit  monta- 
gneux formant  une  espèce  de  circonférance  qui  peut  avoir 
une  lieu  de  tour;  »  pas  de  bois  de  haute  futaye  ;  les  terres 
rapportent  €  le  trois  pour  un  »;  le  terroir  est  attaqué  par 
le  «  Rif*dyAgnielle  et  par  d'autres  petits  ravins,  »  qui,  en 
1788,  ont  «  emporté  la  majeure  partie  de  leur  récolte .  * 
Le  seigneur  a  la  majeure  partie  des  meilleurs  prés; 
le  chef-lieu  est  Saint-Michel  ;  population  :  200  âmes  en- 
viron ;  pas  de  médecin ,  vaccination  inconnue  ;  toits  en 
chaume;  une  fabrique  de  tuiles  creuses  à  Oze,  où  on  les 
vend  5  livres  le  cent.  Productions:  méteil,  avoine  et  peu 
de  froment  ;  «  aucun  habitant  n'a  du  bleds  pour  luy,  *  on 
est  obligé  d'aller  en  acheter  à  Veynes.  Bétail  :  quelques 
petits  ânes,  pas  de  chevaux  ni  de  juments,  douze  paires 
de  petits  bœufs,  «  quelque  avérage  (bêtes  à  laine),  sou- 
vent ravagé  par  les  loups.  »  «  L'on  suit  dans  la  commu- 
nauté l'ancien  régime,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  suit  pas 
Tédit  municipal;  la  communauté  est  régie  par  des  con- 
suls, qui  sont  changés  chaque  année,  et  par  un  secrétaire- 
greffier  qui  est  nommé  et  choisi  par  les  habitans  et  qui 
exerce  ses  fonctions  tout  le  temps  qui  plait  à  la  commu- 
nauté de  le  garder.  »  Charges  locales,  250  livres  ,  dont 
60  livres  pour  «  un  maître  d'école,  pendant  l'hyver.  » 
Depuis  25  ans  les  collecteurs  des  impositions  ne  rendent 
aucun  compte.  Les  pauvres  n'ont  que  «  la  24e,»  qui  peut 
arriver,  année  commune,  €  à  5  émines  bleds  méteils.  »  Le 
parcellaire  a  été  refait  il  y  a  environ  35  ans.  Les  habitants 
payent  au  seigneur  :  «  pour  droit  de  tasque,  quinze  char- 
ges bleds,  moitié  froment,  moitié  métel  »  ;  une  émine 
méteil,  pour  chaque  habitant,  pour  droit  de  censé;  dix 
sols,  chaque  habitant,  pour  une  corvée  ;«  de  même  qu'une 
poule  par  habitant,  à  la  Toussaint  »  ;  et,  en  outre,  un  droit 
«  de  contala  i  ou  une  émine  de  blé  méteil  par  habitant 
qui  a  des  bœufs  et  une  émine  d'avoine,  pour  ceux  qui 
n'en  ont  pas  ;  droit  qui  remonterait  à  l'invasion  de  1692, 
«  pour  l'entretien  d'un  fort  que  l'on  prétend  qui  étoit 
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construit  au  lieu  de  Serres,  dont  Mgr  de  Villeroy  était 
seigneur  ;  ce  fort  est  détruit  depuis  longtemps.  »  Ce  mé- 
moire paraît  écrit  par  <  Amat,  prieur  curé  d'Agnielle.  » 
«  Agnières-en-DÉvoluy  ».  Climat  très  âpre  ;  dix  ha 
meaux  :  «  Agnières,  chef-lieu,  L'Ubaq,  les  Flauds,  le  Fes- 
tre,  Coutières,  la  Garcine,  l'Adroit,  la  Chaup,  Maubourg, 
la  Combe  »  ;  80  «  habitants  »,  soit  environ  360  personnes  ; 
le  chirurgien  Patras,  de  Veynes,  est  à  3  lieues  ;  pas  d'ac- 
coucheuse instruite  en  Dévoluy  ;  pas  d'épidémies  ;  vacci- 
nation inconnue  ;  les  maisons  sont  couvertes  en  paille  ; 
peu  de  bois;  «  on  est  obligé  d'avoir  recours  aux  chartreux 
de  Durbon,  qui  se  font  une  peyne  d'en  vendre.  »  Ordre 
des  cultures  :  in  année,  seigle  ;  2e,  en  chaume;  3e,en  avoi- 
ne ;  4e  en  chaume;  pas  d'arbres  fruitiers.  Les  hommes 
s'expatrient,  tous  les  hivers,  en  Provence  ou  dans  les  pro- 
vinces voisines.  La  nourriture  est  €  de  seigle  et  presque 
la  plus  grande  partie  d'avoine  ;  la  misère  rend  d'ailleurs 
les  habitants  très  sobres  et  frugals  ;  dans  les  années  de 
disette  on  tire  le  grain  de  Veyne  ou  de  Corp.  »  On  porte 
un  peu  d'avoine  aux  marchés  de  Veynes  ou  de  Corps,  «  à 
dos  de  somme,  par  des  chemins  presque  impraticables.  » 
Il  y  a  une  foire,  le  29  août.  Les  forêts  de  Durbon  sont  à 
plus  de  deux  lieues  ;  la  Souloise  partage  le  pays  ;  ce  tor- 
rent a  emporté  le  pont  unique  qui  faisait  communiquer 
les  deux  parties  de  la  communauté  ;  ses  affluents  font 
beaucoup  de  ravages  ;  on  ramasse  le  foin  en  août.  Bétail  : 
environ  35  paires  de  bœufs  ou  de  vaches,  10  mulets  ou 
mules,  6  juments,  25  bourriques,  325  brebis  ou  moutons  ; 
les  t  artistes  vétérinaires  nous  sont  inconnus,  dans  toute  la 
ronde,  n'ayant  pas  même  un  forgeron.»  Régime  municipal: 
t  un  châtelain,  deux  consuls  et  un  secrétaire.  »  On  loue 
une  partie  des  montagnes  pastorales  à  des  bergers  de 
Provence.  Charges  locales,  150  livres.  Le  clocher,  «  qui  a 
environ  vingt  toises  de  hauteur,  menace  ruyne  ;  »  l'église 
est  très  dégradée  ;  les  pauvres  ont  la  24e  partie  de  la  dîme. 
Le  parcellaire  date  de  1607;  il  est  en  mauvais  état;  un 
coffre,  fermant  à  deux  clefs,  destiné  à  garder  les  papiers 
de  la  communauté,  est  à  l'église  ;  1er  avril  1789. 
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Ancelles.  La  communauté  «  <V Ancelle-Faudon  »  com- 
prend deux  paroisses,  «  Tune  de  cinq  hameaux  et  l'autre 
de  deux  ;  les  nobles  et  fonds  ecclésiastiques  en  tiennent 
le  tiers,  y  compris  la  montagne  de  M.  le  Marquis  d'Huges  » 
(sic).  Il  y  a  225  habitants  et  environ  1,000  âmes  ;  pas  de 
médecin,  deux  chirurgiens  :  Claude  Bresson  et  Etienne 
Pavier  ;  une  accoucheuse  instruite.  Presque  tous  les  toits 
sont  en  chaume.  Productions  :  seigle,  orge,  avoine  ;  €  au 
tems  de  disette,  »  les  habitants  «  sont  obligés  de  manger 
du  pain  d'avoine  et,  très  souvent,  partie  des  habitants 
sont  «  obligés  d'aler  en  Bourgogne ,  pour  pouvoir  gagner 
leur  vie  pendant  six  mois  de  l'année;  »  pas  de  foires  ni  de 
marchés  ;  M.  d'Hugues,  qui  «  pocède  la  plus  grande  par- 
tie des  montagnes,  »  les  afferme  aux  bergers  de  Provence. 
Pas  de  ponts  sur  le  torrent  qui  traverse  le  terroir  de  la 
communauté  ;  environ  3500  moutons  ou  brebis,  dont  plus 
d'un  tiers  des  nobles  ;  pas  de  vétérinaire.  €  La  commu- 
nauté est  régie  par  un  conseil  municipal,  composé  de  14 
conseillers,  un  maire  et  consul  et  un  second  consul.  » 
Charges  locales  :  48  livres  pour  l'entretien  des  églises  et 
maisons  curiales;  25 1.  pour  le  régent  d'école  ;  30  1.  pour 
une  «  taille  comptai  due  aux  dames  religieuzes  de  Mont- 
fleury  »  ;  25 1.  pour  un  pont  au-dessus  du  village  ;  12  1. 
pour  les  péréquateurs  ;  16  1.  pour  les  gages  des  deux  con- 
suls ;  36  1.  pour  les  gages  du  greffier  ;  30  1.  pour  le  garde 
champêtre  ;  53  1.  de  €  droit  de  riveirage  et  10  l.  de  censé, 
dues  aux  héritiers  de  Madame  de  Sassenage»  :  le  tout  payé 
par  impositions.  Dettes,  650  livres.  Les  pauvres  ont  «  la 
24e  des  grains.  »  Parcellaire  de  1775;  les  papiers,  dans 
une  garde-robe  fermée  à  trois  clefs.  €  Il  serait  avanta- 
geux pour  la  communauté  que  le  disme  (affermé  environ 
mille  livres)  feut  en  imposition  en  argent,  au  marc  la  livre 
pour  être  payé  aux  curés  et  vicaire  :  la  dîme  en  nature 
préjudicie  beaucoup  aux  propriétaires.  »  M.  des  Auches, 
«  ancien  prieur  de  Romette,  »  aurait  fait  une  fondation  en 
faveur  des  pauvres. 

Antonaves.  Une  seule  paroisse  ;  46  habitants,  soit  t  140 
âmes  de  comunion  ».  Médecins  :  M.Bernard,  chirurgien  de 
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Ribiers,  et  M.  Œuf,  médecin  à  Mizon  (Basses-Alpes); 
pas  d'accoucheuse  instruite;  épidémies  fort  rares.  Toits 
en  tuiles,  de  Ribiers  ou  de  Saléon,  revenant  à  9  livres  la 
toise.  Le  11  mai  1788,  la  grêle  a  compromis  les  récoltes; 
ces  récoltes  sont:  froment,  seigle,  épeautre,  vin  et  foin, 
€  quelque  peu  de  pomme  de  terre;  »  les  noyers  et  aman- 
diers prospèrent.  La  nourriture  ordinaire  est  «  souppe 
matin  et  soir  »,  avec  du  t  pain  de  seigle  ou  d'expaute.  » 
Les  chemins  sont  impraticables.  Bois  fort  rares  ;  un  petit 
bois  taillis  en  chêne  ;  le  torrent  de  €  Mèauge  »  endom- 
mage chaque  année  les  prairies,  ainsi  que  «  le  torrent  de 
Gironde  ».  Bétail  :  12  paires  de  bœufs  ou  vaches,  6  mules 
ou  mulets,  45  bourriques,  environ  200 bêtes  à  laine.  La 
communauté  a  un  châtelain,  deux  consuls  et  un  greffier; 
elle  doit  par  an  au  seigneur  de  Ribiers  une  censé  de  deux 
charges  do  froment  et  80  «  panneaux  d'avoine.  »  Les 
revenus  des  pauvres  sont  du  24e,  soit  €  16  panneaux  » 
seigles  froment  et  épeaute.  Le  dernier  parcellaire  est  de 
1776  ;  les  papiers  sont  enfermés  dans  un  coffre  à  deux 
clefs . 

€  L'Argentière-en-Embrunois.  »  Le  meilleur  terrain 
appartient  «  au  seigneur,  aux  chevaliers  de  Malthe,  aux 
chapelles,  y  en  ayant  six,  sous  le  vocable  de  Sainte  Marie- 
Magdelaine,  de  Sainte- Anne,  de  Sainte-Catherine,  de 
Saint-Michel,  de  Saint-Antoine  et  de  Saint-Sébastien  ;  » 
il  n'y  a„€  qu'une  paroisse,de  vingt-un  villages  ou  hameaux, 
dont  doux,  composant  quarante  habitants  (la  Bessée- 
Haute  et  du  Milieu),  sont  dans  le  territoire  du  Briançon- 
nois  ;  plusieurs  de  ces  villages  n'ont  point  de  fontaine, 
entre  autres  l'hameau  de  Ville,  depuis  1760,  étant  compo- 
sé de  douze  habitants,  extrêmement  pauvres,  dont  les 
maisons  sont  couvertes  en  chaume  ;  ils  ont  même  essuyé 
un  incendie  en  1769,  faute  d'eau;  de  même  pour  «Za 
Bècée-Basse.  »  Environ  1000  âmes  ;  pas  de  médecin.  «  De- 
puis que  le  Roy  a  accordé  des  encouragements,il  y  a  sept 
à  huit  habitans  qui  ont  couvert  en  ardoise  »  ;  la  toise  de 
couvert  en  ardoise  coûte  au  moins  8  livres.  La  commune 
est  traversée  par  la  Durance  et  la  Gironde,  €  rivière  de 
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Yallouise»  ;  de  laquelle  on  a  dérivédeux  canaux  pour  arro- 
ser La  Plaine.  Bétail  :  environ  50  mulets,  60  ânes  ou  ânes- 
ses,  100  paires  de  vaches,  160  chèvres,  1000  botes  à  laine. 
On  afferme  quelques  montagnes  aux  bergers  de  Provence. 
Charges  locales  :  34 1.  au  garde  champêtre  ;  820 1.  pour  l'a- 
bonnementde  la  dime  ;  4501. pour  la  portion  congrue  du  curé 
et  rétribution  du  vicaire,  85  1.  à  la  Charité  de  Gap,  28 1. 
au  seigneur  de  l'endroit,  etc.  ;  total  :  1427  livres,  13  sols  6 
deniers.  Depuis  1750  la  communauté  est  en  procès  avec 
son  seigneur  ;  le  cadastre  date  de  1650;  la  franchise  dont 
jouit  La  Bessée,  située  en  Briançonnais  (qui  ne  paye  que 
24  livres  le  minot  de  sel)  est  une  cause  de  ruine  pour  le 
reste  de  la  communauté,  situé  enEmbrunais  (où  le  sel  se 
vend  36  livres  1  sol  le  minot),  etc.1. 

Aspremont.  Population,  500  personnes.  Les  toits  sont  en 
tuiles,  dont  le  prix  revient  à  neuf  livres  la  toise.  La  com- 
munauté est  en  procès  avec  son  seigneur,au  sujet  des  Iles 
du  Grand-Buëch.  Produits:  froment,méteil. Charges  locales: 
au  maître  d'école,  1201.;  au  garde  bois,  70  1.;  aux  deux 
gardes  fruits,  120  1.  ;  au  seigneur  d'Aspremont,  172  1., 
total  ;  621  I.  M.  l'abbé  de  La  Villette  est  prieur  décimant  ; 
M.  Burle  est  curé  ;  la  dîme  se  levé  à  la  côte  20°,  et  <  le 
noble,»  au  30".  Les  vaches  ou  bœufs  ont  tous  péri  par  suite 
de  la  maladie  appelée  *  bescle  »  ;  il  y  a  60  mulets  ou 
vieux  chevaux;  environ  400  bêtes  à  laine,  dont  un  tiers 
périt  annuellement  par  la  maladie  de  la  bescle.  Le  sei- 
gneur possède  environ  le  tiers  du  territoire.  Le  parcel- 
laire de  la  communauté,  commencé  en  1639,  a  été  fini  en 
1644  ;  les  papiers  communaux  sont  dans  un  coffre  qui 
ferme  à  trois  clefs,  mais  sans  aucun  ordre. 

Aspres-  Lis  corps.  Population  :  hommes  mariés,  82; 
vieillards  des  deux  sexes,  15  ;  femmes,  88  ;  garçons,  124  ; 
filles,  123,  total  :  432  personnes.  Bétail:  vaches  ou  bœufs, 
143  ;  bêtes  à  bât,  71  ;  bêtes  à  laine,  H00.  Impositions: 
taille  royale  et  accessoires,  2233 1.  7  s.  ;  vingtièmes,  637 

*  Ce  rapport  a  été  publié  en  enlïcr  dans  Li  Bulletin  de  la  Société 
d'Étude*  des  Eautes-Alpa,  18S4,  p.  192-819. 
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1.  3  s.  ;  capitation,  600  1.,  total  :  34601.  10  s.  Il  se  consom- 
me annuellement  208  minots  de  sel,  à  36  1.  le  minot,  soit 
pour  7488 1.  ;  environ  quatre  quintaux  de  tabac,  à  4  €  francs  » 
la  livre,  soit  16001.,  total  général  12878  1.  10  s.  Pas  de 
médecin  ;  pas  d'épidémies.  L'église  paroissiale,  qui  est  à 
l'extrémité  de  la  paroisse,  est  interdite;  on  fait  le  service 
divin  dans  une  grande  chapelle  ;  le  terroir  est  bon  et  de 
2,400  sétérées,  chacune  de  400  toises  carrées.  La  commu- 
nauté, composée  de  trois  hameaux,  Aspres,  Brudoux  et 
les  Vachers,  dépend  du  mandement  de  Corps  (Isère).  On 
récolte  :  2000sétiers  de  grains,100  charges  de  vin, chacune 
du  poids  de  250  livres;  les  denrées  surabondantes  sont  : 
800  quintaux  de  pommes  de  terre,  900  quintaux  de  four- 
rage, 160  quintaux  de  graine  de  sainfoin.  Les  bois  sont 
tous  communaux  et  indivis  avec  les  autres  communes  du 
mandement.  Le  canal  dérivé  du  Brudoux  sert  à  l'arro- 
sage dos  prairies  ;  il  serait  avantageux  de  dériver  un 
canal  de  la  Séveraisse.  Les  charges  locales  sont  de 
300  livres  ;  la  communauté  doit,  en  outre,  7400  1.  pour  le 
procès  qu'elle  a  perdu  au  sujet  d'un  canal-  d'arro- 
sage. Elle  est  régie  par  des  consuls.  Les  pauvres 
jouissent  du  revenu  d'un  legs  de  3000  1.  ;  la  24«  pro- 
duit six  sétiers  de  blé  et  un  quartel  de  vin  seulement.  Les 
toits  sont  en  chaume.  Le  dernier  parcellaire  est  du  XVIF 
siècle  ;  les  papiers  sont  en  partie  égarés. 

Aspres-sur-Buech.  Population  :  600  personnes  ;  pas  de 
médecin.  Les  toits  sont  en  tuiles,  dont  la  toise  coûte  30 
livres  10  sols.  €  La  communauté  déclare  former  opposi- 
tion à  l'indabnité  (indemnité)  promise  à  l'assemblée  de 
Romans.  »  Le  Buëch  fait  des  dommages  considérables. 
Bétail  :  15  paires  de  bœufs,  24  chevaux  ou  juments;  1200 
bêtes  à  laine  ;  25  bourriques.  Les  routes  sont  détruites. 
Charges  locales  :  au  maître  et  à  la  maîtresse  d'écoles,  300 
livres  ;  au  garde  champêtre,  150  1.  ;  pour  le  cierge  pas- 
cal, 6  1.  ;  pour  le  valet  de  ville,  6  I.  ;  etc.  n  Le  seigneur 
prieur  livre  annuellement  pour  aumône  aux  pauvres, 
ensuite  de  la  délibération  du  1er  novembre  1733,  vingt 
charges  grains  :  un  tiers  méteil,  un  épeaute  et  l'autre 


j 


orge.  »  M'  Lachau,  notaire  à  Veynes,  distribue  annuelle- 
ment, depuis  quelques  années,  150  livres  aux  pauvre*,  sur 
un  *  fonds  fait  par  feu  M.  Blain,  négociant  a  Bordeaux, 
natif  de  ce  lieu  ».  Il  y  avait  anciennement  un  hôpital.  Le 
cadastre  a  été  fait  en  iÔ85  ;  pas  d'archives  anciennes. 

Avànçon.  Hameaux  :  Avançon,  les  Santons,  \es  James, 
Cossolous,  Chausses-Noires  et  les  Taburles.  La  rivière 
deV  Avance,  qui  traverse  la  commune,  endommage  sou- 
vent la  plaine.  Population,  600  personnes  environ.  Il  y  a 
eu  des  maladies  épidémiques  en  1763  et  en  178&.  Deux 
tiers  des  maisons  sont  couvertes  en  chaume  et  l'autre,  en 
ardoises  ;  les  toits  en  ardoises  coûtent  14  livres  la  tofee, 
et  ceux  en  paille  reviennent  à  8  livres.  On  récolte  ISÛO 
charges  de  grains  par  an,  tant  froment  que  seigle.  La 
commune  possède  une  forêt  de  mélèzes,  bien  conser- 
vée, et  quelques  mauvais  pâturages.  Les  ruisseaux  ou  lor- 
rents  de  Pisse-Loup,  de  Casse-de-Miaille,  de  Bridait,  de 
Saint-Parchrasse  (Pancrace),  de  Combe-Louoourgr  <-\  ^ 
la  Marotte  causent  do  grands  dégâts  aux  prés,  champs 
et  vignes.  Bétail:  3  chevaux,  29  mules  ou  mulets  ,50  bour- 
riques, 158  bœufs  ou  vaches,  500  brebis;  l'on  a  perdu 
beaucoup  d'animaux  par  suite  d'une  épidémie  qui  a  duré 
six  ans.  Les  charges  locales  montent  à  394  livres.  M.  le 
baron  des  Préaux  perçoit  plus  pour  ses  droits  soigneu- 
raux  que  Sa  Majesté  pour  les  impositions  royales  ;  il  a 
intenté  à  la  communauté  un  procès  pour  la  directe  uni- 
verselle et,  «  par  son  grand  crédit  vis-à-vis  du.  nulle- 
ment »,  ill'a  gagné.  La  24' des  pauvres  est  de  33  livres. 
Le  dernier  parcellaire  est  de  1752  ;  les  archives  sonl  fer- 
mées à  double  clef. 

Babatier.  Une  paroisse,  composée  du  chef-lieu  cl  de 
trois  petits  hameaux  ;  environ  240  personnes.  Les  méde- 
cins les  plus  proches  sont  à  Embrun,  t  et,  comme  cette 
ville  est  fermée,  ils  ne  peuvent  en  tirer  aucun  secours 
pendant  la  nuit.  »  Les  toits  sont  en  ardoise  de  Ghateau- 
toux,  qui  coûte  «  au  moins  6  livres  »  la  toise.  Les  arbres 
fruitiers  y  prospèrent,  t  La  fossorée  de  vigne  est  cum- 
posée  de  cent  toises  delphinales  ».  <  L'habitant  se  nour- 
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rit  do  pain,  des  choulx  et  des  pommes  de  terre  ;  »  quelques 
familles  font  du  «  pain  de  pommes  de  terre  qu'ils  mê- 
lent avec  un  peu  de  farine  ;  ils  cuisent  de  môme  de  pain 
d'une  autre  espèce  de  récolte  qu'on  appelle  sorbes  ».  Les 
bois  ont  «  totallement  été  dévastés,  despuis  qu'ils  ont 
été  confiés  au  soin  de  la  Maîtrise,  et  principalement  de- 
puis l'inféodation  de  M.  de  La  Hogue  et  Cassiny1  ;  il  n'y 
auroit  d'autre  voye  pour  leur  rétablissemont  que  de  les 
confiera  la  vigilance  des  officiers  municipaux.  »  Le  mé- 
lèze seul  croit  dans  les  forêts.  L'impétueux  torrent  de 
Vachères  a  emporté  le  meilleur  terrain  de  la  commu- 
nauté; le  Nouiret  fait  aussi  du  mal.  Bétail:  12  paires  de 
bœufs,  8  juments,  32  bourriques,  100 bêtes  à  laine.  Charges 
locales,  140  livres.  Dettes:  aux  Visitandines  d'Embrun, 
3001.;  au  chapitre  d'Embrun,  500  1.;  à  l'hôpital  général 
d'Embrun,  160 1.,  le  tout  à  2  pour  cent,  et  à  divers  parti- 
culier, 2,600  1.,  empruntées  «  pour  fournfr  aux  frais  d'un 
procès  que  la  communauté  a  été  forcé  de  soutenir,  à  rai- 
son d'un  canal  d'arrosage,  avec  le  nommé  Jean  Buffe, 
de  Saint-Sauveur,  dont  elle  paye  l'intérêt  à  5  pour  cent.  » 
La  communauté  paye  au  Domaine  13  1.  4  s.  et  au  Gouver- 
neur d'Embrun,  3 1.  19  s.  Le  parcellaire  est  de  1676  et  en 
très  mauvais  état.  La  majeure  partie  des  archives  a  été 
«  enlevée,  en  1692,  par  les  ennemis  de  l'État.  »  La  mi- 
sère oblige  les  habitants  à  s'expatrier,  »  pour  se  sous- 
traire à  la  faim  pendant  l'hiver.  » 

Barret-le-Bas.  Une  seule  paroisse,  composée  de  22  ha- 
meaux; «  centhabitans  sur  quatre  cents  personnes»;  pas 
de  médecin  ;  en  vingt  ans,  trois  maladies  épidémiques, 
surtout  en  1780,  où  la  huitième  partie  des  personnes  fut 
emportée.  Toits  en  tuiles  et  fort  peu  en  paille.  Sol  très 
maigre;  produits:  «  seigle,  expaute,  orge,  avoine  et  légu- 
mes,... y  ayant  des  noix,  amandes,  pommes  et  poires.  » 

*  L'inféodation  des  forêts  de  Baraticr,des  Grottes,  d'Embrun,  etc.,  en 
faveur  de  Juste  de  la  Bogue  et  du  célèbre  géographe  Cassini,  eut  lieu 
le  23  mai  1773.  (Voir  Archives  nationales,  à  Paris,  série  Q,29.  Cf.  aussi 
le  plan  de  ces  forêts,  dressé  par  l'ingénieur  Baudry,  en  1774.  Ibid.} 
plans,  n<>  14958.1 
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On  récolte  environ  600  charges  de  grains  ;  en  cas  de  di- 
sette, on  tire  des  grains  «  de  Sisteron,  deSaultoudu 
Buis»;  quelques  bois  de  fayard,  servant  aussi  à  l'usage 
d'  *  Éourres,Sallérans  et  Barret-Ie-Haut  ».  «La  rivière  de 
Méauge  »,  qui  traverse  la  communauté,  fait  de  grands 
dommages  par  ses  débordements.  Bétail  :  24  paires  de 
bœufs  ou  vaches,  8muIesoumulets,4chevauxoujuments, 
20  bourriques,  650  moutons  ou  brebis.  La  communauté  est 
administrée  par  «  deux  consuls,  le  châtelain,  le  greffier, 
trois  auditeurs,  assistés  de  notables  »  ;  elle  n'a  aucun 
revenu;  point  de  dettes;  le  24*  des  pauvres  est  de  15 
livres.  Le  parcellaire  est  de  1711  ;  •  les  papiers  de  la  com- 
munauté sont  enfermés  dans  une  garde-robe  etcrédance, 
placés  dans  la  maison  de  ville  ou  commune.  » 

Barret-le-Haut.  La  paroisse  se  .compose  de  22  habi- 
tants ou  80  personnes;  l'épidémie,  en  1781,  emporta  le 
huitième  partie  de  la  population.  Sol  très  maigre;  on 
récolte  environ  120  charges  de  grains  et  quelques  fruils. 
Chemins  très  mauvais.  Les  torrents  font  de  grands  rai  ra- 
ges, lors  des  pluies.  Bétail  ;  4  paires  de  bœufs,  une  paire 
de  vaches,  3  mulets,  4  bourriques;  environ  200  bêtes  à 
laine.  Le  dernier  parcellaire  est  de  1755  ;  les  papiers  de 
la  communauté  sont  dans  un  coffre  à  l'église. 

La  Batie-Montsaléon.  Le  chapitre  de  Gap  est  doei- 
mateur,  à  la  côte  12»,  en  grain,  sur  l'aire.  Les  toits  son!  en 
tuiles.  Le  seigneur,  le  prieur  et  les  chevaliers  de  Malle 
possèdent  presque  tout  ce  qu'il  a  de  bon  dans  le  terroir 
de  la  communauté  ;  celle-ci  est  traversée  par  le  Pelit- 
Buech,  qui  endommage  les  terres,  et  par  «  leMaleze- 
(Maraise),  qui  cause  beaucoupde  dégâts.  La  population  est 
de  350  personnes,  formant  80  ménages.  M.  de  Ruffo  pré- 
tendimposer  un  droit  sur  le  canal  d'arrosage.  Il  y  a  dans 
la  communauté  :  10  paires  de  bœufs  et  quelques  chèvres, 
t  qui  sont  prohibées  ».  Les  habitants  émigrent  l'hiver  en 
Provence.  L'administration  est  consulaire;  la  commu- 
nauté doit  au  seigneur  400  livres  pour  un  procès,  et  outre 
ce,  sept  corvées  par  an  ;  la  24*  des  pauvres  produit  * 
émines  de  seigle  ;  le  parcellaire  est  de  1640  ;  les  charges 
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locales  sont  de  771  1.,  dont  300  pour  refonte  de  deux  clo- 
ches et  150,  pour  le  c  régent  des  escolles  de  la  jeunesse.  » 

La  Batie-Neuye.  Hameaux:  de  la  Bâtie-Neuve,  des 
Borels,  des  Caries,  des  Brés,  des  Glots,  des  Gézaris,  des 
Aubins,  de  Gombe-Vinouse,  et  de  Montreviol.  Population: 
810  personne  formant  162  ménages  ;  les  toits  sont  en 
paille.  On  prétend  que  dans  le  bois  du  Sappey,  il  y  a  une 
carrière  d'ardoises  de  qualité  supérieure,  dont  «  la  chap- 
pelle  de  Saint-Pancrasse  est  couverte.  >  Un  particulier  de 
Nevers,  nommé  Guillelmin,  fabrique  quelques  tuiles,  des 
bourneaux  (conduits)  de  terre,  etc.  Les  récoltes  sont  com- 
promises par  le  vent  appelé  la  bize.  On  tire  des  grains 
du  Champsaur.  Deux  foires,  Tune  le  15  avril,  l'autre  le 
14  septembre.  Deux  forêts  communales,  le  Sapey  et  Bel" 
linq.  Tout  le  territoire  est  raviné.  Bétail  :  il  y  a  environ 
90  paires  de  bœufs,  et  550  bêtes  à  laine,  quï,  «  faute  de  sel, 
sont  souvent  attaquées  de  maladies  épisotiques  ».  Char- 
ges locales,  265  livres.  Les  revenus  des  pauvres  sont  de 
5  à  6  charges  de  blé,  une  rente  de  24  livres  par  an,  avec 
un  grenier  d'abondance.  Le  cadastre  date  de  1641  ;  les  ar- 
chives sont  à  l'église  dans  un  coffré  fermé  à  trois  clefs,  et 
peu  en  ordre.  Le  béai  ou  torrent  de  Saint-Pancrace,  qui 
sépare  la  Bâtie-Neuve  de  Montgardin,  rend  les  communi- 
cations impraticables  durant  l'hiver.  Le  marché  du  mardi 
de  chaque  semaine  est  nul. 

La  Bâtie- Vieille.  200  personnes  ;  le  hameau  de  Larra, 
avant  l'invasion  de  1692,  était  desservi  par  un  prêtre 
fourni  par  l'ordre  des  Antonins,  représenté  en  1789  par 
celui  de  Malte.  L'église  et  deux  maisons  sont  couvertes 
en  ardoises,  les  autres  le  sont  en  chaume.  Depuis  sept 
ou  huit  ans,  les  habitants  sont  privés  d'aller  couper,  dans 
la  forêt  de  l'Évêque  de  Gap,  les  bois  nécessaires  pour 
leurs  instruments  aratoires.  La  fontaine  du  village  est 
tarie.  Bétail  :  26  paires  de  bœufs  et  quelques  brebis.  Char- 
ges locales,  340  livres,  et  une  petite  redevance  au  sei- 
gneur d' A  vançon,  pour  avoir  la  faculté  de  prendre  du 
plâtre  à  Avançon.  t  Le  chef-lieu  ayant  été  incendié  par  les 
ennemis,  en  1692,  »  les  papiers  de  la  communauté  furent 
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aussi  incendiés  ;«  les  ennemis  coupèrent  d'un  coup  Si 
sabre  une  quarantaine  de  feuillets  »  du  cadastre,  fait  en- 
viron 20  ans  auparavant. 

La Baume-des-Abnauds.  Hameaux:  La  Baume,  le  VII- 
lar,  la  Bègue  de  Çhaures.  Population  :  650  personne- .  La 
Chaurane  traverse  le  pays.  Bétail  :  50  paires  de  bœufs,  ïo 
mulets  ou  anesses  ;  1500  bâtes  à  laine.  Trois  seigneurs. 
parmi  lesquels  Mademoiselle  d'Etienne  de  Prunièrcs  ei 
M. le  comte  d'Agoult.  Charges  communales:  garde-buis, 
150  livres;  maître  d'école,  100  1.  ;  garde-fruits,  901.; 
ponts,  chemins,  église,  etc.,  1501.  ;  logement  du  vicaire, 
181.  ;  le  sonneur,  61.  ;  etc. Total:  571  livres.  Le  dernier 
parcellaire  est  de  1643  ;  le  cabinet  des  archives  est  fermé 
par  trois  clefs. 

BÉnéyent-et-Charbillac.  Cette  communauté  fut  dis- 
traite de  celle  de  Saint-Bonnet  en  1738;  elle  forme  dstiZ 
paroisses  :  ÇharbUlac,  composé  d'un  seul  village,  a  'jO 
habitants  ;  Bénèvent  comprend  neuf  hameaux  :  Les  Pel- 
loux,  les  Payas,  les  Cbazalets,  les  Astiers,  les  Gentilkms, 
la  Peyre,  la  Longou,  l'Auberie,  et  Pisançon,  dont  la  po- 
pulation est  de  300  personnes  environ.  Les  toits  sont  ea 
chaume.* Un  canal,  dérivé  de  la  Séveraisse,  arrose  Pisan- 
çon et  Charbillac.  Bétail:  environ  600  bêtes  à  laine.  Le 
cadastre,  confondu  avec  celui  de  Saint-Bonnet,  date  ili.< 
1556. 

Le  Bersac.  Il  est  «  placé  entre  la  montagne  de  Jfo&  et 
celle  A'Alambre,  en  forme  de  berceau,  et  traversé  par  te 
torrent  de  Charmes*;  35  habitants,  comprenant  160 
âmes;  les  maisons  sont  dispersées  ;  le  hameau  de  Clace- 
lasaA  maisons  ;  le  tiers  du  terrain  est  possédé  par  les 
forains  de  Serres  ;  le  torrent  de  Channes  cause  beaucoup 
de  dommages;  quelques  vignes.  Bétail:  8  paires  de  bo 
4  mulets,  12  bourriques,  300  bâtes  à  laine-  La  commu- 
nauté doit  6000  livres  au  seigneur,  qui  retire,  en  retour, 
«  un  vingtième  de  toute  notre  récolte;  »  la  24"  des  pau- 
vres produits  émines de  froment;  le  parcellaire  est  de 
1640.  Charges  locales  :  le  cierge  pascal,  6  livres  ;  entre- 
tien de  l'église  et  de  la  maison  cnriale,  30  1.;  entretien 
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«  des  ponts  ou  passerelles  aux  torrans,  béais  ou  autres  >, 
24  1.  ;  le  garde-terre,  36  1.;  le  garde-bois,  12  L;  le  son- 
neur de  cloche,  6  1.  ;  le  vingtième  du  foin  dû  au  sei- 
gneur, 12  L,  etc.  ;  total  161  livres. 

Bréziers,  Rochebrune  et  Beaufort  forment  une  «  mô- 
me et  seule  communauté.  »  Elle  n'a  aucun  de  ses  habitans 
député  aux  assemblées  des  trois  ordres,tenues  à  Romans.  » 
Elle  est  située  sur  la  rive  gauche  de  «  la  Durence  »  ;  les 
villages  ou  hameaux  sont  :  Bréziers,  chef-lieu,  Roche- 
brune,  Beaufort,  les  Achards,  les  Champsaurs,  les  Da- 
vins,  Champdarène,  Chaumenq,  Bès  et  Garcinesq.  Elle 
confine  la  Provence  au  levant,  midi  et  couchant ,  et  au 
nord,  le  Dauphiné.  t  Elle  émane  de  l'Empire,  et  jouit  de 
plusieurs  privilèges,  franchises  ou  exemptions.  M.  l'Arche- 
vêque d'Embrun  a  la  jurisdiction  en  pariété  avec  le  Dau- 
phin, et  son  juge  ressortit  nuement  en  la  Cour.  Ses  privilè- 
ges et  franchises  consistent  à  l'exemption  de  toutes  levées 
de  tailles,  subsides,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  de 
milice,  courv ées,  fournitures  et  logements  de  gens  de  guer- 
re ;  ils  furent  troublés  en  1706  et  bientôt  réintégrés.  Ces 
privilèges  ont  été  confirmés  en  1715  et  sont  enregistrés  au 
Parlement,  Chambre  des  Comptes  et  en  l'Ellection  de  Gap, 
la  même  année.  Eu  égard  à  ces  privilèges,  Bréziers  paye 
900  livres  de  capitation  et  presque  autant  pour  vingtièmes  ; 
Rochebrune  3  ou  400  livres  et  presque  autant  de  vingtiè- 
mes, ce  qui  estexhorbitant.  En  1442,  Rochebrune  avoit 
mis  en  doute  si  elle  faisoit  communauté  séparée  ou  si  elle 
était  unie  à  Bréziers  ;  il  fut  décidé  par  sentence  arbitrale 
qu'ils  étoient  unis.  En  1739,  autre  traité  qui  confirme 
l'union  et  que  ce  n'est  qu'une  communauté,  même  régime 
et  forme  de  corps  municipal.  M.  l'Àrchevesque  d'Embrun 
a  les  deux-tiers  de  la  dîme  et  M. le  curé,  l'autre  tiers,  dans 
tout  le  terroir  »,  etc.  Population  :  Bréziers,  210personnes; 
les  Champsaurs,  85;  les  Achards,  19;  les  Davins,  29; 
Champdarène,  60  ;  Chaumenq,  54  ;  Le  Bès,  50;  Garcinesq, 
33  ;  Rochebrune,  162;  Beaufort,  33  ;  total,  735  personnes. 
Pas  demédecin;  onne  peut  pas  souvent  appeler  le  sr  Vieux, 
résidant  à  Remollon,  «  parla  difficulté  de  passer  la  Du- 
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rence.  ■  Actuellement  les  environs,  «  comme  Turriers- 
Provenceet  Théusen  Dauphiné,  »  sont  attaqués  par  des 
maladies  épidémiques,  faisant  «  des  grands  ravages,  qui 
pourroient  bien  passer  jusqu'à  Bréziers,  qui  n'est  éloigné 
que  d'une  lieue.»  Les  toits  sont  en  paille.  On  récolte»  du 
bled,  du  vin,  de  l'huilo,  pommes,  poires,  prunes,  mais  eu 
petite  quantité  ;  le  noyer  .prospère  le  mieux,  mais  nuit 
beaucoup  ;  quelque  peu  de  pomme  de  terre.  »  Le  blé, 
•<  année  commune,  rend  à  l'Archevêque  et  au  prieur- 
curé  de  Bréziers  45  charges  de  dime,  qui  suppose  le  rap- 
port de  540  charges  ;  »  la  consommation,  «  à  raison  de 
deux  charges  par  tête,  »  étant  de  1146  charges,  «  il  y  a  un 
déficit  du  nécessaire  de  606  charges.  »  Le  vin  produit  de 
dlme  60  charges,  «  ce  qui  fait  monter  la  récolte  à  720 
charges,  dont  il  en  faut  détraire  pour  la  consommation  nu 
moins  la  moitié  ;  le  reste  est  employé  à  l'achat  du/ioficit  du 
bled,  encore  ne  suffit-il  pas  ,  il  faut  détraire  les  charges  et 
cultures  ;  de  manière  que  l'on  voit  que  l'habitant  ne  peut 
que  souffrir;  c'est  ce  qui  l'oblige  de  s'expatrier,  la  moitié 
de  l'année,  pour  aller  gagner  sa  vie  ailleurs,  et  les  habi- 
tants qui  restent  dans  la  communauté  s'alimentent  en 
partie  de  pommes  de  terre  et  de  quelques  légumes,  h 
«  On  observe  que  la  situation  du  pays  sur  des  montagnes 
attire  la  grêle  et  la  tempête  et  que  bien  souvent,  de  deux  on 
doux,  de  trois  en  trois  ans,  elles  emportent  les  récoltes,  s 
Le  plus  près  marché  est  Seyno  en  Provence,  à  cause  de  la 
difficulté  de  passer  la  Durance  :  «  le  bateau  de  Rousset. 
route  d'Embrun,  est  brisé  depuis  deux  mois  ou  trois,  et 
ne  sera  peut-être  rétabli  que  dans  quatre.  »  Même  incon- 
vénient du  côté  de  Gap.  Pas  de  «  bois  d'haute  futaye;  c'est 
du  bois  rabougri,  broussaille  et  fayart.  »  Le  s'Ripert. 
entrepreneur  de  Toulon,  a  fait  un  chemin  roulier,  tout  le 
long  (de  la  Durance),  du  côté  du  levant  de  notre  forêt,  de- 
puis le  terroir  de  Saint-Martin  en  Provence,  Jusqu'à  la 
Durence,  pour  y  faire  trayner  le  bois  de  sapin  qu'il  a 
acheté^sur  la  montagne  de  Sellonnet  en  Provence  ».  «  La 
communauté  prie  Messieurs  les  Procureurs  Généraux  des 
États  de  veiller  à  la  conservation  de  nos  bois,  qui  nous 
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sont  très  nécessaires,  étant  dans  des  endroits  penchants 
t,  et  ardus.  >  Le  terrain  communal,  «  dont  on  fait  le  plus  de 

|k?  cas,  c'est  l'isle  de  Rochebrune,  »  dont  le  sr  Guérin,  ensuite 

■h\/  d'un  albergement  à  lui  passé  par  l'Archevêque  d'Embrun, 

g*-  a  voulu  s'emparer,  mais  inutilement.  Les  torrents  d'Ey- 

I'  mare,  de  Bellafaire,  de  Rabious  causent  de  nombreux  ra- 

vages. Bétail:  64  bœufs,  62  mulets,  54  bourriques  et  442 
«  bêtes  d'avérage  ».  Il  faudrait  permettre  aux  habitants 
^ -."  de  prendre  du  sel  en  Provence,  «  comme  f>lus  près  :  il  est 

^  injuste  et  criant  que  pour  une  once  de  sel  de  Provence,  on 

£r •  lie,  on  garrote  et  on  fasse  passer  le  guichet  au  pauvre  la- 

boureur qui,  bien  souvent,  ne  peut  pas  s'en  procurer  de 
cellui  de  Dauphiné,  par  les  difficultés  cy-devant  déduittes 
ou  faute  d'argent:  Salies  populi  suprema  lex  esto.  » 
Le  régime  municipal  comprend  :  «  trois  consuls,  14  con- 
seilliez, un  châtelain,  son  lieutenant,  un  collecteur,  un 
notaire-secrétaire,  un  mandeur  de  ville,  des  auditeurs 
pour  entendre  et  décréter  les  comptes  ».  Simon  Carlhan, 
ancien  prieur-curé  du  lieu,  par  son  testament  du  7  dé- 
cembre 1745,  a  érigé  «  un  mont  de  piété  de  vingt  charges 
de  bled.  »  En  décembre  1633,  Me  Jean  d'Arnaud  de  Bara- 
tier  légua  à  «  l'hôpital  de  Bréziers  »  1500  livres.Lo  dernier 
parcellaire  est  de  1739;  les  papiers  sont  «  fermés  dans  les 
archives  »  par  une  serrure  à  trois  clefs  ;  mais  le  sieur 
Guérin  s'en  est  approprié  un  certain  nombre;  M.  Ardoin, 
«  avocat  et  membre  des  États,  à  Embrun  »,  pourra  fournir 
d'autres  renseignements. 

Bruis,  c  Un  chef-lieu  et  huit  hameaux»,  composés  de  72 
habitants,  «  dont  la  population  s'élève,  compris  les  femmes 
et  les  enfants,  à  environ  430  personnes .  »  Les  toits  sont 
en  tuiles  et  quelques  uns  en  paille  :  «  la  toise  de  couvert 
en  tuiles  vient  à  raison  de  neuf  livres  et  en  paille,  six 
livres  ».  On  perçoit*  du  bled,  du  seigle,  d'espeaute,  d'a- 
voine et  des  légumes,mais  en  très  petites  quantité;  lorsque 
la  récolte  est  bonne,  il  y  en  a  pour  l'usage...  encore  cela 
arrive-t-il  bien  rarement.  En  cas  de  disette,  on  s'appro- 
visionne aux  marchés  de  Serres  et  de  Veynes.  «  Souvent 
ils  sont  réduits  à  la  misère  et  sont  obligés  d'aller  passer 
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l'hiver  en  Provence  on  en  Languedoc,  pour  gagner  leur 
vie.  »  Le  seigneur  du  lieu  possède  une  forêt,  complantée  de 
fayards,  frênes,  sapins,  etc.  Le  territoire  est  traversé  dû 
levant  au  couchant  par  la  rivière  d'Ouïe  et  par  plusieurs 
torrents,  dont  €  l'eau  déborde  dans  les  fonds  et  empoisonne 
la  récolte  et  laisse  du  gravier,  qu'il  coûte  beaucoup  aux  habi- 
tants de  faire  otter  ».  Bétail  :  13  paires  de  bœufs,  8  mulets 
de  petit  taille,  28  bourriques  et  €  environ  quinze  à  seize 
trenteniers  de  menu  bétail  ».Pas  d'industrie  :  clés  particu- 
liers robustes  vont  passer  une  partie  de  l'hiver  et  même 
de  Tété  en  Provence  pour  fournir  à  leur  subsistance.  » 
La  communauté  est  «  régie  par  un  chàtellain,  que  le  sei- 
gneur a  droit  de  nommer,  deux  consuls  et  un  secrétaire 
greffier;  les  habitants  observent  à  ce  sujet  et  suplient  les 
États  d'établir  une  autre  administration,  dont  les  charges 
fussent  ellectives,  et  qu'il  seroit  fort  à  propos  que  le  Roy 
fit  administrer  sa  justice,  attendu  que  les  officiers  des 
seigneurs  vexent  la  plus  part  du  tems  les  habitans  et  les 
ruinent.  »  Charges  locales  :  entretien  de  l'église,  maison 
curiale  et  maison  de  ville,  33 1.  ;  cierge  pascal,  6  1.;  son- 
neur de  cloche,  12  ;  entretien  des  chemins,  50  ;  gages  des 
gardes,  120  ;  gages  du  secrétaire-greffier,  20  ;  gages  du 
vallet  de  ville,  9  ;  port  de  lettres  et  paquets,  12;  contrôle 
des  délibérations,  12  ;  pour  le  député  aux  assises,  15; 
gages  du  maître  d'école,  66  ;  gages  d'une  sage-femme,  15  ; 
tirage  de  la  milice,  21;  vacations  du  châtelain,  27;  ponts 
et  passerelles,  30 ;  total:  4481.  La  24*  des  pauvres  pro- 
duit 10  ou  11  émines  de  blé.  Les  parcellaires  sont  sans 
date,  et  les  archives,  fermées  à  deux  clefs,  «  dont  le  chà- 
tellain à  une  clef  et  le  premier  consul  un  autre.  »  L'alli- 
vrement  du  bien  noble,  «  appartenant  au  seigneur  et  au 
prieur,  monte  6  1.6  s.  »,  et  celui  de  la  communauté,  34  1. 
7  s.  La  dîme  se  paye  au  prieur  à  la  côte  20e.  Les  c  habitans 
sont  obligés  de  payer  au  seigneur  une  censé  personnelle 
de  trois  émines  par  habitant  et,  outre  cela,  trois  civayers 
par  personnes  pour  droit  de  tournage  ;  ceux  qui  labour- 
rent  payent  égallement  une  émine  neuf  civiers  de  censé 
au  seigneur,  quand  même  plusieurs  particuliers  se  sorvi- 

bull.  h.-a.  1886.  19 
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roient  du  même  paire  de  bœufs  ;  plus  les  habitants  payent 
encore  deux  corvées.  Outre  les  charges  ci-dessus,  il  faut 
payer  pour  l'entretien  des  grands  chemins  de  Veynes  à 
Laragne,  qu'on  a  donné  à  prix-fait,  à  cause  que  les  cor- 
vées ruinoit  les  habitans;  il  faut  payer  tous  les  ans  129 
livres  au  sT  Élies,  de  Serres,  qui  en  a  pris  le  prix- fait  ;  il 
semble  qu'il  seroit  raisonnable  que  chaque  communauté 
entretint  les  chemins  dans  son  terroir.  »  Les  habitants 
payent  au  seigneur  un  droit  de  monture  à  la  cote  27e. 

Buissard  ou  Saint-Barthélemy-de-Buissard  .  30  ména- 
ges ;  toits  en  chaume  ;  possède  une  montagne  par  indivis 
avec  Saint-Michel-de-Chaillol.  24  paires  de  vaches,  20 
bourriques,  250  bétes  à  laine,  12  cochons.  La  commu- 
nauté doit  400  livres  aux  habitants  du  hameau  des  Com- 
bettes.  On  ne  peut  vendre  les  immeubles,  parce  que  les 
seigneurs  prennent,  pour  les  lods,  le  6«  du  prix  de  vente 
des  terres,  et  le  tiers  de  celui  des  maisons  ;  le  dernier 
parcellaire,  hors  d'usage,  est  de  1579. 

Geillac.  c  Dans  les  plus  hautes  montagnes  du  Dau- 
phiné.  Pendant  quatre  à  cinq  mois  du  gros  de  l'hiver 
personne  ne  peut  sortir,  par  raport  aux  quantités  de  nège 
et  coullées  d'ycelle  ;  »  le  10  janvier  1788,  les  avalanches 
ont  emporté  30  chalets.  La  population  est  de  875  person- 
nes ;  une  grande  mortalité  régna  en  1775,  et  le  chirurgien 
de  Thôpital  militaire  d'Embrun  «  atribua  cette  maladie 
à  la  mauvaise  nourriture  et  à  ce  qu'ils  mangeoient  leur 
soupe  et  pain  sans  sel.  »  Les  toits  sont  en  planches, 
et  «  les  maisons  anciennes  sont  en  partie  construites  de 
pièces  de  bois  entalliés.  »  Productions  :  seigle  et  fourra- 
ges ;  les  forêts  sont  indivises  avec  Quilles  tre  et  Risoul. 
Le  terrain  c  est  minéral  en  plâtre  ;  preuve  de  cela,  le  4e 
octobre  dernier  (1788),  il  y  eut  un  enfoncement,  même 
dans  le  chef- lieu,  contenant  environ  20  toises  de  circonfé- 
rence, où  il  se  forma  un  lac  et  endomagea  une  maison1.» 
Bétail  :  30  mules,  65  bourriques  ou  ânes  ;  102  vaches  ; 

1  Pareil  phénomène  s'est   produit,  vers    1854,  au  centre  même  du 
village  de  Ceillac. 
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1205  bêtes  à  laine.  Le  sel  est  tellement  cher  qu'ils  ne  peu- 
vent s'en  procurer.  Les  charges  locales  sont  de  1822 
livres,  et  1000  livres  par  an  pendant  quatre  ans  à  l'Àr- 

m 

chevêque  d'Embrun,  pour  arrérages.  Les  parcellaires 
sont  de  1769.  Les  chemin^  sont  «  impraticables  jusques 
à  la  sauvegarde  du  Roy  »  (la  Maison  du  Roi  ou  Pont-la- 
Pierre.  Cf.  Guillestre). 

Ghabottes  et  la  Plaine  .  100  ménages  et  environ  550 
personnes  ;  toits  en  chaume  ;  le  Drac  partage  le  territoire 
en  deux  parties  presque  égales;  le  produit  du  méteil,  du 
seigle,  etc., est  de  trois  ou  quatre  pour  un;  en  1787  et 
1788,  années  de  disette,  on  a  tiré  le  blé  du  côté  de  Mens  et 
la  Mure  (Isère).  Bétail:  environ  8  paires  de  bœufs  ;  76  pai- 
res de  vaches;  10  juments;  10  bourriques;  30  truies  ou 
cochons  ;  700  moutons  ou  brebis.  Chaque  habitant  paye 
tous  les  ans  deux  «  quartaux  de  bled  seigle  aux  héritiers 
des  demoiselles  de  Gril  de  Prégentil,  pour  droit  de  four- 
nage.  »  La  communauté  doit  774  livres  8  sols  10  deniers,  à 
cause  de  l'érection  récente  de  la  succursale  de  la  Plaine 
(vers  1787),  où  cependant  il  n'y  a  pas  d'église,  mais  une 
petite  chapelle  «  concédée  par  M.  Le  Gler,  conseiller  au 
Parlement  de  Grenoble,  et  par  M.  de  Galbert.  »  Le  parcel- 
laire, fait  par  Me  Chalvet,  notaire  à  Briançon,  date  du  4 
janvier  1552. 

Chabottonnes.  23  familles,  soit  environ  100  âmes  ;  sol  en 
pente  et  montueux  ;  produit  des  grains,  trois  pour  un  ; 
8  paires  de  bœufs,  5  paires  de  vaches,  7  bourriques,  150 
bêtes  à  laine  ;  le  parcellaire  est  daté  du  18  septembre 
1559.  c  II  y  a  quelques  années,  »  la  majeure  partie  du 
village  fut  incendiée,  ainsi  que  l'église  et  le  presbytère, 
qui  «  ne  sont  pas  encore  réparés  en  entier.  » 

Champoléon.  «  Dans  le  pays  le  plus  affreux  du  Dau- 
phiné  »  ;  80  familles  et  600  âmes  environ  ;  16  villages 
écartés,  «  et  tout  bien  cabrés  dans  la  montagne.  »  Les  tor- 
rents causent  de  grands  dégâts.  Toits  en  paille.  Produc- 
tions: seigle,  orge,pois  et  avoine.  «  Chemins  voisinaux  im- 
praticables ».  Bois  et  forêts  très  rares.  La  majeure  partie 
des  montagnes  c  appartient  à  M.  le  Marquis  de  Dreune 
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(Dreuneuk),  M.  d'Hugues,  M.  de  Bérenger  et  à  M.  de 
Bardonnanche,  qui  les  font  pâquerer  par  les  troupeaux  de 
Provence  ;  lesquels  troupeaux  font  des  dommages  très 
considérables  à  la  communauté,  soit  par  les  ravins  qu'ils 
occasionnent,  par  leurs  verssations  dans  les  fonds  com- 
munaux et  même  tailliables,  à  leur  montée  et  descente.  * 
«  Les  rivières  ou  tourrents  !  On  ne  pourroit  pas  vous  dé- 
pindre  leur  impétiosité  dans  les  temps  de  leurs  déborde- 
ments ».  «  Les  coulées  de  neige  ravagent  la  majeure  par- 
tie des  baptiments,  année  commune.  »  Bétail  :  60  paires 
de  vaches,  40  bêtes  à  bât,  800  bêtes  à  laine.  Dépenses 
communales  :  1500  livres.  Impossible  de  trouver  la  date 
du  parcellaire.  «  La  majeure  partie  des  habitants  à  paine 
connaissent-ils  la  chareû,  que  ce  n'est  que  par  la  force  de 
leur  bras  qu'ils  cultivent  le  peu  de  terrain  qu'ils  possèdent 
et  même  ils  sont  obligés  de  trasporter  sur  leurs  dos  les 
engrais  sur  leurs  terres  »...  «  Nous  serons  toujours  bon 
patriotes.  Nous  espérons  que  vous  serés  nos  pères.  » 

«  Chancela  en  Embrunois.  »  18  villages  ou  hameaux  ; 
120  familles  et  550  personnes  ;  la  communauté  a  acquis, 
en  1654,  «  le  petit  fief  et  domaine  de  Rame,  au  prix  de 
8000  livres  »,  pour  en  faire  c  des  pâquerages  au  prin- 
temps et  à  l'automne.  »  La  plupart  des  toits  sont  couverts 
en  ardoise  et  fort  peu  en  paille  ;  il  y  a  une  carrière  d'ar- 
doises à  l'extrémité  de  la  montagne,  qui  ne  peut  s'exploi- 
ter que  de  la  mi-juillet  à  la  mi-septembre.  «  Le  sol  est 
la  plus  grande  partie  en  rochers,  casses,  pierres  et  cla- 
piers, parmi  lesquels  il  y  a  quelque  petit  vallon.  »  La 
«  nourriture  de  la  plus  grande  partie  des  habitants  est  du 
pain  fait  avec  des  crapes  de  raisins,  que  les  habitants  se 
procurent,  la  plus  grande  partie,  des  communautés  voi- 
sines ;  des  graines  de  buissons  ou  autres  petits  grains 
qu'ils  cueillent  dans  les  terres  communales,  pour  faire  du 
pain  mêlé  avec  un  peu  de  farine,  pour  les  faire  subsister, 
et  des  pommes  de  terre.  C'est  encore  la  plus  grande  ré- 
colte pour  la  nourriture  des  habitants.  »  Torrents  :  de 
Tramouillon,  du  Ponteil,  et  surtout  la  Durance,  qui  a  em- 
porté une  grande  partie  du  «  domaine  de  Rame.  »  Bétail 
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170  petites  vaches,  600  bêtes  à  laine,  60  bourriques.  Les 
charges  locales  montent  à  1582  livres  14  sols,  y  compris 
«  mille  livres  pour  droits  seigneuriaux  ou  de  droit  de 
dîme».  Le  dernier  parcellaire  est  de  1744.  Les  archives 
sont  à  la  sacristie,  dans  un  coffré  fermé  par  trois  clefs. 

Chanousse.  50  familles  et  200  personnes  ;  les  toits  sont 
en  tuiles  ;  la  Blaisance  traverse  le  territoire  ;  il  y  a  10 
paires  de  bœufs,  20  bêtes  de  somme,  500  bêtes  à  laine  ; 
charges  locales,  120  livres  ;  Je  parcellaire  est  de  1693. 

Chateau-la-Baume  [La  Haute-Baume).  24  familles  et 
150  personnes  ;  les  toits  sont  en  tuiles.  Bétail  :  4  paires  de 
bœufs,  8  bourriques,  60  bêtes  à  laine.  Le  revenu  du  prieur 
est  de  450  livres  ;  la  communauté  est  en  procès  avec  son 
seigneur  au  sujet  des  droits  seigneuriaux. 

Chateauneuf-de-Chabre.  42  familles  et  150  âmes,  qui 

habitent  le  village,  le  Plan,  la  Grange-Neuve  et  Pilon- 
beau.  Les  toits  sont  en  tuiles  creuses  ;  le  Buëch  cause 
beaucoup  de  ravages  à  la  plaine  ;  il  y  a  10  paires  de 
bœufs,  12  mulets,  12  bourriques,  340  bêtes  à  laine.  Mada- 
me la  marquise  de  Mizon  a  fait  un  legs  de  75  livres,  durant 
60  ans,  pour  un  maître  d'école,  et  ce,  il  y  a  environ  30 
ans  ;  le  dernier  parcellaire  est  de  1746. 

Ghateauwbuf-d'oze.  20  familles  et  160  personnes;  la 
communauté  est  située  sur  un  sommet  fort  en  pente  ;  les 
toits  sont  en  chaume  ;  le  torrent  du  Drouzet  cause  des 
ravages;  les  habitants  payent  au  seigneur  les  taisses 
de  tous  leurs  grains  à  la  côte  16e.  Madame  veuve  de 
Sigoïn  est  la  dame  du  lieu. 

Chateauroux.  30  hameaux  ;  1667  personnes  ;  les  toits 
sont  en  ardoises.  Des  carrières  d'ardoises  existent  dans 
des  lieux  presque  inaccessibles,  qu'on  ne  peut,  aborder 
qu'avec  des  échelles  de  cordes.  Les  produits  sont  :  froment 
seigle,  vin,  etc.  ;  les  pâturages  des  montagnes  sont  affer- 
més à  des  bergers  de  Provence  ;  il  y  a  400  têtes  de  gros 
bétail  et  1950  bêtes  à  laine.  Torrents:  le  Rabioux,  qui 
emporte,  «  cinq  ou  six  fois  par  an,  »  le  pont  de  la  grande 
route  ;  Couleaur,  qui  commet  beaucoup  de  dégâts,  etc. 
Trois  canaux  prennent  leur  source  dans  le  Rabioux.  Il  y 
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3  consuls,  8  conseillers  et  un  secrétaire.  Charges  locales, 
2444  livres,  dont  2200  sont  produites  par  le  fermage  des 
montagnes.  Il  est  dû  à  l'archevêque  d'Embrun,  annuelle- 
ment,  400  livres  pour  droits  seigneuriaux,  17  charges 

4  émines  de  blé  pour  censé  du  moulin,  la  dîme  des  grains 
au  12e,  du  vin,  au  15e  et  des  agneaux,  au  10e.  Le  dernier 
cadastre  est  de  1692  ;  les  papiers  sont  dans  un  placard 
fermé  à  trois  clefs.  Plusieurs  habitants  vont  passer  cinq 
mois  de  l'hiver  en  Provence,  «  pour  gagner  leur  vie  et 
épargner  un  pain  qui  leur  manquerait  dans  la  belle 
saison.  » 

Chàteauvieux.  280  personnes  ;  toits  en  chaume  et  en 
tuilles  ;  une  seule  paire  de  bœufs  ;  25  bêtes  de  bât  ;  200 
bêtes  à  laine  ;  le  produit  est  généralement  en  vin  ;  le  ca- 
dastre est  ancien. 

Chatillon-le-Désert.  12  familles  et  70  personnes  ;  toits 
en  paille  ;  le  sol  est  grandement  raviné  ;  le  parcellaire 
est  de  1734;  la  dîme  du  prieur  est  du  12e;  la  censé 
payée  au  seigneur  est  de  400  livres  par  an  ;  le  6  janvier 
1789,  un  ouragan  a  emporté  plus  des  deux  tiers  des  toits 
des  maisons. 

Le  Désert  (Cf.  Châtillon-le-Dé$wt\.  6  familles  et  43  per- 
sonnes ;  terrain  sujet  aux  éboulements  ;  les  pâturages  sont 
à  Cêùze  ;  le  torrent  $ Aiguebelle  fait  beaucoup  de  rava- 
ges. Charges  :  taille  royale,  109 1.  50  ;  capitation,  25  1.  ; 
vingtième,  92  1. 

Chorges.  Le  bourg  et  10  hameaux;  1500  personnes; 
deux  chirurgiens;  toits  en  chaume;  productions  :  froment, 
méteil,  pommes  de  terre  et  un  peu  de  chanvre  ;  quatre 
foires  :  le  25  mai,  le  1er  jeudi  de  septembre,  9  octobre  et 
18  novembre  ;  les  terrents  dévastent  les  terres  ;  il  y  a 
quatre  consuls  ;  les  moulins  de  la  communauté  sont  affer- 
més 300  livres  ;  les  charges  locales  sont  d'environ  900 
livres  ;  le  revenu  des  pauvres  est  d'environ  324  livres  ;  le 
cadastre  date  de  1719  et  contient  beaucoup  d'erreurs  ;  les 
papiers  opt  été  enlevés  par  les  ennemis  en  1692,  ceux  qui 
restent  sont  enfermés  sous  quatre  serrures.  Chorges,  en 
moins  <Je  50  ans,  a  subi  cinq  incendies.  Par  un  arrêt  de 
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1622,  la  dîme  est  au  10e  de  tous  les  grains  en  gerbe  ;  en 
1646  la  communauté  payait  au  décima teur  1200  livres  ;  ac- 
tuellement la  dîme  est  de  6400  livres.  L'ingénieur  en  chef 
Rolland  a  dressé,  le  28  octobre  1788,  un  projet  pour  pré- 
server la  grande  route  des  dégradations  des  torrents.  Les 
charges  annuelles  de  la  communauté  sont  :  impositions, 
10066  livres  15  sols  ;  vingtièmes,  4066 1.  3  s.  ;  capitation, 
1360  1.;  charges  locales,  800  1.;  dîmes,  6400  1.  Total: 
22775  livres  18  sols. 

Chaudun.  23  familles  ;  «  il  n'y  a  jamais  eu  de  consul  ni 
de  secrétaire  ;  >  les  «  maisons  sont  bâties  en  forme  de 
chaumière,  sans  charpente,  couvertes  toutes  en  paille,  » 
au  pied  d'une  montagne  ;  point  de  parcellaire.  Charges  : 
taille  royale,  180  1.  ;  capitation,  120  1.  ;  vingtièmes,  60  1.; 
pension  annuelle  au  chapitre  de  l'Église  de  Gap,  247  1 .  ; 
etc.  Total  :  480  livres. 

Glausonne.  t  Dans  une  montagne  formant  une  espèce 
de  circuit  ;  »  pas  de  fontaine;  13  familles  ;  toits  en  chau- 
me ;  l'abbé  de  Glausonne  est  seigneur  du  lieu  et  perçoit 
le  5e  des  revenus  ;  les  loups  ravagent  souvent  les  trou- 
peaux de  moutons  ;  le  curé  de  Saint-Auban-d'Oze  fait  le 
service  de  leur  chapelle,  moyennant  une  rétribution 
payée  par  l'abbé  actuel  (M.  de  la  Villette),  successeur  de 
M.  l'abbé  de  l'Isle. 

La  Gluse-en-Dévolij  r.  Les  hameaux  sont:  La  Cluze, 
RabiouXy  les  Garcins,  Manibouz,  le  Petit-Recours  et 
Vorant,  «  non  compris  Le  Playne,  Poumaret,  La 
Salette  et  Jannotsy  qui  sont  quatre  forains.  >  Population, 
300  personnes.  Les  toits  sont  en  paille.  Productions: 
seigle,  avoine  et  quelques  légumes.  Dès  la  Toussaint  les 
hommes  vont  en  Provence,  en  Lyonnais  et  ailleurs  «  pour 
gagner  leur  vie.  »  Les  chartreux  de  Durbon  possèdent 
dans  la  communauté  deux  petits  bois  de  sapin  et  de 
fayard,  dont  les  habitants  ont  l'usage.  «  Le  torrent  de 
Labéoux,  qui  prend  sa  naissance  à  la  montagne  de 
Lèches,  »  cause  de  grands  dommages.  Bestiaux  :  dix  pai- 
res de  bœufs,  2  mulets,  12  bêtes  de  somme,  150  bêtes  à 
laine.  La  communauté  paie  au   seigneur  :  le  «  onzain  » 
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ou  il*  partie  de  tons  les  grains,  «  le  droit  de  faute,  »  soit 
27  livres  par  an,  et  «  le  droit  de  fayra  »,  soit  une  brebis 
pour  chaque  habitant  qui  en  possède  au  moins  dix,  ainsi 
que  les  «  lauds  à  la  cotte  sixième  >.  Le  cadastre  date 
de  1636. 

Les  Costes-en-Chàmpsàur.  c  Au  pied  de  la  haute  mon- 
tagne de  Chaliol,  dans  une  pente  rapide  »  ;  six  hameaux  : 
Le  Villaret,  Maysubert,  Raffbu,  dans  le  bas  ;  May  sur  et, 
Malarua  et  les  Cours,  dans  le  haut.  Population,  100  hom- 
mes, 90  femmes,  40  garçons,  52  filles;  total,  282  person- 
nes. Une  partie  du  territoire  est  arrosée  par  les  eaux  de 
LaOorge  qui  descend  de  Chaliol.  Productions  :  1800  sétiers 
de  grains  divers.  Toits  en  chaume.  Bétail  :  80  vaches, 
800  bêtes  à  laine,  25  ânes,  27  mulets.  Charges:  taille, 
1100  livres,  vingtième,  340,  capitation,  480;  total:  1920 
livres  ;  plus  300  livres  pour  les  charges  locales.  Les  brebis 
sont  atteintes  actuellement  de  la  maladie  appelée  :  «  la 
picotte  ou  laboussa.  Ce  sont  des  glandes  qui  naissent 
entre  les  jambes  de  ces  animaux  ;  elle  est  contagieuse  et 
emporte  beaucoup  d'individus.  » 

Crévoux.  Une  paroisse  et  quatre  hameaux,  parmi  les- 
quels La  Chalp,  qui  demande  une  succursale  ;  100  familles 
et  500  personnes.  «  Il  est  nécessaire  que  M.  le  curé  fût 
pourvu,  chaque  année,  d'une  boëte  contenant  les  remè- 
des différents,  qu'ils  doivent  être  distribués  gratuitement 
aux  pauvres  malades  de  la  campagne.  >  Les  toits  sont  en 
ardoises  et  en  planches.  La  communauté  est  en  procès 
avec  celle  de  Saint-Sauveur  au  sujet  d'un  canal.  Bétail: 
150  vaches,  38  bourriques,  11  mulets,  100  chèvres  ;  le  nom- 
bre des  bêtes  à  laine  n'est  pas  spécifié.  On  afferme  plu- 
sieurs quartiers  des  montagnes  aux  bergers  de  Provence, 
t  afin  de  subvenir  à  la  poursuite  de  divers  procès.  »  La 
communauté  paye  c  trois  maistres  d'escolles  dans  trois 
différons  hameaux.  *  Elle  a  été  obligée  de  donner  200 livres 
pour  placer,  «  dans  l'Hôpital  d'Embrun,  un  bâtard  né  dans 
son  territoire,  dont  la  paternité  a  été  playdée  ;  ce  qui  a 
occasionné  beaucoup  de  dépense  à  la  communauté.  »  Le 
cadastre  est  de  1696  ;  les  autres  papiers,  en  petite  quan- 
tité, sont  dans  un  coffre  à  l'église. 
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Embrun.  700  familles  et  2000  personnes  environ  ;  un 
médecin,  4  chirurgiens,  2  accoucheuses.  Il  n'y  a  pas  eu 
d'épidémie  depuis  1768  ;  depuis  quatre  ans,  on  «  pratique 
avec  succès  l'inoculation  de  la  petite  vérole.  »  Tous  les 
toits  sont  en  ardoises  ;  le  prix  de  la  toise  est  de  4  livres 
environ.  «  L'habitant  se  nourrit  de  blé  et  de  pommes  de 
terre.  »  L'exportation  du  vin,  de  médiocre  qualité,  est 
impossible,  «  parce  que  la  Provence,  dont  les  vins  sont 
meilleurs,  qui  en  abonde,  les  fait  passer  dans  le  Haut- 
Dauphiné,  depuis  surtout  que  les  nouveaux  chemins  ont 
été  faits,  qu'ils  permettent  au  charrètes  de  pénétrer  jus- 
ques  à  Briançon.  »  Les  charges  montent  t  à  la  somme 
effrayante  de  28,697  livres  16  sols  1  denier.  »  Les  forêts 
sont  très  dégradées  :  «  Avant  l'établissement  des  maîtrises, 
les  bois  des  communautés  étoient  parfaitement  conser- 
vés. »  Les  torrents  de  Brama  fan  et  de  Sainte-Marte, 
d'un  côté,  et  Vachères,  de  l'autre,  qui  tombent  tous  dans 
la  Durance,  font  de  grands  ravages.  Depuis  environ  15  ans, 
Embrun  a  fait  faire  1300  toises  de  digues  contre  la  Durance. 
Le  prix  du  sel  est  trop  élevé,  tandis  que,  dans  la  vallée  de 
Barcelonnette,  «  il  ne  coûte  que  2  sols  6  deniers  la  livre.  » 
Il  n'y  a  point  de  fabrique  de  laine,  ni  aucune  tannerie. 
Depuis  20  ans,  Embrun  «  n'a  presque  pas  eu  de  garnison. 
Les  ressources  de  la  garnison  ayant  manqué,  l'habitant 
est  devenu  pauvre  ;  beaucoup  se  sont  expatriés.  »  Le  régi- 
me municipal,  conforme  au  dernier  édit,  se  compose  «  d  un 
maire,  de  deux  échevins,  de  six  conseillers  et  de  huit 
notables.  >  L'hôpital  d'Embrun  a  environ  11,000  livres  de 
revenu.  Il  a  trois  paroisses  dans  Embrun;  un  collège, 
k  composé  d'un  principal,  d'un  sous-principal,  d'un  préfet  et 
de  sept  professeurs.  Henri  IV,  dans  ses  lettres  patentes 
du  mois  de  février  1604,  dit  qu'aucun  collège  n'est  aussi 
nécessaire  dans  son  royaume  que  celui  d'Embrun.  >  Le 
parcellaire  a  été  fait  en  1696.  Les  titres  de  la  ville 
c  sont  déposés  dans  des  archives,  fermées  par  deux  clefs, 
gardées  par  deux  officiers  municipaux  ;  il  en  a  été  fait  un 
inventaire  en  1774  >  [par  Dongois] . 

L'Epine.  «  Vilage  situ»''  dans  les  montagnes  des  Baron- 
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nies  ;  »  400  personnes  ;  toits  en  tuiles,  «  y  ayant  une  fa- 
brique de  tuiles,  au  prix  de  5  livres  la  toise.  »  La  nourri- 
ture de  presque  tous  les  habitants  est  «  du  pain  d'espeaute 
ou  avoine  ;  »  deux  petites  foires.  Le  ruisseau  de  Blême 
cause  quelques  dégâts.  Bétail  :  40  bœufs  et  autant  de  mulets 
ou  bourriques,  4200  bêtes  à  laine.  Les  deux  consuls  sont 
renouvelés  tous  les  deux  ans.  Il  y  a  un  maître  d'école. 
Charges  locale,  300  livres;  le  seigneur  du  lieu  doit  100  li- 
vres par  an  aux  pauvres.  Le  parcellaire  est  de  1645. 

Éourres.  100  familles  et  800  personnes  ;  les  maladies 
épidémiques  y  sont  fréquentes  ;  toits  en  paille  et  en  tuiles, 
qu'on  achète  au  prix  de  5  livres  le  100;  la  nourriture  est 
du  «  pain  d'espautre,  des  pommes  de  terre  blanches,  et  de 
la  boulie  de  farine  faitte  des  altiers  ou  erres  et  d'autres 
légumes  grossiers.  »  Les  charges  sont  exorbitantes; 
pour  les  supporter,  «  les  habitants  vont  vendre  à  Sis- 
teron,  où  se  tiennent  les  marchés  les  plus  à  portée,  quel- 
ques mesures  d'avoine,  et  encore  n'est-ce  qu'avec  des  pei- 
nes extrêmes,  étant  obligé  de  marcher,  en  hyver,  pendant 
deux  nuits  et  un  jour,  pour  faire  le  voyage,  en  conduisant 
leurs  ânes,  par  des  chemins  montueux,  scabreux  et  rabo- 
teux. »  11  y  a  dans  la  communauté  «  vingt  trenteniers 
de  menu  bétail  et  60  paires  de  bœufs  ou  vaches.  »  Le  re- 
venu des  pauvres  provenant  de  la  24e  est  de  33  panaux 
de  blé.  Le  parcellaire  est  de  1725,  et  en  bon  état  ;  mais  le 
courcier,  tout  déchiré,  est  «  un  vrai  papêpharè  ;  »  les 
autres  papiers  sont  dans  un  coffre,  fermé  à  trois  clefs. 

Espinasses.  Il  y  a  les  hameaux  de  «  V Église,  La  Fore, 
La  Pinie,  Beauregard,  Colombis,  le  Serre,  Pierrefeu 
et  les  Celliers,  »  où  les  offices  de  la  paroisse  se  font  neuf 
mois  de  l'année.  70  familles  et  280  personnes.  Les  chirur- 
giens les  plus  voisins  sont  le  sieur  Vieux,  de  Remollon,  et 
les  sieurs  Martin  et  Soller,  de  Ghorges.  Les  toits  sont 
couverts  avec  l'ardoise  de  Châteauroux,  qui  revient  à  8 
livres  par  toise,  ou  en  paille.  La  communauté  manque  de 
350  charges  de  blé  ;  on  y  perçoit  1500  charges  de  vin,  dont 
1000  sont  vendues  dans  le  Briançonnais  et  la  vallée  de 
Barcelonnette.  Les  torrents  de  Trenle-PasetAeMarderel 
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tombent  dans  la  Durance  ;  souvent  ils  font  des  ravages. 
Bétail:  20  paires  de  bœufs  ou  vacbes,  20  mulets,  30 
bourriques,  400bètes  à  laine.  Charges  locales:  114  livres 
pour  deux  régents  d'école;. 60  1.  pour  le  garde-terres; 
30  1.  pour  le  garde-bois  ;  etc.  Parcellaire  de  1634. 

Eygliers  et  Mont-Dauphin.  «  Mont-Dauphin  et  Eygliers 
ne  forment  qu'une  seule  et  même  communauté,  depuis 
1753  ;  avant  cette  époque,  Eygliers  était  réuni  avec  la 
communauté  de  St-Crépin  ;  les  bois  et  les  pâturages  sont 
encore  communs  avec  St-Crépin  ».  Eygliers  forme  paroisse, 
avec  dix  hameaux,  dont  celui  de  Gros  est  éloigné  d'une 
heure  de  chemin  de  la  paroisse;  120  familles.  Mont-Dau- 
phin contient  72  familles  ;  «  il  y  a  deux  aumôniers,  qui 
sont  payés  par  le  Roi  ;  »  il  y  a  aussi  un  chirurgien-major, 
attaché  à  la  garnison,  qui  n'est  d'aucune  ressource  pour 
les  habitants.  La  plupart  des  toits  sont  en  paille  ou  en 
planches;  quelques-uns,  en  ardoises,  qu'on  va  chercher 
«  dans  la  montagne  do  Châteauroux,  éloignée  de  quatre 
lieues  ;  une  toise  de  couvert  en  ardoise  coûte  communé- 
ment 15  livres.  »  On  ne  récolte  que  du  seigle,  des  pom- 
mes de  terre,  quelques  noix  et  du  vin,  a  qui  ne  peut  ser- 
vir que  pour  la  boisson  des  habitans.  »  Le  seigle  produit, 
année  commune,  «  le  cinq  ou  le  six  »  et  en  tout  700  char- 
ges. En  cas  de  disette,  «  l'habitant  n'a  d'autres  ressources 
que  de  déserter  dupais,  pendant  l'hiver;  quelques-uns 
reviennent  au  printemps,  pour  cultiver  leurs  fonds,  et 
n'ont  d'autres  ressources  que  l'emprunt  du  bled  des  maga- 
sins de  Mont-Dauphin.  »  Il  n'y  a  que  «  24  paires  de 
petits  bœufs,  40  petites  mules,  60  bourriques  environ,  et 
4  à  500  bêtes  d'avérage.  »  L'établissement  d'un  grenier  à 
sel  dans  Mont-Dauphin  serait  très  utile  à  la  communauté 
et  au  canton.  Il  y  a  un  châtelain,  trois  consuls  et  un  se- 
crétaire; «tout  habitant  est  admis  aux  assemblées.»  Char- 
ges locales  :  cierge  pascal  6  1.;  gages  du  secrétaire-gref- 
fier, 12  ;  du  garde-bois,  12;  ports  de  lettres  et  paquets, 
6  1.;  ports  de  certificats  des  assises  à  Grenoble,  61.  10  s  ; 
droits  seigneuriaux  dus  à  l'Archevêque  d'Embrun,  60  1.; 
abonnement  du  pied-fourchu,  80  ;  intérêts  de  la  créance 
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dus'  Albert  au  principal  de  1518  1.,  30  1.  La  24e  des  pau- 
vres est  de  60 1.  «  Les  écoliers  payent  leur  maître  d'école.  » 
Le  cadastre  est  de  1704.  Les  papiers  de  la  communauté 
sont  dans  les  archives  de  Saint-Crépin.  «  La  communauté, 
coiyointementavec  celle  de  Saint-Grépin,  entretient  une 
partie  du  chemin  qui  conduit  au  Queyras,  sur  une  étendue 
de  plus  de  demi-lieue,  qui  traverse  plusieurs  ravins, 
qui  occupent  les  habitants  des  communautés  une  fois  et 
quelques  fois  plusieurs  fois  dans  chaque  mois  ;  les  commu- 
nautés entretiennent  encore  deux  ponts  sur  la  rivière  du 
Guil,  qu'ils  couttent,  chaque  fois  qu'ils  les  font  refaire,  300 
1.  chacun  ».  «  Avant  l'incursion  des  ennemis  de  l'État  [en 
1692],  la  communauté  avoit  un  canal  d'arrosage,  dont 
les  eaux  venoient  du  ruisseau  de  Prareboul  ;  ce  canal 
avoit  environ  deux  lieues  d'étendue,  traversant  les  bois  et 
les  montagnes;  la  destruction  des  bois  ont  causé  de  fré- 
quens  ravins  qui  ont  intercepté  le  canal  ». 

Eyguians.  Village  sur  une  colline  ;  24  familles,  «  dont 
15  dans  la  misère,  et  pas  4  qui  soyent  en  état  de  supporter 
les  charges  tant  royales  que  négociâmes  ou  seigneuriales  ;» 
environ  80  personnes.  Toits  ou  tuiles,  valant  7  livres  la 
toise.  Territoire  tout  raviné.  Le  seigneur  possède  le  cin- 
quième du  pays.  Cadastre  de  1648. 

La  Fare.  50  familles  et  250  individus.  Toits  tous  en 
chaume,  t  Les  habitants  ne  mangent  absolument  que  de 
la  soupe,  quelque  peu  de  létage  et  des  pommes  de  terre.  > 
L'Ingénieur  Rolland  a  dressé,  le  10  janvier  1788,  un  pro- 
jet de  canal  d'arrosage  qui  serait  très  utile.  Le  cadastre 
est  de  1653. 

Freissinières.  Une  paroisse  ;  42  villages;  J70  familles 
comprenant  environ  900  personnes  ;  le  «  sieur  François- 
Etienne  Eymar,  de  Saint-Crépin,  est  le  sul  chirugen  qui 
soit  le  plus  proche.  *  Toits  en  paille  et  une  12e  en  ardoises, 
dont  la  toise  coûte  9  livres.  On  récolte  t  du  seigle,  quel- 
ques légumes,  grain  printanier,  pommes  de  terre,  des 
choux,  du  fourrage  et  très  pu  de  chanvre.  »  On  est  t  en 
eusage  de  faire  du  pain  »  avec  du  «  sègle  ou  grain  printa- 
nier, ensemble  avec  des  pommes  de  terre.  >  En  cas  de 


293 

disette,  on  tire  du  blé  du  Briançonnais.  Les  forêts  sont  en 
«  pin,  sapin  ou  mélèze,  et  le  plus  considérable  appar- 
tient au  seigneur.  »  On  afferme  une  partie  des  montagnes 
pastorales  aux  bergers  de  Provence  ;  on  on  retire  800  livres, 
qui  sont  employées  «  à  aider  à  payer  les  impositions.  > 
La  rivière  de  Biaise  est  sujette  à  beaucoup  de  déborde- 
ments, ainsi  que  le  torrent  qui  «  prend  son  coullent  de 
Roche-Ronde,  au  quartier  de  la  Pouad ,  »  et  ceux  qui 
descendent  :  de  Malle foisse  ;  de  la  montagne  d'Alibran, 
«  entre  le  vilage  des  Viollins  et  celui  des  Mensals  »  ;  du 
rocher  de  La  Pisse,  qui  a  emporté  beaucoup  de  fonds  des 
«  particuliers  de  l'hameau  de  Dourmelieuse  »  ;  de  la  mon- 
tagne du  Pèalvow,  de  la  montagne  de  Q aident,  «  au- 
desus  du  vilage  des  Ribes,  qui  a  failli  emporter  la  moitié 
des  maisons  dudit  vilage  des  Ribes  »  et  les  moulins  de 
la  communauté.  Il  serait  utile  de  bien  entretenir  :  «  le  ca- 
nail  qui  sert  pour  la  sustance  du  vilage  de  Pallon  et  pour 
l'arosage  de  leurs  terres  et  prés  ;  »  le  canal  f  qui  arrosoit 
lo  mas  de  La  Pleine  ;  »  le  canal  du  mas  de  Boutine  ;  celui 
de  la  Corribasse  ;  celui  du  mas  des  Audouls,  «  qui  servoit 
pour  arroser  les  terres  et  prés  des  particuliers  des  villa- 
ges de  La  Pouad  »  ;  le  canal  «  qui  arrosoit  les  prés  du 
mas  du  Conte  »  ;  celui  qui  arrosait  les  prés  des  villages 
des  Viollins  et  des  Mensals  :  celui  qui  arrosait  les  prés 
«  des  particuliers  de  l'hameau  de  Dourmelieuse,  au  mas 
des  Baridons  »  ;  le  canal  qui  arrosait  c  Pra-Owutier  et  le 
vilage  AesEnflouœ»  ;  et  celui  qui  arrosait  les  prés  de  Fa- 
lavel.  En  1775,  le  torrent  «  qui  descend  de  la  Casse  au 
vilage  de  Pallon  »  a  englouti  «  en  partie  la  maison  et 
moullin  de  Pierre  Pellat,  celles  de  Pierre  et  de  Jean 
Arthauds.  »  Bétail  :  25  mules  ou  juments  ;  65  bourriques  ; 
80  paires  de  vaches  ;  70  génisses  ou  veaux  ;  \  200  brebis 
ou  moutons.  Il  y  a  trois  consuls,  renouvelles  tous  les  ans, 
«  et  chaque  consul  faist  la  recepte  des  impositions  dans 
son  quartier  >.  Charges  locales,  4336  1.,  dont  850  «  pour 
l'abonement  de  la  dixme  deub  à  monseigneur  l'archeves- 
que  d'Embrun  »  ;  400  1.  pour  droits  seigneuriaux  ;  60 1. 
}A>ur  «  les  gages  du  mètre  d'écolle»  ;  201.  pour  luminaire 
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de  l'église,  et  60  1.  environ  pour  les  «  dépances  ordinaires 
de  la  communauté.  »  Pas  de  dettes.  La  24e  des  pauvres  est 
de  30 1.  Le  cadastre  de  1648  a  été  renouvelé  en  1777,  mais 
il  n'est  pas  encore  homologué  ;  les  papiers,  «  depuis  80 
ans  ou  environ  que  la  communauté  a  eu  des  archives, 
n'ont  souffert  aucune  altération.  »  Les  villages  «  des  Viol- 
lins,  Mensals  etDormelieuse...  sont  particulièrement  su- 
jets et  exposés  à  des  coullécs  de  neige,  qui  leur  emportent 
leurs  maisons  par  intervalle  »  ;  depuis  1778,  ils  ont  subi 
ce  sort  t  pendant  trois  différentes  époques  ;  il  y  a  encore 
dix-huit  maisons,  que,  par  faute  de  secours,  sont  restées 
sous  leurs  décombres,  »  et  «  plusieurs  de  ces  misérables 
particuliers  sont  encore  à  charge  à  leurs  voisins.  » 

Freissinouse  {Notre-Dame  et  Saint- André  la).  Il  y  a 
60  familles  comprenant  400  personnes  ;  les  maisons  sont 
«en  terre  glaise,  couvertes  en  chaume;  il  en  coûte- 
roit,  pour  se  couvrir  en  tuiles,  6  livres  par  toise.  »  On  ré- 
colte du  blé  méteil  et  peu  de  froment  ;  quelques  arbres 
fruitiers  et  amandiers,  et  beaucoup  de  noyers;  «  les  terres 
rapportent,  année  commune,  le  trois  pour  un  ;  »  pas  de 
forêts,  de  rivières,  ni  de  revenus  ;  charges  locales,  120 
livres  ;  «  la  communauté  a  soin  d'avoir  un  maître  d'école 
pendant  l'hyver  >;  le  parcellaire  est  de  1730,  et  on  a  «  fait 
faire,  depuis  peu,  un  coffre  pour  y  mettre  et  conserver 
lés  papiers.  » 

Furmeyer.  Composé  du  chef-lieu,  du  Villar  et  des 
Savoyons  ;  environ  200  personnes.  Toits  en  chaume.  Le 
torrent  du  Drouzet  a  détérioré  les  terres  qui  l'avoisinent. 
Les  habitants  ont  plusieurs  procès  avec  leur  seigneur,  au 
sujet  de  leurs  forêts,  du  droit  de  «  charbonner,  »  décou- 
per «  des  jeunes  brins  de  feuillages  vulgairement  appelée 
brout,  »  de  leurs  chèvres,  etc.  Environ  la  moitié  des  ha- 
bitants a  une  paire  de  bœufs,  et  quelques  t  bêtes  d'avé- 
rage  (à  laine),  souvent  ravagé  par  les  loups.  »  Les  habi- 
tants «  louent  un  maître  d'école  pendant  l'hiver  pour  fère 
éduquer  leurs  enfants,  sans  rôle  et  par  une  simple  ceuil- 
lette  qui  se  fait  dans  le  village.  »  Les  charges  locales  sont 
de  200  livres.  Le  parcellaire  est  de  1644.  Par  suite  d'une 
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transaction  avec  le  seigneur,  de  Tan  1763,  chaque  habi- 
tant lui  paye,  «  pour  censé,  fournage  et  chevalage,  une 
émine  gros  blé  et  demi-émine  seigle,  et  quelques  habitants, 
deux  émines  froment»;  pour  «  droit  de  taisse»,  le  11°  des 
grains  en  gerbe  ;  plus  t  deux  corvées  de  bœufs,  pour  ceux 
qui  en  ont,  et  deux  corvées  à  bras,  pour  ceux  qui  n'en  ont 
point.  » 

Gap.  «  Ses  paroisses  sont  celles  de  la  ville,  desservie  par 
deux  curés,  et  celle  de  Saint- André-lès-Çap,  desservie 
par  un  seul  curé,  résidant  néanmoins  dans  la  même  ville; 
ses  hamaux,  les  Farels,  les  Brunels,  Chouvet,  la  Des- 
cente, Charance,  la  Garde,  les  Saignières,  St-Jean,  la 
Tourronde,  Ste-Mar guérite,  les  Meyères,  Treschâtels  et 
Fauvins  »  ;  environ  8,500  âmes  ;  deux  médecins,  d'Héralde 
et  Ardent,  et  trois  chirurgiens,  Giraud,  Reynoard,  le  Blanc- 
Beauchàteau.  Depuis  longtemps,  il  n'y  a  eu  aucune  mala- 
die épidémique  ;  la  vaccination  est  «  pratiquée  avec  suc- 
cès sur  les  enfants  de  la  ville  et  hors  d'icelle  ».  La 
majeure  partie  des  maisons  est  couverte  en  ardoises,  et 
quelques-unes,  en  tuiles;  celles  de  la  campagne  sont  pres- 
que toutes  en  chaume.  L'ardoise  se  tire  de  Réalon  et  de 
Châteauroux,  et  les  tuiles,  de  la  Bàtie-Neuve,  de  Ram- 
baud  et  de  Châteauvieux-sur-Tallard  ;  le  prix  de  l'ardoise 
est  de  8  1.  la  toise,  et  celui  des  tuiles,  de  7 1.  Le  sol  est  léger 
et  sablonneux.  «  Le  terroir  de  Gap  fournit  à  peu  près  la  moi- 
tié des  grains  nécessaires  à  la  consommation  des  habit  ans, 
qui  se  nourrissent  en  général  de  bled  méteil,  composé  de 
deux  grains  de  seigle  sur  un  froment;  les  vignes  du  terroir 
donnent  les  trois  quarts  de  la  consommation  ;  »  le  blé,  en 
cas  de  disette,  se  tire  du  Champsaur,  de  Veynes  et  autres 
lieux  voisins.  Il  y  a  quatre  foires  :  le  4fr  mai,  le  il  novem- 
bre, l'avant-dernier  lundi  de  carnaval  et  le  18  septembre; 
quelques  bois  taillis  ;  les  pâturages  des  montagnes  com- 
munales de  Bayard  et  de  Glaize  sont  affermés  1200  livres. 
Les  torrents  sont  :  «  La  Luye,  le  Buson,  la  Bonne,  le  Tur- 
relet,  le  Rieu-Zezal,  le  Rieu-Tort,  Malecombe,  Rosines  et 
autres  »  ;  les  eaux  sont  «  fort  rongeantes,  à  l'exception  de 
«elle  du  canal  d'Ancelles,  que  les  propriétaires  des  fonds 
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de  Villarobert  se  sont  procurés  à  grands  frais,  mais 
qui  sont  peu  abondantes.  »  Bétail  :  environ  800  paires  de 
bœufs,  vaches  ou  mulets.  Vétérinaires,  les  sieurs  Chéra- 
dame  et  Arnoux.  Point  de  commerce,  ni  d'industrie,  c  Le 
moyen  le  plus  sûr  d'extirper  la  mandicité  de  ce  pais 
seroit  d'encourager  une  petite  manufacture  à  laine,  qui 
s'est  établie  depuis  quelques  années,  mais  qui,  faute  de 
secours,  est  sur  le  point  de  tomber.  *  «  Un  autre  moyen 
d'amélioration,  bien  important,  seroit  d'amener  dans  le 
terroir  de  la  ville  les  eaux  du  Drac,  qu'on  peut  aisément 
dériver  à  Champoléon  ;  cette  entreprise,  d'après  le  calcul 
qu'on  en  a  fait,  n'excèderoit  pas  100,000  livres,  et  pour- 
roit  être  utille  à  nombre  de  communautés,  telles  que  La 
Rochctte,  Romette,  Gap,  Neffes  et  Tallard1.»!!  serait 
encore  «  avantageux  de  faire  parachever  les  cazernes, 
dont  la  ville  a  déjà  fait  les  fonds  ;»  un  seul  pavillon  mis  en 
état  €  sufflroit  pour  loger  200  hommes,  et  pouroit  encore 
servir  de  cazernes  aux  cavaliers  de  la  maréchaussée  qui 
sont  à  présent  sur  le  compte  de  la  ville.  »  Le  régime 
municipal  est  «  celui  ordonné  par  l'édit  et  déclaration  du 
Roy,  en  l'année  1766  »:  un  maire,  4échevins,  un  syndic- 
receveur,  un  secrétaire,  6  conseillers  et  14  notables. 
Revenus,  3148  livres;  savoir;  351 1.  5  s.  provenant  d'une 
rente  sur  les  États  de  Bretagne;  86  1.,  d'une  rente  sur 
les  États  du  Roi;  1200  1.,  de  la  ferme  des  montagnes  de 
Bayard  et  de  Glaize  (acte  du  6  mai  1787);  81  1.,  du  fer- 
mage de  la  place  St-Étienne  (acte  du  2  mai  1788)  ;  130  1. 
«  pour  prix  de  ferme  de  l'herbe  qui  croit  dans  Tanceinte 
des  cazernes  >  (délibération  du  1er  mai  1788);  700 1.,  t  en 
reste  de  celle  de  3300  1.  montant  du  prix  de  la  rève*> 
affermée  par  acte  du  1er  janvier  1786,  le  surplus  sert  pour 
acquitter  le  don  gratuit  >  ;  et  600  1.,  «  prix  de  ferme  des 
censés  et  droits  seigneuriaux  appartenant  à  la  ville  » 

1  Le  canal  du  Drac,  commencé  le  20  août  1864,  est  aujourd'hui  (1886) 
terminé. 

9  Sorte  d'octroi  imposé  sur  le  vin,  la  viande  et  les  farines  introduits 
dans  Gap.  (Cf.  Bull,  de  la  Société  £  Études  des  Hautes-Alpes,  1884, 
p.  845  ). 
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(acte  du  1«' janvier  1786).  Charges  locales:  honoraires  des 
officiers  municipaux,  220  L;  id.  du  secrétaire,  150  ;  gages 
du  valet, de  ville,  «  compris  son   habillement,  »  190;  id. 
du  «  trompette-crieur  public  »,  6  ;  entretien  des  pompes, 
150;  id.  des  fontaines,  150;  pour  faire  monter  l'horloge, 
30;  aux  accoucheuses,  pour  servir  gratuitement  les  pau- 
vres, 30;  t  pour  faire  faire  la  visite  du  vin  du  terroir,  » 
36;  ports  de  lettres  et  paquets,  30;  frais  de  bureau,  160; 
charges  imposées  à  raison  des  revenus  patrimoniaux,  foires 
et  marchés,  ou  pour  Pofflce  de  secrétaire-greffier,  300  ; 
gages  de  deux  experts,  72;  id.  des  «quatre  garde-terre 
des  Meyère  et  Collombis,  »  24;  id.  des  garde-terre  du 
terroir,  200;  gages  du  ramoneur  des  cheminées,  150; 
«  régence  des  classes  ou  le  loyer  de  la  maison  où  elles  se 
tiennent,  »  1296;  «dépenses  imprévues,  telles  que  les  répa- 
rations des  remparts,  pavés,  acqueducs,  ponts  de  la  ville, 
procès  et  autres,  »  1200;  frais  de  recette,  péréquation  et 
de  compte,   1000.  Total:  5294  livres.  Pensions  dues:  à 
TÉvêque,  200  1.;  au  chapitre  de  la  Cathédrale,  100;  à 
«  MM.  de  l'Université,  »  500;  au  prieur  de  St-Àrey,  84  ; 
aux  Dominicains,  22  1.  4  s.  ;  aux  Ursulines,  32 1. 17  s.;  à 
l'hôpital  Ste-Claire,  350  ;  total,  1289  I.  1  s.  c  Loyers  ou 
rentes  »  :  logement  du  Gouverneur,  suivant  la  décision 
royale  du  20  février  1745,  6841.;  id.  du  Msyor,  100;  id. 
du  curé  de  Saint-André,  30  ;  id .  «  d'une  écurie  pour  MM. 
Bontoux  et  Escallier,  curés,»  30  ;  «  rente  du  terrein  qu'oc- 
cupe le  cimetière,  »  60  ;  id.  de  la  maison  où  est  casernée 
la  maréchaussée,  230  ;  id.  du  sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  450;  total,  1284  livres.  «Les  revenus  des  pau- 
vres se  réduisent  à  40  charges  de  bled  que  Mgr  TÉvêque 
est  obligé,  par  transaction  de  1622,  de  délivrer  annuelle- 
mentaux  officiers  municipaux,  pour  supléer  à  une  aumône 
qu'il  étoit  chargé  de  faire  à  tout  pauvre  nécessiteux  de  la 
ville,  son  terroir  et  paroisse,  les  dimanche  et  jeudi  de 
chaque  semène,  depuis  la  fête  de  tous  les  Saints,  jusqu'au 
24  juin,  fête  de  saint  Jean-Baptiste,  par  transaction  anté- 
rieure .  »  Le  revenu  de  l'hôpital  Ste-Claire  est  d'environ 
3000  livres  ;  il  est  administré  suivant  la  disposition  de 

.    Bull.  H.-à.  1886.  50 
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Tédit  de  1698.  L'administration  de  la  «  Maison  de  Charité, 
pour  l'éducation  des  orphelines,  »  est  confiée  à  FÉvêque, 
aux  curés  et  à  quelques  administrateurs  ;  son  revenu  est  à 
peu  près  de  3000 1.  «  La  confrérie  despénitens  fait  annuelle- 
ment une  aumône  de  600 1.  pour  soulager  les  prisonniers 
et  les  passans.  »  La  Miséricorde,  destinée  à  «  soulager  les 
pauvres  malades  qui  sont  répandus  dans  la  ville,  »  à  un 
revenu  d'environ  1500  1.  Ce  sont  «  des  dames  pieuses  qui 
sont  chargées  de  son  administration,  m  Le  cadastre  date 
de  4513  ;  c  il  est  très  confus,  ainsi  que  ses  coursiers.  »  f  Les 
papiers  de  la  communauté  sont  dans  des  archives,  à  l'abri 
de  l'injure  du  feu,  fermés  sous  quatre  clefs  ;  ils  sont  très 
mal  en  ordre,  et  auroient  besoin  d'un  arrangement  et  d'un 
inventaire  raisonné  ;  mais  cette  dépense  coûterait  au  moins 
2000  1.  »  Signé  :  Marchon,  maire  ;  Curnier  delà  Valette, 
Jaubert,  Guion  et  Nebon,  échevins. 

La  Grave.  «  Rôle  des  redevances  de  la  commune  de  la 
Grave  de  ce  qu'elle  doit  pour  le  don  gratuit,  le  pied-four- 
chu, le  gage  du  garde-forêts,  les  réparations  de  l'hôtel-de- 
ville  et  autres  dépenses  de  la  commune.  »  Recettes  :  en 
187  articles:  art.  1,  tierce  de  Ville;  art.  172,  tierce  des 
Hyères;  total:  11601.  11  s.  6d.  Dépenses:  don  gratuit,  182 1. 
14  s.;  au  sr  Faure,  notaire  au  Bourg-d'Oisans,  «  sous-fer- 
mier du  droit  d'inspection  aux  boucheries,  »  150  1.;  gages 
du  garde-foréts,  1081.;  «à  ceux  qui  ont  tenu  le  chemin 
ouvert  pendant  l'hyver,  »  28  1.:  «  à  Georges  Bois,  pour 
dépance,  lorsque  les  messieurs  du  Briançonnais  nous 
vinrent  inviter  de  nous  joindre  au  district  de  Briançon,  » 
22  1.  13  s.;  au  secrétaire-greffier  pour  augmentation  de 
gages,  102  1.  etc.,  total  1144  1.  8  s.  8  d. 

Guillaume-Peyrouse.  «  Dans  un  endroit  des  plus  étroits 
do  la  vallée  de  Gaudemar,  où  il  tombe  annuellement  des 
immensités  de  neige  ;  le  soleil  manque  entièrement  pen- 
dant trois  mois  de  l'année  ;  formée  de  sept  villages  qui, 
avec  ceux  de  Clémence-d'Àmbel,  composent  la  paroisse 
de  La  Chapelle.  »  Environ  400  personnes.  Toits  en  paille. 
Nourriture,  «  un  mauvais  pain  de  seigle,  dans  lequel  la 
pluspart  des  habitans  mettent  des  pommes  de  terre  ;  leur 
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souppe  est  une  souppe  des  légumes,  très  souvent  aussi 
faite  de  pommes  de  terre,  bien  peu  sallée,  à  cause  de  la 
cherté  du  sel  ».  «  Rochers  affreux  où  tous  les  habitants 
sont  obligés  d'aller,  avec  la  faussille,  ramasser  du  foin  pour 
«  nourrir  leur  bestiaux  pendant  l'hiver  ».  Les  ruisseaux 
de  la  Bitsse,  de  la  Combe,  de  i Amarnarie ,  du  Cognei- 
Giobernais,  de  laRamicle,  de  Surret,  qui  naît  au  fond  de 
la  vallée  et  commence  la  Sêveraisse,  causent  tous  des 
dégâts  considérables,  et  «  il  a  péri  plusieurs  personnes  ». 
Le  village  des  Andrieux  a  été  aussi  souvent  emporté  par 
les  coulées  de  neiges.  Le  «  maudit  torrent  »  de  la  Séve- 
raisse  réduit  les  habitants  «  à  la  misère».  Les  anciens 
seigneurs  ont  albergé  les  montagnes,  «  sous  une  rede- 
vance de  120  livres  argent  et  un  quintal  de  fromage  ».  La 
paroisse  de  La  Chapelle  a  été  obligée  de  soutenir  un  long 
procès  contre  M.  de  Prunières,  seigneur  actuel. Le  cadas- 
tre date  de  1575. 

Guillestre.  «  Le  bourg  de  Guillestre  et  son  territoire, 
de  l'étendue  à  peu  près  d'une  lieue  de  circonférence,  fait 
le  point  de  réunion  des  routes  de  la  vallée  de  Queyras  et 
de  celle  de  Barcelonnette  ;  il  est  composé  du  chef-lieu  et 
des  hameaux  de  Bramousse,  Peyre,  Rifbel,  Mongauvi, 
Gratelouf)  et  le  Pont-de-Piey*re  ou  la  Maison-du~Roy,  sur 
la  route  du  Queyras,  ainsi  nommée  à  raison  du  privilège 
d'exemption  de  tailles  que  le  Roy  leur  a  accordé,  à  con- 
dition de  prêter  secours  à  tout  passant  et  d'y  tenir  au- 
berge.» Population,  900  personnes.  Chirurgiens,  les  sieurs 
Albert,  Dalmas  et  Audouy.  Les  épidémies  y  sont  assez 
fréquentes  ;  «  la  dernière  a  emporté  au  moins  50  grands 
corps;  elle  provenait  do  la  mauvaise  nourriture  ».  Les 
toits  sont  en  ardoises,  en  lauses  et  en  planches.  Des  ra- 
vines «  arrivent  journellement  de  la  forêt  do  Combe- 
Chauve...  y  motif  qui  Ta  fait  embanner  parle  Roy.»  On  ré- 
colte du  «  seigle,  quelque  peu  de  froment,  légumes,  pom- 
mes de  terre  et  un  peu  de  mauvais  vin  ;  il  s'y  recueille  du 
fruit,  comme  poires  et  pommes  ;  il  y  a  quelques  noyers 
qui  sont  plus  nuisibles  que  profitables,  vu  que  les  froids  du 
printemps  gèlent  tous  les  bourgeons.  »  Les  habitants  so 
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nourrissent  très  mal  :  «  la  misère  les  réduit  à  faire  un 
triste  mélange  de  farine  d'arôme  avec  celle  de  seigle,  pour 
du  pain,  afin  de  pouvoir  arriver  à  la  récolte.  »  Il  y  a  un 
petit  marché  le  lundi  de  chaque  semaine,  en  hiver,  et  trois 
foires:  le  2e  lundi  de  mai,  le  1er  lundi  de  juillet  et  le  3e 
lundi  d'octobre.  La  communauté  t  est  communiste  avec 
celle  de  Risoul  et  de  Seillac.»  Les  montagnes  pastorales  de 
Valbelle  et  de  Cugulet  sont  indivises  avec  Risoul.  Les 
torrents  de  Chagne  et  de  Rifbel  «  croissent  prodigieuse- 
ment à  la  fonte  des  neiges  ou  à  la  moindre  pluye,  et  ils 
fond  des  ravages  étonnants  dans  le  plus  précieux  du  ter- 
roir. »  Bétail:  150  bœufc,  100  mulets  ou  bourriques,  300 
bêtes  t  d'avérage  ».  Pas  de  commerce, ni  dinduslrie.  «La 
municipalité  est  composée  du  châtelain,  de  deux  consuls 
et  de  douze  conseillers  qu'on  nomme  annuellement,  qui 
exercent  la  police  et  administrent  la  communauté.  On 
nomme  aussi,  tous  les  ans,  six  experts  ou  prud'hommes 
pour  la  vérification  et  estimation  des  dommages  cham- 
pêtres et  différents  entre  voisins,  pourlimittes  ou  autre- 
ment. Le  conseil  municipal  homologue  leur  raport,  et  les 
appels  vont  directement  au  Parlement,  attendu  qu'ils  sont 
authorizés  par  un  règlement  de  police  en  4727,  homolo- 
gué au  Parlement  en  1728  et  confirmé  par  arrêt  en  1785  ». 
Les  charges  annuelles  sont  de  10891  1.  19s.  4  d.;  savoir: 
taille  royale  et  impositions  accessoires,  4307  1.  15  s.;  capi- 
tationetvingtièmes, 22941.;  taille  négociale, 3710;  répara- 
tions de  l'auditoire  et  prison  du  bailliage  d'Embrun,  267,  etc. 
La  24  des  pauvres  est  de  102  1. 8  s.  Point  d'hôpital.  Le  der- 
nier parcellaire  est  de  1707.  «  Quant  aux  papiers,  titres  et 
documents  de  la  communauté,  ils  sont  dans  le  plus  grand 
désordre,  n'y  ayant  aucun  inventaire  »  ;  ils  gisent  «  au  fonds 
des  archives,  sans  ordre  »  ;  il  y  a  une  porte  à  trois  clefs. 

Les  Infournas.  Hameaux:  les  Infournas-Hauts  et  les 
InfournasBas,  les  Sebeyrannes.  180  personnes.  Toits  en 
chaume.  La  communauté  est  entre  deux  montagnes  ;  le 
terrain  est  très  en  pente.  On  récolte  du  seigle,  quelque 
peu  d'orge  et  d'avoine,  et  des  pommes  de  terre.  Le  cadas- 
tre a  été  vérifié  en  1700.  Il  n'y  a  pas  d'archives. 
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Jakïates.  77  familles.  iHya  rarement  des  malladies 
impédimiques,  atandu  la  bonté  de  l'air  ;  on  ne  connolt  pas 
l'inoculation  de  la  petite  vérolle  ;  cette  malladie,  on  atand 
qu'il  vienne  naturelement  ».  Les  toits  sont  en  paille,  «  à 
la  réserve  de  Vêglize  et  maison  curialle,  et  les  châteaux 
du  seigneur  »;  la  toise  du  toit  en  paille  coûte  environ  5 
livres.  On  récolte  surtout  du  vin,  peu  de  blé;  c  lagrelle 
emporte  toujour  une  partie  de  la  récolte.»  La  Durance,  le 
Marderel  et  autres  torrents  causent  beaucoup  de  dom- 
mages. L'eau  d'arrosage  est  tirée  de  La  Vance.  Le  sei- 
gneur possède  le  meilleur  du  territoire.  Ses  terres  limi- 
tent les  maisons;  «  on  ne  peut  pas  seulemant  tenir  une 
poulie,  sans  qu'on  la  leur  fasse  tuer.  »  Dans  «  un  pré  seul 
du  seigneur,  il  prend  plus  de  foin  que  soixante  particu- 
liers ensamble;  sa  est  à  proportion  de  tout  le  reste  ».  Bé- 
tail :  5  paires  de  bœufs,  8  mulets  et  quelques  bourriques  ; 
c  environ  quatre  trenteniers  brebis  ou  moutons,  sans  y 
comprendre  ceux  du  seigneur  ».  Il  n'y  a  «  point  de  fon- 
taine pour  faire  boire  les  bestiaux  en  été  » .  Les  «  ora- 
gants  »  y  font  beaucoup  de  ravages  ;  «  à  peine  on  peut 
tenir  les  maisons  couvertes  ».  Il  y  a  huit  hameaux:  «  les 
Tenqs,  Marchai  (Malcol),  les  Chdtelats,  la  Roche,  les 
Boumas,  les  Praux,  le  Tourond  et  St-Martin  » .  Char- 
ges locales,  330  1.,  dont  100  pour  le  «  régant  d'écolle  ». 
Cadastre  de  1652,  en  mauvais  état;  les  papiers  6ont 
«  enfermés  dans  un  garde-robe,  plassédans  l'églize,  fermé 
à  trois  clefs  ».  Depuis  28  ans,  la  communauté  a  un  procès 
avec  le  seigneur,  qui  prétend  :  «  le  vingtain  de  tous  les 
grains  ;  une  émine  et  demie  bled  pour  le  fournage  des 
forestiers  et  une  émine,  pour  ceux  du  village  ;  une  émine 
vin  et  une  émine  avoine,  pour  hommage  et  casemant...; 
une  émine  vin,  pour  le  droit  de  chevalage  ;  les  cas  impé- 
riaux ;  la  tasque  au  douzième  ;  encore  beaucoup  de  cen- 
sés...; les  leaux  [\ods)  dedtuze,  un;  de  quelques  habitans, 
une  poule  ;  30  livres  pour  la  taille  de  la  Tousain  ;  de  trente 
brebis,  une  ;  une  trouse  de  foin  pour  chaque  fosseur  de 
pré...,  six  courvées  de  bœufs,  six  courvées  de  bêtes  à 
bast;  deux  charges  de  bois  à  la  Noël;  à  défaut  de  bette, 
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deux  faix  d'homme  par  chaque  habitant.  »  De  là  procès 
contre  M.  deReynier  par-devant  le  Parlement.  Déplus,  on 
«  prétand  nous  faire  payer  la  dixme  des  grains  à  la  cotte 
douzième  et  le  vin,  à  la  coste  seizième.  Il  y  a  un  cartier, 
appelé  St-Martin;  on  payet  ordinèrement  au  32e,  et  le 
prieur  prétand  vouloir  faire  payer  comme  le  reste  ».  Le 
seigneur  est  soumis  à  la  dîme,  «  tant  en  grain  qu'en  vin  à 
la  cotte  20e  ».  On  donne  au  curé  12  1.  «  pour  entèrement 
ou  nuvenne  du  grand  corps  et  fournir  la  sire  en  sus  ; 
id.,  3 1.  pour  le  mariage  et  un  mouchoir  ;  pour  le  baptême, 
12  sols  >  ;  pour  une  grand'messe,  1  1.  4  s.  «  Nous  payons 
pour  le  Royal,  la  somme  1726  1.;  vingtièmes,  la  somme  de 
494  1.;  capitation,  la  somme  de  360  1.  ».  Le  seigneur  a  1611 
florins  de  noble  dans  la  communauté,  et  la  communauté, 
3421  florins,  y  compris  les  fonds  possédés  par  les  fo- 
rains. 

Laragne  (Arzeliers-et-).  Deux  paroisses  :  Saint-Martin 
do  Laragne  et  Saint-Marcellin  d'Arzeliers.  Celle-ci  ren- 
ferme les  hameaux  des  Roussets,  où  est  Téglise  ;  de  Ville- 
Vieille,  où  était  l'ancien  Arzeliers,desi?owc/Mms,  des  Volai- 
res,  de  l'Argentier e,  de  Passeigas,  de  Prè-Villar,  des 
Chevelliers.de  Chamblanche ,  de  VEstraye,  de  La  Casse,  du 
Logis  et  des  Truehets.  158  familles  et  800  individus.  Le 
chirurgien  Galle  habite  Laragne.  Toits  en  tuiles  deSaléon, 
du  prix  de  7  livres  la  toise.  Produits  ;  froment,  seigle  ; 
quelques  noyers  et  amandiers  ;  beaucoup  de  pruniers  et 
pommiers.  Le  Buëch  et  La  Veragne  causent  des  dégâts 
considérables.  Il  y  a  14  bœufs,  20  chevaux  ou  mulets,  12 
ânes  et  400  bétes  à  laine.  Charges  locales,  300  livres.  Re- 
venus des  pauvres,  385  1.  Parcellaire  de  1688  environ, 
en  mauvais  état. 

Lagrand.  43  familles  et  180  individus.  Toits  en  tuiles  de 
Saléon.  Le  Buëch,  «  la  Blésanche,  le  Sèans  »  causent  des 
ravages  et  ont  emporté  une  digue,  du  prix  de  2480  livres. 
Il  y  a  5  paires  de  bœufs,  12  mulets,  15  bourriques,  150 
bétes  à  laine.  Le  châtelain  est  nommé  par  «  le  seigneur 
abbé  de  Lagrand.»  Le  cadastre  est  de  1740.  La  population 
diminue  :  de  60  familles  qu'il  y  avait  en  1740,  il  n'en  reste 
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que  43.  Les  impositions  sont  intolérables  :  la  dtme  prend  le 
13e  des  grains  ;  chaque  famille  paye  une  émine  de  froment 
et  une  d'épeaute,  etc. 

Lardier  et  Valença.  «  La  paroisse  de  Vallanç a  com- 
posée de  cinq  paroissiens.  »  On  récolte  du  blé,  du  vin  et 
quelques  fruits.  La  communauté  possède  un  moulin  indi- 
vis avec  la  Saulce,  au-dessous  duquel,  le  long  de  la 
Durance,  il  y  a  une  «  iscle  »  qui  pourrait  être  mise  en 
culture.  Le  seigneur  perçoit,  par  habitant,  une  émine 
d'avoine,  un  sol  en  argent,  deux  gelines,  deux  corvées, 
un  droit  de  taisse  ou  champart  à  la  côte  neuvième.  La 
dîme  des  grains  est  du  ii6  est  celle  du  vin,  du  20e.  Le 
cadastre  est  de  1740. 

Laye.  Quatre  hameaux,  300  personnes.  Toits  en  chau- 
me, excepté  «  le  château  et  l'hôtellerie  du  seigneur.  »  Il 
y  a  100  vaches,  410  bêtes  à  laine  et  25  bêtes  de  somme. 
Les  impositions  royales  sont  de  2641  livres  2  sols  8  de- 
niers. Les  lods  sont  payés  à  la  côte  6e.  Le  cadastre  à  200 
ans  d'existence. 

Lazer.  70  familles,  300  personnes.  Toits  en  tuiles.  La 
moitié  du  terrain  est  raviné  et  abandonné.  Quatre  torrents 
descendent  de  la  montagne  de  V Aup-Jubeau.  Il  y  a  24 
bœufs  ou  vaches,  8  chevaux  ou  mulets,  26  bourriques, 
350  bêtes  à  laine.  Les  charges  locales  sont  de  70  livres. 
Cadastre  en  mauvais  état. 

Lettret.  f  Le  village  est  au  pied  d'un  rocher  fort  élevé 
et  scarpé,  et  resserré  par  la  Durance.  »  Deux  autres 
hameaux  :  les  Oenestiers  et  les  Marinons.  18  familles, 
100  personnes.  Produits, 200  charges  de  vin  et  100  char- 
ges de  blé.  Charges  locales,  137  livres.  Le  cadastre  est 
de  1636. 

Manteter.  «  Les  nobles  ou  ecclésiastiques  en  possèdent 
le  tiers,  et  du  meilleur  ;  il  y  a  trois  petits  hameaux  dans 
la  paroisse,  qu'on  nomme  :  les  Galices,  les  Allemands  et 
Londesaigne,  y  ayant  six  habitants  chacun.  »  Population, 
105  familles  et  environ  500  personnes.  Pas  de  médecin  ; 
«  on  a  recours  au  sr  Serre,  chirurgien,  domicillié  à  La 
Roche.  >  Touts  les  toits  son  en  paille.  Il  y  a  un  petit  bois 
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de  sapins  qui  appartient  au  seigneur  ;  ce  dernier  retire 
la  rente  d'une  montagne  affermée  aux  bergers  de  Pro- 
vence. Les  torrents  de  Rif-la-  Ville,  Rif-dUr.MoulinfBèal- 
du-Château  et  BêcU-de-Chalencon,  souvent  à  sec,  font  de 
grands  ravages  lors  des  fortes  pluies  et  de  la  fonte  des 
neiges,  On  a  commencé  une  digue  a  au  torrent  de  Rif- 
la- Ville,  à  la  charge  de  M.  Pinet,  seigneur  de  ce  lieu.  » 
Bétail  :  25  paires  de  bœufs  ;  25  chevaux  ou  juments  ;  6  mu- 
lets; 35  bourriques;  environ  1260  moutons  ou  brebis.  Cinq 
ou  six  personnes  font  «  le  métier  de  cardeur  à  laine  dans 
la  rigueur  de  l'hiver.  »  Le  seigneur  nomme  un  châtelain 
et  la  communauté,  deux  consuls,  ta  la  puralité  des  voix.» 
Charges  locales,  160  1.  ;  dettes,  400  1.  par  an,  «  que  la 
communauté  doit  au  seigneur,  procédant  du  capital  de 
dix  mil  livres  »  et  des  droits  seigneuriaux  reconnus  en 
faveur  dudit  seigneur.  Le  cadastre  est  de  1 636  ;  «  les  pa- 
piers et  titres  de  la  communauté  sont  fermés,  et  placés 
dans  un  armoire  à  la  maison  de  ville,  au  soin  et  vigilance 
des  consuls.  » 

Méreuil.  50  familles,  250  personnes.  Il  y  a  une  fabri- 
que de  tuiles.  Le  Buëchfait  beaucoup  de  mal.  Charges 
locales,  130  livres.  La  dîme  est  du  15°  des  grains  et  du 
30e  du  vin.  Le  cadastre  est  de  1752. 

Monêtier-Allemont.  «  Au  village,  22  habitants  ;  4  au- 
tres dispersés»  et  5  à  la  montagne  de  Crigne  ;  »  il  y  a  en- 
viron 160  personnes.  €  A  Ventavon,  communauté  voisine, 
il  y  a  un  chirurgien.  »  Toits  en  tuiles,  dont  le  prix  est  de 
6  1.  la  toise.  Une  charge  de  semence  de  blé  produit  «  trois 
charges  avec  bons  fonds  et  aux  autres,  deux.  »  La  dîme 
se  paye  t  à  la  cotte  douzième,  en  gerbes,  à  la  plaine,  et 
à  la  montagne,  à  la  cotte  quinzième.  »  Le  seigneur  <  a  la 
cotte  vingtième.  »  Les  €  isles  ou  relaissés  de  la  Durance 
sont  possédés  par  le  seigneur,  ensuite  d'un  procès  qu'il 
avoit  intenté  à  la  communauté,  dont  il  a  obtenu  arrêt.  » 
U  y  a  encore  un  procès,  «  au  sujet  de  la  directe,  »  entre 
le  seigneur  et  la  communauté.  «  L'habitant  n'a  presque 
plus  rien  pour  se  nourrir,  attendu  que  leurs  possessions 
sont  petites  et  que  les  deux  premiers  ordres  possèdent  la 
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plus  grande  partie  et  le  meilleur,  sans  rien  payer .  »  Il  se 
perçoit  300  charges  de  vin,  que  Ton  vend  «  pour  acheter 
du  bled  pour  se  nourrir  ou  pour  payer  les  charges  du 
Roy,  »  et  «  un  peu  d'amendes,  que  l'habitant  vend  pour 
achetterdu  sel  et  autres  choses  nécessaires.  *  Le  torrent 
de  «  Malrieu,  qui  sépare  le  terroir  de  cette  communauté 
de  celui  de  Ventavon;  le  torrend  de  Combe-Bernard, 
celuy  de  la  Combe  des  Parriens,  le  Grand-Béal  et  celuy 
de  la  Plce  »  font  des  dommages  avant  de  tomber  dans  la 
Durance.  Le  parcellaire  est  de  1640,  et  en  mauvais  état. 

€  Montàiglin.  »  19  familles,  100  personnes.  Toits  en  tui- 
les creuses  ;  il  en  faut  120  pour  une  toise  carrée  ;  elles 
«  coûtent  un  sol  pièce,  aux  tuiliers.  »  On  pourroit  dériver 
du  Buëch  «  un  canal  qui  arroseroit  presque  tout  ledit  ter* 
roir.  »  Depuis  20  ans,  le  Buëch  a  a  presque  totalement 
emporté  un  petit  quartier  arrosable,  le  seul  qui  fût  pré- 
cieux ;  il  seroit  facile  de  le  contenir  par  une  digue  faite  à 
propos,  à  l'embouchure  du  torrent  de  Veragne  .  »  Bétail  : 
4  paires  de  bœufs,  une  paire  de  ^vaches,  8  mules  ou  mu- 
lets, 8  bourriques  et  360  bêtes  à  laine.  Un  procès  avec 
Madame  de  Sassenage  a  été  terminé  par  arbitrage;  on 
lui  paj^e  «  une  pension  féodale  de  150  livres .  »  Mademoi- 
selle des  Noyers,  «  habitante  à  Paris,  »  a  constitué  sur  les 
gabelles  du  Roi  une  rente  de  20 1.,  en  faveur  des  pauvres 
et  soulagement  des  malades.  Le  parce  llaire  est  de  1659  ; 
les  papiers  sont  dans  un  coffre  fermant  à  deux  clefs,  à  la 
garde  de  chacun  des  consuls.  «  Il  y  a  plus  de  trente  ans 
que  les  ingénieurs  du  Roy  ont  tracé  et  retracé  plusieurs 
fois  la  nouvelle  route,  ayant  fait  couper  à  cette  occasion 
les  arbres  et  même  les  bleds,  avant  leur  maturité.  Cepen- 
dant, l'ancien  chemin  ayant  été  emporté  par  la  rivière,  et 
la  nouvelle  route,  faite  seulement  depuis  Gap  jusqu'à 
Laragne,  les  voituriers  et  muletiers  passent  où  il  leur 
plait  et  ruinent  le  peu  de  récolte  des  habitants.  »  Il  con- 
vient de  joindre  «  la  route  de  Dauphiné  à  celle  de  Pro- 
vence, depuis  Laragne  jusqu'à  Mison.  » 

Montclus  ou  «  La  Roche-Montclics.»  Il  y  a  les  hameaux 
de  ha  Combe,  Champ-du-Muinier,  Tendus  et  le  fief  de 
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Barret.  37  familles,  150  personnes.  Toits  en  tuiles  et  en 
paille.  La  Blême  traverse  le  territoire  et  cause  journelle- 
ment des  dommages.  8  paires  de  bœufs  et  200  bêtes  à 
laine.  La  dîme  est  du  12e.  Ceux  qui  ont  des  bœufs  donnent 
3  émines  de  blé  au  seigneur,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas, 
i  émine  et  demie  ;  ceux  qui  ont  des  cochons,  un  jambon  ; 
et  ceux  qui  ont  bercail,  un  fromage  et  un  sol  six  deniers. 
La  bannalité  du  four  est  du  32e.  Plusieurs  terres  payent  un 
cens  du  13e  des  grains.  Le  cadastre  est  de  1755. 

Montbrand.  Cinq  hameaux  ;  600  personnes.  Toits  en 
chaume,  excepté  le  château  du  seigneur  qui  est  en  ar- 
doises. Charges  locales,  209  livres.  La  communauté  doit 
par  an  au  seigneur  150  émines  de  blé,  150  émines  d'avoi- 
ne, portables  au  château,  à  la  Toussaint  ;  150  livres  de 
censés,  le  droit  de  mouture  au  32e,  etc. 

Montgardin.«  Le  village  est  situé  sur  une  hauteur  en 
forme  de  pain  de  sucre,  »  situation  qui  «  entraîne  beau- 
coup de  dégradations  aux  bâtiments,  lors  des  orages  qui  y 
sont  fréquents  et  lors  des  grosses  pluyes.  »  Population,  60 
«  habitants  ou  chefs  de  famille,  outre  six  fermiers  de  six 
différents  domaines  appartenant  au  seigneur  ;  »  en  tout 
240  personnes  environ.  «  La  misère  des  habitants  est  si 
grande  que  les  maisons  sont  toutes  bâties  avec  de  la  terre 
glaise,  au  lieu  de  mortier  à  chaux  et  sable,  et  toutes  cou- 
vertes de  chaume.  »  Il  y  a  une  fabrique  de  tuiles  à  la  Bâ- 
tie-Neuve  et  une  «  mine  de  plâtre  »  à  Avançon.  La  petite 
plaine  qui  est  au-dessous  du  village  appartient  «  presque 
toute  au  seigneur  ou  aux  forains.  »  La  nourriture  «  se 
réduit  à  des  pommes  de  terre  cuites  à  l'eau  ou  mêlées 
avec  un  peu  de  farine  pour  faire  du  pain.  »  Le  seigneur 
possède  la  petite  forêt  de  Malboisset,  et  la  communauté, 
le  Levés,  YUbac  et  les  Arzilliers,  «  dans  lesquels  il  n'y  a 
presque  plus  rien.  »  Le  torrent  de  Saint-Pancrace,  près 
de  la  Bâtie-Neuve,  «  a  emporté  une  petite  isle  qui  étoit 
commune.  La  petite  rivière,  appelée  La  Vance ,  traverse 
la  plaine  en  dessous  du  village  ;  »  le  torrent  des  Collets, 
qui  vient  de  la  montagne  de  Chorges,  celui  de  Saint-Pan- 
crace et  celui  de  Combe-Chabert  ont  causé  de  grands  dé- 
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gâts,  surtout  en  1787.  Il  n'y  a  que  4  ou  5  paires  de  bœufs  ; 
la  qualité  des  eaux  ou  des  fourrages  convient  si  peu  aux 
vaches  «  qu'elles  deviennent  roides  au  bout  de  quelques 
mois.  »  En  1785  et  1786,  «  une  malladie  épidémique  enleva 
presque  tous  les  bestiaux.»  Charges  locales,  199  L;  tailles, 
73  1.  ;  quartier  d'hiver,  553  1.  5  s.  ;  imposé  sur  les  trois 
ordres,  290 1.  17  s#  ;  au  collecteur  pour  droit  de  recette, 
90  1.  ;  capitation,  330  1.  ;  vingtièmes,  361 1.  7  s.  ;  intérêts 
des  capitaux  dus  au  seigneur  ,665  1.  13  s.  5  d.  ;  «  pour  la 
prison  nouvellement  construite  à  Embrun,  »  127  1.  16  s. 
4  d.  Total  :  33901.  18  s.  9  d.  Il  est  dû  au  seigneur  11000  1. 
dont  la  communauté  paye  l'intérêt  au  2  et  demi  %  plus 
800  au  5  %.  Le  parcellaire  est  de  1745  et  les  quelques 
papiers  et  titres  de  la  communauté  sont  à  la  sacristie  de 
l'église  dans  «  un  coffre  de  bois  blanc,  fermant  à  deux 
clefs.  »  «  Les  habitants  observent  en  finissant  que  le  tor- 
rent le  plus  désastreux  qui  ravage  leur  terroir  est  une 
nuée  de  lapins  qui  détruisent  leurs  récoltes,  du  cotté  de 
l'Adroit,  et  qu'ils  ne  peuvent  tuer  sans  s'exposer.  »  Prière 
aux  Procureurs  généraux  de  «  les  servir  pour  faire  cesser 
ce  fléau.  »  Le  droit  de  mouture,  au  moulin  banal  du  sei- 
gneur, «  est  d'une  émine  sur  32.  »  La  dîme  est  au  13e  et  la 
taisse  payée  au  seigneur,  au  11e.  Le  village  est  sans  eau 
au  cœur  de  l'hiver  et  de  l'été  ;  le  chemin  qui  y  conduit,fort 
mauvais. 

Montjai.  600  personnes.  Toits  en  paille  et  en  tuiles.  Sol 
mauvais.  Charges  locales,  200  livres.  Le  seigneur  perçoit 
le  vingtain,  la  censé,  mouture  et  fournage  au  32e.  Le  ca- 
dastre est  de  1750. 

Montmàur.  Une  paroisse,  comprenant  le  village,  les  ha- 
meaux du  «  Villar,  la  Frèdière  et  la  Montagne-des- 
Hayes,  »  avec  quelques  maisons  isolées.  Les  hameaux  des 
Sauvas  et  de  Veaux  dépendent  de  la  chartreuse  de  Dur- 
bon,quoique  delà  paroisse  de  Montmaur.Population, envi- 
ron 550  personnes.  En  1786,  une  maladie  épidémique  fit 
des  ravages  considérables  ;«les  étrangers  fuyoient  nos  ap- 
proches ;  le  gouvernement  envoya  M°  Ardent,  médecin  à 
Gap,  qui  découvrit  la  forme  du  mal  et  en  a  arrêté  les  pro- 
grès, »  Les  toits  sont  en  paille,  à  l'exception  de  l'église  et 
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de  trois  on  quatre  maisons.  Torrents  :  le  Buëch,  le  «  La- 
beus,  >  dont  les  eaux  alimentent  le  moulin  du  seigneur, 
la  Stgoustetle  Rif-du-L<mzon  et  le  Béal-Treis-la-Glaise; 
les  trois  derniers  descendent  «  avec  rapidité  delà  monta- 
gne à'Aurouze,  »  et  tous  causent  beaucoup  de  ravages. 
Bétail:  18  paires  de  bœufs,  25 juments, 4 mules  ou  mulets, 
20  bourriques  ,  300  brebris  ou  moutons  et  100  chèvres. 
Il  y  a  un  châtelain  nommé  par  le  seigneur;  trois  consuls, 
élus  en  assemblée,  le  premier  jour  de  Tan,  «  au-devant  de 
la  porte  de  l'église  ;  tout  habitant  a  voix  délibérative.  » 
Charges  locales,  300 1.  Dettes,  571. 16  s.  9  d.  de  pension 
à  la  chartreuse  de  Durbon,  et  15  1.  de  pension  au  seigneur. 
La  24e  des  pauvres  est  de  49  émines  de  seigle.  «  Us  ont, 
en  outre,  un  capital  de  550  livres  qu'un  ancien  curé  dudit 
lieu  leur  a  légué,  *  et  une  pension  de  20  1. ,  constituée  par 
un  autre  donateur,  c  Quand,  par  hasard,  il  y  a  quelque 
régent  d'écolle,  les  enfants  payent  à  tant  par  mois,  sui- 
vant leur  accord.  »  Le  parcellaire  «  a  été  publié  à  la 
messe  de  paroisse ,  le  17e  jour  du  mois  de  mai  1637  ;  »  les 
papiers  sont  dans  une  garde-robe  à  trois  clefs  qui  «  est 
déposé  dans  un  coin  de  l'église  paroissiale,  i 

Montmorin.  Le  village  est  situé  sur  une  éminence,  au 
fond  d'un  «  vallon  fort  étroit,  entourré  de  montagnes  fort 
hautes  ;  »  il  y  a  90  habitants  ;  à  Serre-Boy  er,  30  ;  à  Cha- 
tuze,  12  et  au  Gua$\  en  tout,  133  habitants  et  environ  050 
personnes.  Les  toits  sont  en  tuiles,  dont  le  prix  est  de  9 1. 
la  toise.  «  La  montagne  d' Allons  couvre  le  soleil  f  pen- 
dant l'été,  jusqu'à  huit  heures,...  la  rozée étant  encore  sur 
les  bleds,  il  arrive  toujours  que  les  bleds  sont  rouilles  et 
sont  mûrs  sans  grain.  »  La  communauté  c  manque  du 
grain  pour  six  mois.  »  En  cas  de  disette,  on  va  chercher 
du  blé  à  Nyons  ou  à  Serres.  Les  torrents  à* Ouïe,  du  Rif- 
Abrard,  du  Béal-la-Grave  et  Béai  du-Joueher  couvrent 
les  prairies  de  gravier.  Bétail  :  15  paires  de  bœufs,  12 
mulets,  25  bourriques,  400  bétes  d'avérage.  *  La  plupart 
des  habitants  sont  «  obligés  de  s'expatrier:  les  uns  s'en 
vont,  dans  le  mois  de  juin,  dans  la  Provence,  pour  cueil- 
lir des  feuilles  pour  les  vers  à  soye  ;  d'autres,  pour  mois- 
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sonner  les  bleds;  les  autres  s'en  vont,  au  mois  d'aoust, 
pour  aller  peigner  du  chanyre  dans  le  Languedoc,  la  Pro- 
vence et  le  Comtat,  pour  gagner  leur  vie  et  celles  de  leurs 
familles,  étant  obligés  de  laisser  tous  leurs  travaux,  »  La 
communauté  «  est  régie  par  un  châtelain,  pour  autoriser 
les  assemblées,  et  deux  consuls  qu'on  nomme  à  la  pleura- 
nte des  voix  tous  les  ans.  »  Charges  locales  :  un  maître 
d'école,  150 1.  ;  un  garde-terre,  150  1.;  entretien  du  toit  de 
l'église,  de  la  maison  de  ville  et  du  cimetière,  200  1.  ; 
id.  des  fontaines,  4001.  ;  id.  des  chemins  royaux,  100  1., 
etc.  Charges  royales,  3,523  1.  Le  prieur  perçoit  «  le  ving- 
tième de  tous  les  grains  et  du  chanvre.  »  L  a  24e  des  pau- 
vres est  de  8  émines  de  blé  et  8  de  seigle.  Le  parcellaire 
est  de  1700  ;  les  papiers  sont  «t  déposés  dans  un  coffre  de 
la  maison  de  ville,  fermé  à  deux  clefs.  » 

Montrond.  11  habitants  et  70  personnes.  Toits,  en  tuiles 
creuses.  «  L'allivrement  roturier,  possédé  par  les  habi- 
tants, monte  à  170  florins,  et  l'allivrement  noble, possédé 
par  le  seigneur,  à  376  florins.  »  Chaque  année  il  manque 
€  un  tiers  des  grains  indispensables  pour  le  comestible  des 
habitants.  »  Le  Buëch  et  le  torrent  des  Channes  causent 
des  ravages  considérables.  Charges  locales,  1401.  La  24e 
des  pauvres  est  de  3  émines  de  blé.  Le  cadastre  date  de 
1CC0;  les  papiers  sont  dans  un  coffre  à  deux  clefs,  déposé 
à  l'église. 

Là  Motte  -  en  -  Champsaur.  Six  hameaux  :  les  Dal- 
mas,  le  Serre,  le  Collet,  les  Pascaux  ,  les  Héritières  et 
les  Tisons.  78  familles  et  312  personnes.  Toits  en  chau- 
me. Le  terroir  est  traversé  par  la  Séveraissette,  qui  cause 
des  ravages.  La  communauté  paye,  par  an  ,  au  seigneur, 
100  sétiers,  moitié  seigle  et  moitié  avoine,  plus  30  livres 
d'argent,  et  aux  religieuses  de  Montfleury  (Isère),  50  li- 
vros  12  sols.  Cadastre  de  1655. 

Moydans.  Population,  180  personnes  environ.  Le  sol 
est  «  continuèlement  en  mouvement,  dans  les  grandes 
chaleurs.  »  Les  toits  sont  tous  en  tuiles,  au  prix  de  6  1. 
la  canne,  les  frais  de  transport  non  compris.  Les  che- 
mins sont  (i  presques  impraticables.  »  Les  torrents  font 
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de  grands  ravages.  Bétail  :  17  bourriques,  6  vaches,  10 
bœufs,  300  botes  à  laine.  La  dîme  se  paye  à  «  M.  leCom- 
mendeur  de  Gap  »  au  12e  pour  les  grains,  au  10e  pour  les 
agneaux  et  au  30*  pour  le  chanvre  et  les  raisins.  Le  sei- 
gneur perçoit  environ  50  émines  de  blé,«  pour  des  censés, 
et  8  eymines  gros  bled  et  11  livres  d'argent  et  20  poules.» 
La  dîme  du  prieur  est  affermée  900  1 . ,  dont  les  pauvres 
retirent  la  24e  partie.  Le  parcellaire  est  de  1759.  Les  titres 
et  papiers  de  la  communauté  sont  perdus,  a  n'y  ayant 
aucun  endroit  pour  les  y  conserver.  » 

Neffes.  80  familles,  400  personnes.  15  maisons  sont  cou- 
vertes en  tuiles;  les  autres,  en  paille.  Productions,  vin, 
froment  et  seigle.  Les  torrents  de  Rousines,  du  Chaffaui, 
du  Mardarel,  de  Malpas  et  de  Riou-Pioulenc  causent  de 
grands  ravages.  A  peine  si  9  ou  10  propriétaires  peuvent 
entretenir  des  chevaux.  Il  y  a  environ  500  bêtes  à  laine. 
Charges  locales,  215  livres.  Le  cadastre  est  de  1607.  De- 
puis 1730  les  charges  se  sont  accrues  de  plus  de  la  moitié. 
Impositions  de  1789:  taille,  2161  livres;  vingtièmes,  624  ; 
capitation,  460  ;  autres,  400;  total:  3645  livres.  De  1711  à 
1730  jamais  les  impositions  n'ont  atteint  2000  livres.  Le 
pays  est  «  presque  toujours  frappé  de  la  grêle.  Depuis 
1746,  on  n'y  a  pas  perçu  dix  récoltes  entières.  » 

Nossage-et-BÉnévent.  La  «  communauté  est  annexée  à 
la  paroisse  de  Lagrand  »,  et  composée  dec  43  familles,  fai- 
sant 52  individus.  »  Toits  en  tuiles  creuses,  revenant  à  7 1. 
la  toise,  «  compris  main  d'œuvre,  non  le  bois.  »  On  vend  à 
Serres,  un  peu  d'huile  et  quelques  amandes.  Les  ébou- 
lements  du  «  rocher  de  Cftabre  »  détruisent  le  petit  bois 
communal,  et  cette  montagne  «  prive  le  sol  du  soleil, pen- 
dant six  mois  de  l'année.  »  Bétail:  10  bœufs,  6  ânesses 
et  80  bêtes  à  laine.  Le  cadastre  est  de  1705  ;  les  papiers 
sont  «  enfermés  par  deux  clefs  dans  un  coffre.  »  Le 
prieur  perçoit  la  dîme,  à  la  côte  16e,  et  il  possède  le  meil- 
leur du  sol . 

Le  Noyer.  Six  hameaux.  Population  :  hommes,  105; 
femmes,  112,  garçons,  150  ;  filles,  230.  Total,  597  person- 
nes. Toits  en  chaume.  Le  torrent  de  Rajous,  qui  sépare 
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son  territoire  de  celui  de  Poligny,  et  celui  de  La  Lande 
font  beaucoup  de  mal.  Il  y  a  84  paires  de  vaches,  65  mu- 
lets ou  ânes,  et  1200  bêtes  à  laine.  Charges:  taille,  3155 
livres;  vingtièmes,  757 1.  ;  capilation,  820  1.  ;  pension  de  la 
dame  du  lieu,  72 1.  ;  cierge  pascal,  10  1.  L'évêque  de  Gap, 
prieur  du  lieu,  reçoit  la  dîme  à  la  côte  15e.  Le  cadastre 
est  de  1555.  Les  papiers  sont  dans  un  grand  coffre , 
fermé  par  deux  clefs  et  «  placé  entre  deux  voûtes,  à  la 
chapelle  des  Pénitents.  » 

Orcières.  22  villages,  habités  par  250  familles  et  2500 
personnes.  Toits  en  paille.  La  communauté  est  entour- 
rée  «  des  montagnes  les  plus  escarpées  qu'il  soit  dans 
les  halpes  du  haut  Dauphiné,  »  et  dans  lesquelles  le  Drac 
prend  naissance.  Les  forêts  sont  dévastées  «  par  la  grande 
pezanteur  des  neiges.  »  Bestiaux:  100  paires  de  vaches, 
100  bêtes  de  somme,  2500  bêtes  à  laine.  Les  hommes  s'ex- 
patrient, six  ou  sept  mois  par  an,  pour  gagner  de  quoi 
payer  les  impositions.  Chaque  hameau  est  obligé  de  pren- 
dre un  maître  d'école  particulier,  et  cela  à  cause  de  la 
quantité  de  neige  qu'il  tombe  annuellement.  Charges: 
taille,  5022  livres  ;  vingtièmes,  1222 1.  ;  capitation,  1300 1.; 
Charges  locales,  3751.  Le  cadastre  est  inachevé  ;  pour  le 
terminer  t  il  coûtera  de  10  à  12000  livres.  »  Le  prix  du 
sel  est  de  7  sols  la  livre.  «  Plus  de  la  moitié  des  habitants 
sont  obligés  de  manger  leur  soupe  sans  sel,  faute  de 
moyen.  »  A  l'égard  du  tabac,  la  consommation  «  peut  ar- 
river environ  trois  quintaux  par  année.  Le  prix  est  de 
six  sols  l'once.  » 

Orpierre.  Une  seule  paroisse  ;  environ  900  personnes  ; 
deux  chirurgiens  ;  «  le  médecin  le  plus  rapproché  est  le  sr 
Œuf,  à  trois  lieues,  au  village  de  Mizon  en  Provence.  * 
Quelques  habitants  «  ont  fait  pratiquer  l'inoculation  de  la 
petite  vérolle  à  leurs  enfants,  mais  en  général  on  attend 
qu'elle  vienne  naturellement.  »  Les  toits  sont  en  tuiles 
creuses,  «  exceptés  les  grangeages  de  la  campagne  qui  sont 
couvert  en  paille.»  Le  peuple  «c  n'a  d'autre  ressource  pour 
sa  nourriture  que  le  pain  et  le  fruit.  On  vend  des  prunes, 
des  amendes,  quelque  peu  d'huile  de  noix  et  des  poires.  » 
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Il  y  a  deux  mauvaises  foires,  le  6  août  et  le  6  octobre.  Le 
torrent  de  Céans ,  qui  prend  sa  source  à  Laborel,  et  celui 
de  Saint-Cirice,  qui  vient  de  Villebois,  lors  des  pluies, 
causent  de  grands  ravages,  «  parce  que,  depuis  quelques 
années,  les  communautés  de  Laborel,  Villebois,  Étoille 
et  Sainte-Colombe  ont  essarté  et  défriché  tous  les  bois 
qui  étoient  sur  leurs  montagnes.  »  Bétail  :  42  paires  de 
bœufs,  52  chevaux  ou  mulets,  50  bourriques,  2500  mou- 
tons ou  brebis.  Le  commerce  se  trouve  borné  par  le  def- 
faut  de  communications  aux  grandes  routes.  Revenus  :  22 
1.  de  rente  sur  les  États  du  Roi  et  52  1.,  sur  les  États  do 
Bretagne.  Charges  annuelles  :  67  1.  40  s.  «  pour  parti  de 
la  rétribution  du  prédicateur  c!e  carême;  »  46  1.  10  s., 
pour  une  pension  due  au  curé,  et  37 1. 10  s.  pour  une  pen- 
sion à  Thôpital.Les  revenus  de  ce  dernier  sont  employés 
au  soulagement  des  pauvres.  Le  dçjnier  parcellaire  est  de 
1728  ;  les  archives  ferment  à  trois  clefs,  mais  sont  dans 
le  plus  grand  désordre. 

Les  Orres.  Neuf  hameaux:  V Église,  le  Pont,  Sagneltes, 
Mélezet,  Pra-Moton,  Ribes,  Château,  'Haut  et  Bas 
Forest.  165  familles  et  1000  personnes.  Toits,  deux  tiers 
en  ardoises  et  un  tiers  en  paille.  De  nombreux  habitants 
font  les  colporteurs,  aiguiseurs  et  travailleurs  de  terre, 
pendant  l'hiver,  dans  d'autres  provinces.  Plusieurs  forêts 
appartiennent  au  chapitre  d'Embrun,  au  commandeur  de 
l'ordre  de  Malte,  et  à  M.  de  Bellafaire.  Bestiaux:  150  ju- 
ments ou  bourriques  ,  150  paires  de  vaches  ;  2000  bêtes  à 
laine.  La  communauté  afferme  portion  de  ses  montagnes 
aux  bergers  de  Provence,  pour  800  livres.  Le  cadastre  a 
été  refait  il  y  a  trente  ans.  Dans  les  archives,  il  y  a  une 
quantité  de  papiers,   dont  quelques  uns  très  anciens. 

Oze.  Une  partie  du  territoire  est  une  terre  appelée  vul- 
gairement marre,  «  sur  laquelle  il  ne  peut  absolument 
rien  croître.  »  Population,  39  habitants,  comprenant  180 
âmes.  Il  n'y  a  pas  de  pont  pour  aller  à  Veynes,  à  moins 
d'aller  passer  le  Buëch  au  «  pont  de  YAric.»  Il  existe  une 
fabrique  de  tuiles  creuses  sur  le  terroir  «  d'Oze,  dont  M. 
le  conseiller  de  Gaubert  et,  après  lui,  M.  le  conseiller  de 
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YAric,  son  fils,*  ont  joui,  mais  qui,  depuis  quelque  temps, 
et  à  la  suite  d'un  procès,  est  possédée  par  le  prieur  de 
Vèras.  On  vend  les  tuiles  creuses  «  cinq  livres  le  cent, 
prises  sur  place.  »  Plusieurs  habitants  ont  encore  des 
toits  en  chaume.  Il  n'y  pas  d'eau  pour  alimenter  les  fon- 
taines et  «  abreuver  les  bestiaux.  »  Les  moutons,  brebis 
et  chèvres  «  sont,  d'un  côté,  ravagés  par  les  loups  et 
très  souvent  attaqués  et  presque  journellement  d'une 
maladie, vulgairement  appelé  bescle,  qui, quelquefois, dans 
moins  de  huit  jours,  emporte  le  troupeau  d'un  particu- 
lier. »  Autrefois  la  communauté  d'Oze  était  unie  à  celle 
de  la  Bâtie-Montsaléon.  La  dtme  des  grains  se  paye  à  la 
côte  12e.  La  24e  des  pauvres  produit  8  émines  par  an.  Le 
prieur  de  Véras  perçoit  «  un  droit  sur  les  troupeaux  de 
Provence  qui  passent  dans  ladite  terre,  en  montant  et  en 
descendant,  lorsqu'ils  se  rendent  aux  montagnes  de 
Dévoluy,  pour  y  faire  pasturer  leurs  bestiaux  pendant 
l'été.  » 

Pelleautibr.  85  habitants  comprenant  400  personnes 
environ  ;  toits  en  paille  ;  on  récolte  à  peu  près  1000  char- 
ges de  blé,  mesure  de  Gap  ;  les  bois  de  construction  se  ti- 
rent des  montagnes  de  Rabou;  un  marais  \  dont  le  revenu 
est  d'environ  48  livres  par  an,  forme  tout  le  revenu  de  la 
communauté ,  «  encore  faut-il  payer  une  redevance  au  sei- 
gneur, qui  est  de  21  livres.  »  Les  torrents  de  Chaffauet 
celui  des  Êvaras,  qui  naît  à  Sêùze  et  se  jette  dans  Rozi- 
nes  au-dessous  de  Neffes,  font  tous  les  jours  de  nouveaux 
ravages.  Bétail:  32  paires  de  bœufs,  20  juments  ou  bour- 
riques, 550  bêtes  à  laine.  Charges  locales,  500  livres.  La 
24e  des  pauvres  produit  «  deux  charges  et  demi  de  bled 
et  une  charge  vin.  »  Le  cadastre  est  de  1776  ;  il  a  coûté  près 
de  3500  livres,  «  sans  que  les  misérables  habitants  ayent 
peu  obtenir  le  plus  léger  soulagement;»  il  se  trouve,  «avec 
d'autres  pièces,  dans  un  mauvais  coffre,  placé  à  l'église, 

1  C'est  là  le  lac  de  Pelleautier,  sur  lequel  se  trouvait  la  Motte-Trem- 
blante, Guy-AUard  lui  a  consacré  une  curieuse  description.  (Dict.  du 
Dauphiné,  Grenoble,  Allier,  t.  II,  1864,  p.  2.) 
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servant  d'arohives.  »  La  communauté  a  été  écrasée  «  par 
la  construction  des  grandes  routes,  dont  elle  ne  retire  au- 
cun avantage,  »  par  la  faction  du  cadastre,  «  qui  a  coûté 
imencement,  »  par  la  «  perte,  année  commune,  de  seize 
bœufs,  »  par  les  «  droits  seignieuriaux,  dont  le  produit 
arrive  à  près  de  3000  livres,»  et  par  «4000  livres  de  deniers 
royaux.» 

Poligny.  Trois  villages  :  «  Poligni,  Ville-Neuve  et  les 
For  estons.  »  420  familles  et  600  personnes.  Excepté  «  le 
château,  l'église,  le  four  public,  la  maison  curiale,  le 
château  de  Mr  de  La  Vallonné  et  deux  autres  maisons,  » 
toutes  les  autres  sont  couvertes  en  chaume.  Les  torrents 
de  Rajoux  et  de  Rioubel  traversent  le  territoire  ;  le  Drac 
«  le  cotoye.  »  Il  y  a  200  vaches,  80  bourriques,  800  €  bêtes 
d'avérage.  »  Le  dernier  parcellaire  est  de  1587. 

Pomet.  Trois  hameaux  :  «  Le  Brusc,  le  Villard  et 
Pillonbaud.  »  53  familles  et  160  «  âmes  de  communion.  » 
Toits,  en  tuiles  creuses.  12  paires  de  bœufs  ou  vaches,  10 
mulets  ou  mules  et  400  bêtes  à  laine.  Dernier  cadastre, 
de  1726. 

Prunières.  76  habitants  ou  familles,  «  et  les  familles,  de 
5  ou 6  personnes.  »  Pas  de  «  sillurgien  »  ni  de  médecin. 
Les  toits  sont  en  paille.  On  récolte  environ  608  charge s 
de  blé,  seigle  ou  froment.  La  forêt  de  Morgon  est  indivi  se 
€  avec  le  mandement  de  Savine  ;  »  de  même  les  monta- 
gnes de  Réalon,  où  «  madame  de  Savine  fait  mettre  un 
tropo  d'avérage  d'Arlle,  »  dont  elle  retire  un  revenu  con- 
sidérable, au  préjudice  du  mandement.  «  La  communauté 
doit  à  sieurs  Jacques  Vallier  et  Honorée  Barbe,  fondeurs 
de  choche,  du  lieu  dePlanpinet,  en  Brianconés,  la  somme 
de  100 1.,  pour  main-d'uvre,  et  200  1.  pour  aumanttation 
du  mettal  »  de  la  cloche  fondue  en  1788.  Prunières 
a  été  condamné  ,  par  arrêt,  à  la  suite  d'un  long  procès,  à 
payer  à  Mademoiselle  d'Estienne  de  Saint-Jean  la 
somme  de  1051 1.  17  s.,  plus  24  livres  d'amende,  «  au  sujet 
d'un  terain  que  la  communauté  pocédet  au  fort  de  Pru- 
nières, où  estoit  les  enciens  cellier  deshabittans,  dont 
plusieurs  en  payent  la  tallie  et  charge  au  parcell  aire .   * 


dis 

Le  cadastre  date  de  1735  ;  il  est,  avec  les  papiers  de  la  coin- 
munauté,  dans  un  coffre  à  deux  clefs,  à  l'église  paroissiale. 
Puy-Sàint-Eusèbe.  Outre  le  chef-lieu,  il  y  a  les  ha- 
meaux des  Marins,  des  Michels  et  du  Villar  ;  350  person- 
nes ;  toits  en  chaume.  «  Le  hameau  du  Villard  est  plus 
particulièrement  sujet  à  couller,  parce  qu'il  est  attiré  par 
le  torrent  de  Reissaç,  vulgairement  appelé  le  torrent  de 
Réallon,  qui  passe  au  bas  de  ce  hameau.  »  Le  mandement 
de  Savines,  c  qui  comprend  cinq  communautés,  »  possède 
par  indivis  la  forêt  de  Morgon.  Bétail  :  100  bœufs  ou  bêtes 
de  charge  et  300  bêtes  à  laine.  Charges  locales,  320  1.  par 
an,  dont  42  1.  de  pension  au  chapitre  d'Embrun  ;  6,  «  aux 
dames  religieuses  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie  de  la 
même  ville  ;  »  40,  aux  Cordeliers,  et  200,  au  seigneur  de 
Savines.  Le  cadastre  a  été  refait  il  y  a  30  ans. 

Puy-Sanieres.  Cette  communauté  ne  forme  avec  celle 
du  Puy-Saint-Eusèbe  qu'une  paroisse;  42  habitants  et 
«  200  âmes  de  communion  *  ;  toits  en  paille.  Le  torrent  de 
Graves  sépare  le  territoire  de  cette  communauté  de  celui 
du  Puy-Saint-Eusèbe,  et  fait  de  grands  ravages  ;  en  1786, 
l'intendant  de  la  province  accorda  2000  livres  pour  mettre 
de  gros  blocs  le  long  de  ce  torrent  et  garantir  les  proprié- 
tés. Bétail  :  8  juments,  30  bourriques,  30  paires  de  bœufs 
et  400  moutons  ou  brebis.  Le  cadastre  existe  depuis  plus 
de  150  ans  et  se  trouve  dans  le  plus  mauvais  état,  ainsi 
que  les  archives.  «  La  maison  commune  est  tombée  en 
ruines  »  ;  un  devis  pour  la  reconstruire  s'élève  à  2000 
livres.  Charges  locales,  142  livres  14  sols,  dont  61  livres 
10  sols  pour  intérêt  d'une  somme  due  au  chapitre  d'Em- 
brun. *  La  communauté  a  plusieurs  procès  pendants  au 
Parlement  :    contre  Me  Jouve,  avocat  à  Embrun,  pour 
droits  seigneuriaux  ;   contre  le  sieur  Bosq,  du  Puy-Sa- 
nières,  au  sujet  d'une  créance  prescrite  ;  contre  la  ville 
d'Embrun,  pour  se  maintenir  en  possession  des  pâturages 
et  des  bois  communs  ;  un  quatrième,  contre  l'administra- 
teur des  Domaines,  au  sujet  du  droit  de  franc-fief  et  de 
nouvel  acquêt  qu'on  prétend  être  dû,  à  raison  d'un  bail  à 
ferme  pour  29  années  passé  pour  la  dîme  due  au  chapitre 
d'Embrun. 
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Ràbou.  400  personnes.  Bétail  :  40  bœufs  ou  vaches, 
5  jeunes  mulets,  40  bourriques  et  540  bêtes  à  laine.  Char- 
ges locales,  1200  livres,  y  comprises  390  livres  pour 
l'abonnement  de  la  dîme,  700  livres  pour  la  portion  con- 
grue du  curé  et  26  livres  dues  aux  dominicains  de  Gap. 
La  date  du  cadastre  est  inconnue.  La  communauté  a  un 
procès  avec  le  chapitre  de  Gap  au  sujet  d'une  forêt.  Le 
Buëch  a  emporté  le  pont  qui  conduit  à  Rabou. 

Rambaud.  200  personnes.  Toits  en  chaume  et  quelques 
uns  en  tuiles  ou  en  ardoises.  Plusieurs  ravins.  La  commu- 
nauté fait  aux  Ursulines  de  Gap  une  pension  annuelle  de 
150  livres.  Le  cadastre  a  150  ans.  L'évêque  de  Gap  con- 
teste aux  habitants  le  droit  de  prendre  dans  sa  forêt  leurs 
«  outils  aratoires.  »  Note  marginale  de  l'évêque  de  Gap, 
demandant  de  terminer  ce  procès.  Gap,  27  mars  1789. 

Réalon.  «  Au  fond  d'un  vallon  fort  étroit.  »  152 
familles,  environ  800  âmes.  Toits  en  paille.  Mauvais  che- 
mins. La  «  nourriture  ordinaire  est  un  pain  d'avoine, 
mêlé  avec  un  peu  de  seigle,  des  truffes  ou  pommes  de 
terre. ,  et  quelque  peu  de  légume  *  pour  faire  la  soupe. 
La  forêt  de  Morgon  est  indivise  avec  cinq  communautés 
qui  composent  le  mandement  de  Savines,  savoir  :  t  Sa- 
«  vine,  Prunières,  Saint-Apolinaire,  Le  Puy-Saint-Uzéby 
t  et  Réallon.  »  Bestiaux:  225  juments  ou  chevaux,  100 
paires  de  bœufs  ou  vaches,  600  bêtes  à  laine.  Charges 
locales,  250  livres.  La  communauté  a  emprunté  500  livres 
pour  soutenir  un  procès  contre  le  marquis  de  Savines.  Le 
cadastre  est  de  1714. 

Remollon.  80  habitants  et  300  personnes.  Toits  en  ar- 
doises de  Ghâteauroux.  Le  territoire  produit  du  bon  vin, 
en  abondance.  Charges  locales,  400  livres.  Il  y  a  une 
fondation  pour  marier  de  pauvres  filles.  Remollon  était 
jadis  uni  à  Théus  ;  il  n'y  a  point  encore  de  limites. 

Réotier.  18  hameaux  dispersés.  100  familles,  500  per- 
sonnes. Toits  en  ardoises  de  Châteauroux.  Produits  de 
chaque  année  commune  :  50  setiers  de  froment ,  2000 
setiers  de  seigle  ;  150  setiers  d'orge  ;  800  charges  de  vin, 
dontune  partie  se  vend  à  Mont-D  auphin.  Les  forêts  ont 
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été  dévastées  pour  construire  ce  fort.  Il  y  a  159  vaches  et 
500  bêtes  à  laine.  La  communauté  doit  à  l'hôpital  d'Em- 
brun 37  livres  8  sols  7  deniers  par  an.  Elle  paye  136G  livres 
18  sols  6  deniers  pour  dîme  et  charge  locales.  On  impose 
annuellement  60  livres  pour  le  régent  d'école.  Le  par- 
cellaire est  de  1716. 

Ribeyret.  80  familles,  450  personnes.  Toits  en  tuiles. 
La  plupart  des  habitants  se  nourrissent  de  pommes  de 
terre,  «  d'espeaute  ou  avoine;  forcés  de  s'expatrier,  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois  de  l'année,  les  uns  en  mendiant 
leur  pain,  les  autres  pour  peigner  du  chanvre  dans  la 
Provence,  le  Gomtat  et  le  Languedoc.  »  Le  seigneur  pos- 
sède trois  domaines  nobles  ;  il  perçoit  de  censé  120  émi- 
nes  de  froment,  le  26e  des  grains  pris  sur  l'aire,  les  lods 
au  6e,  six  journées  de  chaque  famille  pour  travailler  ses 
terres.  Le  prieur  perçoit  la  dîme  des  grains  au  20«.  Il  y  a 
18  paires  de  bœufs,  dont  4  appartenant  au  seigneur,  et 
500  bêtes  à  laine,  dont  200  du  seigneur.  Charges  locales, 
250  livres,  pour  le  maître  d'école,  deux  gardes  champê- 
tres, etc.  Le  cadastre  a  40  ans. 

Ribiers.  «  Une  seule  paroisse,  desservie  par  un  curé  et 
deux  vicaires.  *  300  familles  et  1700  personnes.  Pas  de 
médecin  ni  de  chirurgien.  Depuis  plusieurs  années  les 
fièvres  intermittentes  désolent  la  communauté.  Toits  en 
tuiles.  On  recueille  en  abondance  des  amandes  que  l'on 
transporte  à  Grenoble  ou  à  Marseille.  Le  Buëch  cause  de 
grands  ravages.  On  compte  :  100  paires  de  bœufs,  60  bêtes 
de  charge  et  2000  bêtes  à  laine.  Point  de  commerce.  La 
communauté  a  «  albergé  les  moulins  »  du  seigneur  pour 
548  livres  11  sols  par  an.  Charges  locales,  1700 livres,  «  en 
y  comprenant  les  pensions  irrachetables.  »  Le  dernier 
parcellaire  est  de  1722. 

Risoul.  Douze  petits  hameaux  :  «  Plan-de-Fazi,  Chau- 
vet,  Villaret,  VÈglise,  Chagne,  la  Combe,  Gaudissard- 
Haut,  Gaudissard-Bas,  Lengieur,  Traverse,  Barbenc  et 
les  Florins.  »  Population,  160  familles,  800  individus.  Il  y 
a  eu  des  maladies  épidômiques  en  1774, 1782  et  1783.Deux 
tiers  des  toits  sont  en  ardoises,  le  reste  en  chaume.  Les 
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bois  de  Risoul  sont  communs  avec  Guillestre  et  Ceillac, 
ce  qui  a  occasionné  divers  procès.  On  compte  :  36  mulets, 
40  paires  de  bœufs,  10  paires  de  vaches,  30  bidets  ou 
ânesses,  800  bêtes  à  laine.  Dettes,  622  livres  18  sols  4 
deniers.  Le  cadastre  est  de  1700.  c  Les  tittres,  parcelaire 
et  courriers  enciens  ont  péri  par  les  fiâmes  ou  ont 
esté  enlevez  par  l'incursion  des  ennemis  de  TEstat,  en 
1692.  » 

La  Roche-des-Arnauds.  70  familles  au  chef-lieu,  et  quel- 
ques autres  aux  Baux,  qui  est  paroisse,  à  Corrèo,  aux 
Roux,  à  Mataeharre,  au  Plan,  et  à  la  Crotte,  Quint  et  la 
Orangette,  *  qui  sont  trois  domaines  considérables,  for- 
mante sixième  de  l'allivrement  total,  afermés  4500  livres, 
apartenant  à  la  chartreuse  de  Durbon.  Les  fonds  de  M.  le 
commandeur  de  Malthe,  des  prieurs  et  du  seigneur  for- 
ment l'autre  sixième.  »  Population  totale,  180  familles  et 
720  personnes.  Deux  chirurgiens  et  une  accoucheuse,  qu'on 
nomme  mère  sage.  Toits  presque  tous  en  chaume  ;  quel- 
ques maisons  sont  couvertes  en  tuiles  à  crochet  et  tuiles 
creuses,  qui  se  fabriquent  depuis  peu,  dans  une  tuilerie, 
à  La  Roche.  Charges  locales,  700  livres.  Le  parcellaire 
date  de  4643. 

La  Roche-sur-Embrun  (sous-BriançonJ.  109  familles 
et  600  personnes.  Les  toits  sont  en  ardoises,  en  planches 
et  en  paille.  La  Durance,  les  torrents  de  Prareboul,  la 
Fare,  Gero>  et  des  Oillys  font  de  grands  dégâts.  Charges 
locales,  800  livres,  y  compris  la  dîme  due  à  l'archevêque 
d'Embrun.  Le  cadastre  est  de  1740.  «c  Les  ennemis  nous 
enlevèrent  nos  documents  »  (en  1692). 

La  Rochette.  «  Sur  la  hauteur  »,  et  le  «  hameau  de 
Larra,  dans  la  plaine.  »  63  habitants,  315  personnes. 
Toits  en  paille.  30  paires  de  bœufs,  250  bêtes  à  laine. 
Charges  locales,  163  livres.  Le  cadastre  est  de  1697.  La 
commune  jouit  d'un  tiers  de  l'eau  du  canal  d'Ancelles, 
construit  récemment,  d'accord  avec  Gap. 

Romette.  84  familles.  Toits  en  chaume,  excepté  trois 
en  ardoises.  Charges  locales,  122  livres;  60  livres,  deman- 
dées pour  «  un  régent  d'école,  qui  aprendroit  à  lire  à  la 
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jeunesse  pendant  l'hiver,  >  ont  toujours  été  refusés  jus- 
qu'ici à  la  communauté.  Celle-ci  doit  une  pension  de  25 
livres  4  sols  aux  Ursulines  de  Gap  et  de  6  livres  à  M.  La- 
chau,  notaire  à  Veynes.  Le  cadastre  est  de  1684. 
Rosans.  160  familles.  Toits  en  tuiles  creuses.  M.  d'Yse 
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de  Rozans,  seigneur  du  lieu,  a  une  fabrique  de  tuiles;elles 
coûtent  cinq  livres  le  cent.  Les  torrents  de  Merdaric  ou 
de  VEstang,  de  Pigeirolles,  de  Baudon  et  de  Luzerne 
font  quelques  dégâts.  24  paires  de  bœufs  ;  30  chevaux  ou 
bourriques  ;  1000  bêtes  à  laine.  Charges  locales,  400 
livres.  La  communauté  doit  annuellement  30  livres  aux 
pauvres  et  55,  au  seigneur  du  lieu.  Le  parcellaire  est  de 
4689. 

Saint- André-lès-Embrun.  150  familles  et  880  person- 
nes. Les  toits  sont  en  grosses  ardoises.  On  compte  25 
paires  de  bœufs,  46  mulets,  100  ânes  ou  bourriques  et  600 
brebis.  Les  pauvres  ont  un  revenu  de  240  livres. 
Les  charges  locales  sont  de  1300  livres.  Le  parcellaire  est 
de  1680. 

Saint- Apollinaire.  35  familles  et  180  personnes.  Toits 
en  paille.  Il  y  a  12  paires  de  bœufs,  6  juments,  20  bour- 
riques, 150  bêtes  à  laine.  Le  parcellaire  est  de  1685. 

Saint-Auban-d'Oze.  29  familles  et  160  personnes. 
Toits  en  tuiles.  Le  pays  est  dévasté  par  les  défriche- 
ments que  l'administration,  au  lieu  de  permettre,  aurait 
dû  empêcher.  Charges  locales,  450  livres.  On  n'a  pas  pu 
payer  les  tailles  de  1980,  «  parce  que  la  grêle  avoit  presque 
toute  emportée  la  récolte  des  grains,  »  et  à  cause  d'un 
procès  que  la  communauté  c  a  eu,  par  les  conseils  perni- 
cieux du  tyran  de  Gobert,  contre  le  bon  de  Belaffaire, 
son  ancien  seigneur.  »  Le  dernier  parcellaire  est  de  1699. 

Saint-auban-d'Oze  («  Vttlouret,  »  hameau  de),  mais 
faisant  partie  de  la  paroisse  du  Saix.  «  Les  habitants 
restent  presque  six  mois  de  l'année  de  voir  le  soleil 
qu'une  heure  par  jour.  »  Il  y  a  sept  familles,  et  une  seule 
a  «  du  bled  pour  son  usage.  »  Point  de  fontaine.  Toits  en 
chaume.  «  L'avérage  est  souvent  ravagé  par  les  loups  et 
même  par  les  éboulements  des  pierres  qui  descendent  de 
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la  montagne.  »  Pas  de  cadastre  ;  les  habitants  «  ne  sont 
pas  même  inscrits  dans  celui  de  Saint-Àuban-d'Oze,  * 
quoique  compris  dans  les  rôles  de  cette  communauté  ; 
€  ils  ignorent  sur  quel  pied  ;  lorsqu'ils  ont  voulu  deman- 
der des  éclairsicements  sur  cet  objet,  tantôt  on  leur  a  dit 
qu'on  les  comprenoit  sur  le  pied  d'un  36e  de  feu,  tantôt 
sur  le  pied  d'un  36e  de  belue.  »  Dominique  Girard,  en 
1788,  a  payé  au  seigneur,  €  pour  censé,  neuf  émines  de 
bled,  dont  quatre  émines  et  demi  bled  méteil  et  quatre 
émines  et  demi  bled  froment,  »  et  les  autres  habitants,  en 
moyenne,  trois  émines,  plus  une  paire  de  poulets  chacun  ; 
ils  ignorent  d'après  quels  titres  ils  payent  la  dime  à  la 
côte  12*  de  tous  les  grains.  Ils  avaient  la  faculté  «  de 
bûcherer  et  de  couper  des  bois  »  sur  une  montagne  que  le 
seigneur  afferme,  t  tantôt  aux  particuliers  des  Préaux,  * 
(com6  d'Esparron),  tantôt  à  d'autres. 

Sàint-Bonnet-en  -Ghampsaur.  Il  y  a  314  familles,  €  qui, 
à  raison  de  cinq  individus  par  maison,  forme  une  popu- 
lation de  1570  personnes.  »  Deux  chirurgiens-jurés  :  les 
sieurs  La  Croix  et  Eyméoud.  La  petite  vérole  y  existe,  et 
«  l'on  ne  pratique  point  l'innoculation.  »  Le  bourg  de 
Saint-Bonnet  est  entièrement  couvert  en  tuiles  et  ardoises, 
t  à  l'exception  de  quatre  maisons  qui  le  sont  en  paille,  et 
quatre  autres  en  planches,  contre  l'expresse  disposition 
d'an  arrêt  du  Conseil  de  1724,  local  pour  Saint-Bonnet, 
qui,  en  accordant  des  secours  à  ses  habitants  pour  se 
recouvrir  en  tuiles  ou  ardoise,  après  un  incendie  général, 
arrivé  en  1722,  époque  à  laquelle  tout  étoit  couvert  en 
paille,  il  fut  défendu  de  s'y  couvrir  autrement  qu'en  tui- 
les ou  ardoise.  »  Cinq  hameaux,  fort  éloignés ,  «  sont 
entièrement  couverts  en  paille.  »  L'ardoise  est  apportée 
du  Bourg-d'Oisans  ou  d'Orcières.  t  La  toise  de  couvert  en 
ardoises  ou  tuiles,  y  compris  le  bois,  planches,  clous  et 
main-d'œuvre,  coûteroit  de  14 à  15 livres.  »  On  récolte  du 
«  seigle,  quelque  peu  de  froment  et  des  grains  transeaux; 
point  d'arbres  fruitiers.  »  Suivant  la  24°  de  la  filme,  t  il 
ne  se  perçoit  dans  la  communauté  que  4500  setiers,  » 
alors  qu'il  en  faudrait  9420  pour  nourrir  les  1570  person- 
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nés  qui  l'habitent.  «  La  nouriture  ordinaire  de  l'habitant 
est  le  pain  de  seigle,  les  pommes  de  terre  et  quelque  lai- 
tage ;  on  puise  le  blé  qui  manque  dans  les  communautés 
voisines,  »  et,  en  cas  de  disette,  €  du  Gapençais,  de  l'Em- 
brunais,  et  de  Corps  et  La  Mure  »  (Isère) .  Saint-Bonnet 
«  est  le  siège  du  commerce  de  la  vallée  du  Ghampsaur  ; 
il  y  a  un  marché  tous  les  lundis  ;  quatre  foires  et  quatre 
retours  de  foire,  où  les  habitants  de  la  vallée  aportent 
leur  laitage  et  autres  denrées  ;  elles  y  abonderoient  infi- 
niment plus,  si  la  route  y  passoit  et  si  les  chemins  de 
communication  étoient  praticables  ;  mais  ils  sont,  au  con- 
traire, entièrement  dégradés.  »  Pas  de  forêts  ;  quelques 
«  fonds  communaux  indivis  avec  la  communauté  deBéné* 
vent-et-Charbillac,  qui  ne  produisent  que  des  buissons.  » 
Les  eaux  du  Drac  sont  «  très  bonnes  pour  l'arrosage  »  et 
«  fertilisent  beaucoup  ;  »  il  serait  «  facile  d'en  derriver 
un  canal  à  l'extrémité  du  terroir  de  la  communauté  de 
Saint-Nicollas  de  Montorcier  ;  »  les  deux  canaux  d'ar- 
rosage actuels  sont  insuffisants. Bétail  :  environ  300  vaches, 
40  bœufs,  1000  bêtes  à  laine,  1S0  juments,  chevaux,mulets 
ou  bourriques.  Il  conviendrait  €  de  prohiber  jusques  à  un 
certain  point  l'exportation  des  veaux,  des  moutonset  des 
agneaux  dans  la  Provence.  »  Pas  de  «  manufactures 
pour  ouvrer  les  laines  et  les  fils  que  produit  la  vallée  du 
Ghampsaur.  »  La  communauté  est  «  administrée  par 
deux  échevins,  trois  conseiliers,  six  notables,  à  la  forme 
de  Tédit  de  1766  ;  les  assemblées  de  cette  municipalité 
sont  présidées  par  M.  le  bailly  du  Ghampsaur,  et  sont 
tenues  en  présence  du  procureur  fiscal  du  bailliage.  »Les 
revenus  «  consistent  à  la  ferme  des  poids  et  mesures  des 
grains,  à  une  somme  de  90  livres  d'intérêts  de  finance 
d'offices  municipaux  et  enfin  à  un  droit  d'entrée  sur  le 
vin  »  ;  en  tout  2215  1.  Charges  :  taille  royale  et  sommes 
accessoires,  4710 1.  7  s.  ;  vingtièmes,  1500  1.;  capitationf 
1500  1.  ;  «  aux  régisseurs  des  droits  réunis,  pour  un  don 
gratuit  établi  en  faveur  du  Roy  »,  750 1.  ;  à  l'hôpital  de 
Gap,  une  pension  annuelle  de  41  1.  11  s.  6d.  ;  aux  dames 
de  Montfleury,  121 1.  4  s,  ;  entretien  du  pont  sur  le  Drac, 
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600 1.  ;  €  la  lampe  ardente,  »  1001.  ;  gages  du  secrétaire- 
greffier  de  la  communauté,  80 1.  ;  id.  du  syndic-receveur, 
y  compris  son  droit  de  recette,  151  1.  16  s.  ;  id.  du  valet 
de  ville,  24  1.  ;  id.  de  «  cellui  qui  donne  la  retraite,  »  24 
L  ;  id.  t  en  faveur  des  enterre-morts,  »  120 1.  ;  «  le  louage 
de  la  chambre  servant  do  maison  de  ville,  »  24  1.  ;  «  le 
cierge  pascal,  la  cire  des  quarante  heures  et  de  la  semaine 
sainte,  »  12  1.  ;  t  l'entretien  de  la  maison  presbitérale  du 
curé  et  du  vicaire,  ainsi  que  cellui  de  l'église  paroissiale, 
des  fontaines  publiques,  »  800  1.  ;  «  le  gage  du  ramoneur 
des  cheminées,  »  60  livres  ;  €  le  prix  de  ferme  que  fait 
la  communauté  pour  un  terrain  servant  à  tenir  les  foires 
et  à  battre  le  blé,  »  96 1.  ;  «  la  pention  due  au  prieur, 
relativement  à  l'acquisition  que  la  communauté  a  fait  de 
lui  d'une  portion  de  terrain  pour  l'emplacement  d'un  nou- 
veau cimetière,  »  18  1.  ;  c  le  loyer  de  la  chambre  du 
prédicateur  de  carême,  »  6  1.  ;  celui  de  €  l'apartement 
que  la  communauté  prend  à  chaque  passage  des  troupes, 
pour  y  établir  le  corps  de  garde,  »  20  1.  ;  pour  clore  le 
nouveau  cimetière,  au  moins  1500 1.  ;  achat  d'une  maison 
de  ville,  au  moins  5000  l.Le  revenu  des  pauvres  c  arrive  à 
22  quintaux  seigle,à  une  pention  de  300  livres,  fondée  par 
le  connétable  de  Lesdiguières,  à  l'intérêt  de  quelques  capi- 
taux qui  ont  été  donnés...  par  quelques  particuliers,  et  au 
prix  de  ferme  de  quelques  fonds  »  ;  total,  environ  700 1., 
la  24e  non  comprise.  «  Ce  revenu  serait  susceptible 
d'amélioration  ,  en  vendant  les  terres  et  la  maison  de 
l'hôpital,  où  il  n'y  a  ni  religieux,  ni  religieuses,  pas  même 
aucuns  meubles  ;  l'on  y  loge  seulement  quelques  pauvres 
qui  sont  dans  l'impuissance  de  payer  un  loyer.  »Les  biens 
et  revenus  de  cet  hôpital  sont  administrés  «  par  un 
bureau,  composé  du  curé  du  lieu,  de  MM.  les  Bailly  et 
Procureur  fiscal,  de  MM.  les  échevins  de  la  communauté, 
de  deux  conseilliers  de  choix,  un  procureur-syndic,  qui 
fait  la  recette,  et  un  secrétaire.  »  Le  cadastre  des  «  com- 
munautés de  Saint-Bonnet,  Bénévant  et  Charbillac,  qui 
ont  été  unies  pendant  fort  longtemps,  ayant  été  fait  en 
1556,  »  est  «  presque  indéchiffrable,  quoique  en  bon  état 
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et  fort  bien  relié  ;  »  les  papiers  et  titres  de  la  communauté 
c  ont  été  mal  conservés  dans  un  tems,  »  faute  d'une  maison 
de  ville,  «  en  sorte  que  la  plupart  se  sont  perdus  et  éga- 
rés chez  les  diférents  greffiers  des  communautés  unies.  » 
Les  députés  de  Saint-Bonnet  «  aux  assemblées  de  Yisille, 
du  mois  de  juillet,  novembre  et  décembre  [1788],  ont 
reçu  leur  payement,  à  raison  de  six  livres  par  jour.  » 
Signé  :  Bellue  et  P.-M.  Blanc,  échevins,  Combassive , 
secrétaire. 

Saint-Qlément-sur-Embrun.  Trois  quartiers  :  du  chef- 
lieu,  des  Clots  et  des  Traverses.  La  nouvelle  route,  com- 
mencée en  4749,  a  occupé  le  meilleur  terrain,  et,  de  plus, 
les  anciens  propriétaires,  non  indemnisés,  continuent  à 
en  payer  la  taille,  la  dtme  et  autres  impositions.  Popula- 
tion, 84  familles  350  personnes.  Toits  en  paille  ou  en 
ardoises  de  Châteauroux.  Torrents  dévastateurs  de  Covl- 
laur,  de  Combe-Crose  et  de  Palps.  Environ  220  bêtes  de 
gros  bétail  et 700  de  petit.  Charges  locales,  2143  livres,  y 
compris  la  dîme.  Revenus  des  pauvres,  150  livres.  Le 
parcellaire  est  de  1698  ;  les  papiers  sont  conservés  dans 
un  cabinet  de  la  chapelle  des  pénitents  ,  fermés  à  trois 
clefs  ;  t  les  titres  anciens  ont  péri  par  les  fiâmes  ou 
ont  été  enlevés  par  les  ennemis  de  l'État  en  1692.  » 

Saint-Crépin.  Huit  hameaux  :  Saint-Crêpin,  Chante- 
loube,  Ouion,  Villaron,  le  Cros,  HodouLs^  Villar  et 
V Adroit.  178  familles  et  980  personnes.  Toits  en  ardoises, 
planches  et  chaume.  «  Les  forêts  étoient  anciennement 
assez  peuplées,  mais  elles  ont  été  dégradées  par  quantité 
de  belles  pièces  de  bois  qui  ont  été  tirées  pour  la  cons- 
truction de  la  digue  de  Sainte-Marie  sous  Mont-Dauphin, 
d'une  grande  consommation  pendant  les  dernières  guer- 
res, de  la  fourniture  qu'on  est  tenu  de  faire  par  intervalle 
pour  les  travaux  de  fortification  dudit  Mont-Dauphin,  aux 
manutantionnaires  des  vivres,  »  pour  les  ponts,  etc.  Les 
torrents  de  Mardanel,  de  Prareboul,  «  appelle  Ruisseau 
Ouion,  »  et  quelques  autres,  causent  beaucoup  de  dégâts. 
On  compte  30  mules  ou  mulets,  80  ânesses,  120  bœufs  ou 
vaches,  725  brebis.  Un  règlement  politique,  approuvé  par 
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Sa  Majesté,  de  Fan  1750,  règle  l'administration  de  la  com- 
munauté. Charges  locales,  400  livres.  Le  cadastre  est  de 
1700,  L'étape  supportée  par  Saint-Crépin  est  fort  onéreuse. 
H  y  a  divers  canaux  d'arrosage. 

Saint-Disdier-en-Djévoluy.  Hameaux:  «  Gras-VUlard, 
le  Seresq,  les  Merles,  Truchères,  Villard-Jolly,  Le  Mas, 
Ribierre,  Les  Joves,  Guion  et  Haut-Guion.  »  Population: 
hommes,  102  ;  femmes,  107  ;  garçons,  173  ;  filles,  164  ; 
total  :  546  personnes.  Toits  en  chaume.  On  compte  136 
vaches,  68  mulets,  1100  bêtes  à  laine,  100  chèvres.  Char- 
ges locales,  600  livres.  Le  cadastre  est  fort  vieux  ;  les 
papiers  sont  dans  un  coffre,  fermé  à  deux  clefs,  déposé 
chez  un  particulier,  au  hameau  des  Truchères. 

Saint-Étienne-d'Avançon.  50  familles,  250  personnes. 
Toits  en  ardoises  de  Châteauroux.  Les  ravins  cansent 
de  grands  dégâts.  Charges  locales,  200  livres.  Cadastre  de 
1737. 

Saint-Étienne-en-Devoluy.  750  personnes  environ. 
Toits  en  paille.  La  Souloise  cause  beaucoup  de  dégâts. 
Charges  locales,  1000  livres,  y  compris  une  pension  à  M. 
de  Voissant,de  Grenoble,pour  un  capital  de  3000  livres,  et 
28  livres  annuelles  payées  à  M.  l'abbé  de  La  Pierre,  de 
Gap.  Le  seigneur  perçoit  le  11e  des  grains,  les  lods  au  6e, 
120  livres  de  taille  personnelle  «  ou  beillie,  »  et  une 
brebis,  t  appelle  faïra,  »  de  chaque  habitant  qui  en 
«  iverne  dix.  »  Le  collège  d'Embrun,  qui  est  «  encore 
prieur,  persoit  une  dixme  sur  tous  les  grains,  à  la  cotte 
20e,  et  un  angneu  sur  chaque  dixène.  Enflns  il  n'i  a  pas  de 
pais  plus  chargé  que  cette  communauté.  »  Le  parcellaire 
est  de  1642. 

Saint-Eusèbe-kn-Champsaur.  90  familles,  340  person- 
nes. Toits  en  paille.  Un  canal  dérivé  de  la  Séveraisse 
arrose  le  territoire.  120  vaches  ;  pas  de  menu  bétail.  Ca- 
dastre de  1701  environ. 

Saint-Genis.  Deux  paroisses  :  Saint-Genis  et  €  la 
montagne  de  Laup-Jubeo.  »  28  familles  et  140  personnes. 
Toits  en  tuiles  et  en  paille.  10  paires  de  bœufs,  20  bour- 
riques, 300  bêtes  à  laine.  Charges  locales,  163  livres.  Le 
parcellaire  est  de  1666. 
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Sàint-Jàcques-en- Valgaudemar.  €  Au  pied  d'un  enchaî- 
nement de  montagnes  fort  élevées  et  escarpées.  »  425 
personnes.  Toits  en  paille.  Les  torrents  de  Charcerand, 
du  Sèchier,  du  Fouzel,  des  Ariès  et  Bérenger  font  des 
dégâts  considérables,  surtout  à  la  fonte  des  neiges;  il  faut 
y  ajouter  ceux  de  la  Séveraisse,dans  laquelle  ils  tombent 
tous.  Point  de  municipalité.  Charges  locales,  200  livres. 
Le  cadastre  a  30  ans . 

Saint-  Jean-Saint-Nicolas-de-Montorsier.  Deux  parois- 
ses :  Saint-Jean  et  Saint-Nicolas.  140  familles ,  900  per- 
sonnes. Toits  en  paille.  Le  blé  a  manqué  en  1787  et  1788. 
Il  y  a  dans  la  communauté  treize  domaines  nobles,  qui 
tiennent  les  meilleurs  fonds.  Cadastre  de  1761. 

Saint-Julien-en-Bochaine.  Dans  la  vallée  du  Buëch, 
torrent  dans  lequel  «  viennent  dégorger  six  autres  petits 
ravins,  qui  causent  par  intervalle  des  dommages  consi- 
dérables. »  Toits  en  chaume,  €  à  l'exception  d'un  bâti- 
ment des  chartreux  (deDurbon),de  la  maison  presbitérale, 
de  l'église  et  de  la  maison  d'un  particulier,  qui  sont  cou- 
vorts  en  tuiles  creuses.  »  Foire  le  jour  de  la  Saint-Biaise 
(3  février).  On  compte  une  10e  de  chevaux,  mulets  ou 
bourriques,  30  paires  de  bœufs  ou  vaches,  et  1000  bêtes  à 
laine.  Charges  locales,  120  livres.  Le  cadastre  a  plus  de 
200  ans. 

«  Saint- Julien- la-Montagne  »  (en  Champsaur).  Ha- 
meaux :  Saint-Julien,  le  Villar-Ghanet,  Chantaussel  et 
les  Combeltes.  120  familles.  Toits  en  paille.  Six  ruis- 
seaux causent  de  grands  dommages.  Bétail  :  40  paires  de 
vaches,  10  paires  de  bœufs,  50  bêtes  de  bât,  40  cochons  et 
300  bêtes  à  laine.  Le  parcellaire  est  de  1723.  Depuis  envi- 
ron 15  ans,  on  a  commencé  un  canal  d'arrosage,dérivé  du 
Drac,  de  7000  toises  de  long,  qui  a  épuisé  les  ressources 
des  habitants. 

S aint-Laurent-du-Cros  .  950  personnes .  Toits  en 
chaume .  Le  Drac  cause  de  grands  dégâts.  Charges  loca- 
les, 600  livres.  Le  parcellaire  a  été  fini  en  1528.  Les 
papiers  sont  enfermés  dans  une  garde-robe,  fermée  à  trois 
clefs  et  placée  dans  l'église,  «  d'où  on  ne  les  sort  jamais 
pour  plus  grande  précaution.  » 
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Saint-Léger  ,  «mandemen  t  de  Faudon-en-  Champsaur.  » 
44  familles,  260  personnes.  Toits  en  paille.  40  paires  de 
vaches  ou  bœufs,  15  mulets  ou  bourriques,  500  bêtes 
à  laine.  Charges  locales,  216  livres.  Le  cadastre  est  de 
1787. 

Sainte-Marie.  24  familles,  130  personnes.  Toits  moitié 
en  paille  et  moitié  en  tuiles  creuses.  La  rivière  d'Oulle 
emporte  souvent  les  terrains.  2  paires  de  bœufs,  15  bour- 
riques, 100  bétes  à  laine.Charges  locales,  50  livres.Cadas- 
tre  de  1707. 

Saint-Maurice-en-Valgaudemar.  €  Dans  le  centre  de  la 
vallée  de  Gaudemar,  entre  des  montagnes  fort  élevées.  » 
450  personnes.  Toits  en  paille.  Les  torrents  de  Prantiqy 
de  Charcerand,  de  La  Molle  et  du  Martouret  se  jettent 
dans  le  «  désastreux  torrent  de  Séveraisse  ».  A  cause  des 
«mauvais  chemins,  penchants  et  pierreux,  et  surtout 
pour  éviter  la  dépense  qu'occasionne  une  bêtede  somme,» 
ils  sont  obligés  «  de  faire  tout  transport  quelconque  de 
leurs  récoltes,  bois,  fumier  et  fauHerage,  à  dos  d'hom- 
me. »  Charges  locales,  150  livres.  Le  cadastre  a  plus  de 
110  ans. 

Saint-Michel-de-Chaillol  ou  «  Montourcier.  »  80  fa- 
milles. «  Les  choumiers  sont  couvertes  en  paille.  »  On  ne 
récolte  pas  des  grains  «  pour  vivre.  »  Les  hommes, 
l'hiver,  s'expatrient.  Les  torrents  de  Maretanne,  Ruis- 
seau-Mort, Buissard  et  La  Combe  font  des  ravages  con- 
sidérables. Charges  locales,  150  livres.  Quatre  parcel- 
laires :  de  La  Villette,  1536;  de  Guillaume-Faudon, 
1590  ;  de  Montourcier,  J726,  et  de  Saint-Michel,  1744. 

Saint-Pierre- Avez.  42  familles  et  200  personnes.  Il  y 
a  eu  une  maladie  épidémique  en  1780.  Toits  en  paille. 
12  paires  de  bœufs,  280  brebis.  Cadastre  de  1706. 

«  Saint-Pierre-Saint-Martin,  parérie  d'Argenson.  » 
280  personnes.  Toits  en  paille.  Le  torrent  de  Chauranne 
traverse  la  communauté.  6  paires  de  bœufs,  12  mulets, 
16  bourriques,  300  brebis.  Charges  locales,  346  livres. 
Cadastre  de  1750. 
Saint-  Sauveur-lès-Embrun.  Hameaux  :  outre  le  chef- 
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lieu,  il  y  a  t  le  Coin,  les  Vdbries,  les  Gaillards,  les  Gus- 
tins,  les  Manencs,  les  Fachencs,  les  Charniers,  les  Michels, 
lesGarcins,  les  Salettes,  le  Serre,  lesTouisses  etCombe- 
Brèse.  »  900  personnes.  Toits  en  ardoises,  excepté  une 
20e  qui  sont  en  paille.  Les  torrents  de  Crèvoux,  Pètarel 
et  Vachères  causent  des  dégâts  considérables  et  creusent 
des  «  combes.  »  Les  canaux  de  MéaUe  et  du  Villaret 
arrosent  le  territoire .  Il  y  a  50  bœufs,  20  juments,  120 
bourriques,  730  bêtes  à  laine.  Cbarges  locales,  340  livres 
13  sols .  Le  règlement  du  14  mars  1742  donne  droit  à  la 
communauté  d'envoyer  des  pauvres  à  l'hôpital  général 
d'Embrun.  Le  cadastre  date  de  1611. 

Le  Sajx.  t  Situé  entre  trois  montagnes  dont  la  plupart 
sont  pellées.  »  300  personnes,  soit  60  familles,  dont  5  A 
la  Peguière,  et  une  au  S  arrêt.  10  paires  de  bœufs,  et 
€  encore  un  peu  d'avérage.  »  Charges  locales,  150  livres. 
Les  droits  du  seigneur  sont  «  exhorbitans.  » 

Saléon.  50  familles.  Toits  en  tuiles.  Sol  très  mauvais. 
Le  Buëch  cause  beaucoup  de  dommages  ;  on  le  passe  sur 
une  barque.  Le  parcellaire  est  sans  date. 

«  Sallérans.  »  342  personnes.  Toits  généralement  en 
tuiles,  peu  en  chaume.  €  La  Mèouge  traverse  le  val- 
lon ».  Revenus,  120  livres.  Charges  locales,  130  1.  Cadas- 
tre de  1712. 

La  Saulce.  131  familles,  dont  8  au  hameaude  Gandière. 
t  Depuis  le  passage  des  Espagnols  (1747),  la  communauté 
n'a  été  attaquée  d'aucune  maladie  épidémique.  »  On  a  pra- 
tiqué la  vaccine  «  sur  trois  enfants.  *  Les  toits  sont  en 
tuiles  creuses.  «  Les  communautés  de  la  Saulce  et  Lar- 
dier  étoient  anciennement  dénommées  Vallée  de  Lar- 
dier.  Il  y  a  eu,  en  Tannée  1408,  une  transaction  passée 
entre  le  seigneur  et  les  habitants,  par  laquelle  il  est  dit 
qu'une  partie  des  isles  ou  relaissées  de  la  Durance  seroit 
la  garène  du  seigneur,  »  etc.  Le  territoire  est  limité,  du 
côté  de  la  Provence,  par  la  Durance  et  encore  par  les 
torrents  de  Baudon  et  Rousines,  qui  font  des  ravages 
dans  les  terres.  Il  y  a  70  mulets,  4  paires  de  bœufs  et 
400  moutons.  Charges  locales,  265  livres.  Cadastre  de  1720. 
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Le  Sauze.  48  familles,  300  personnes.  Toits  en  paille, 
Le  territoire  est  borné  par  la  Durance  et  TUbaye.  Les 
charges  générales  s'élèvent  à  2165  livres.  Le  parcellaire 
est  de  1746.  Cette  communauté,  depuis  la  bulle  de  Conrad, 
en  1147  \  a  toujours  été  du  patrimoine  de  l'archevêché 
d'Embrun.  Elle  a  joui  de  l'exemption  des  tailles  royales 
jusqu'à  Louis  XV.  Ses  privilèges  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  Bréziers  et  de  Rochebrune.  Elle  a  acquis  une 
partie  des  droits  seigneuriaux,  en  1566,  et  les  droits  réga- 
liens, en  1619. 

Savines.  700  personnes.  Aucun  médecin  ou  chirurgien. 
Quelques  maisons  sont  couvertes  en  ardoises  ;  le  plus 
grand  nombre,  en  paille.  Les  charges  totales  sont  de  7000 
livres  par  an.  Le  parcellaire  n'est  pas  terminé. 

Savournon.  134  familles  et  550  personnes.  Toits  géné- 
ralement en  paille.  On  vend  des  amandes  et  un  peu 
d'huile  de  noix.  Les  torrents  de  Chane,  Ouveze,  Riboures, 
Saint-Vincent,  la  Courtine,  les  Eyssarènes,  Charousses 
et  le  Pont  causent  de  grands  ravages.On  compte  15  paires 
de  bœufs  ou  vaches,  6  mulets,  125  ânes  ou  bourriques,  400 
bêtes  à  laine.  Charges  locales,  260  livres.  La  communauté 
paie  à  M.  de  Saint-Maurice  une  pension  de  18  livres  par 
an.  Le  cadastre  est  de  4755.  Les  habitants  sont  en  procès 
avec  M.  deRastelet  M.  de  Jarjayes,  pour  les  droits  sei- 
gneuriaux. «  Il  existe,  dans  cette  communauté,  deux  ou 
trois  petites  fontaines  sallées,  qui  étoient  utiles  aux  habi- 
tants les  plus  pauvres  qui  n'avoient  pas  le  moyen  d'ache- 
ter du  sel  ;  mais  ils  en  sont  privés  parce  que  les  fermiers 
généraux  y  ont  étably  des  gardes.  > 

€  Sigotier.  »  55  familles,  dont  «  quinze  ont  déguerpi  par 
misère.  »  Le  village  est  couvert  en  tuiles  ;  le  hameau  de 

i  Le  diplôme  de  l'empereur  Conrad  III  à  Guillaume  du  Champsaur, 

archevêque  d'Embrun  (1135-69),  de  l'an   1147,  a  été  publié  par  l'abbé 

Saurbt  (Essai  historique  sur  la  ville  d'Embrun,  1860,  p.  481-482).  Il 

n'y  est  pas  fait  mention  du  Sauze.  Cette  terre  avait  été  donnée,  deux 

ans  auparavant    (1145),   à  l'archevêque  d'Embrun  par  les  comtes  de 

Provence.  (Voy.  Rapport  présenté  à  M,  le  Préfet,  le   10  juillet  1885, 

dans  les  Proeè&Jserbaux  du  Conseil  générai  des  Sautes-Alpes,  1885, 
p.  107.) 
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La  Montagne  y  en  paille .  Le  Buôch  et  VAiguebelle  tra- 
versent le  territoire.  Il  y  a  12  paires  de  bœufs ,  50  ânesses, 
200  bêtes  à  laine.  L'église  est  en  ruines.  Les  cadastres 
sont  en  mauvais  état. 

Sigoyer.  Le  chef-lieu  est  entre  deux  torrents,  «  de  la 
profondeur  de  150  toises  ;  il  s'y  trouve  10  habitans,  l'église 
paroissiante,  qui  n'est  éloignée  du  précipice  que  de  quatre 
toises,  et  le  château  du  seigneur,  qu'il  s'écroule.  »  Autres 
hameaux  :  Dessus- Ville,  les  Guérins,  le  Villar,  Saint- 
Laurent,  la  Cotte,  Aups,  Delà-le-Pont  et  Cèas.  Popula- 
tion, €  environ  500  communiants.  »  Toit  en  paille.  Divers 
ravins  et  torrents,  tels  que  Baudony  PisantouretBousaq, 
qui  naissent  dansles.deux  montagnes  de  Grande  et  Petite- 
Sèuze,  «  dans  moins  de  80  ans,  ont  emporté  le  quart  du 
terroir  »  et,  t  dans  peu  de  tems  »,  entraîneront  le  chef- 
lieu.  Il  y  a  50  paires  de  bœufs,  20  chevaux  ou  juments, 
100  bourriques  et  100  bêtes  à  laine.  Charges  locales,  400 
livres.  Le  parcellaire  est  de  1653. 

Sorbiers.  24  familles.  Toits  en  paille.  Terroir  tout 
raviné.  8  paires  de  bœufs,  400  bêtes  à  laine.  Charges  loca- 
les, 150  livres.  Cadastre  de  1753. 

Tallard.  Le  chef -lieu  et  trois  hameaux  :  les  Boulon- 
geons ,  le  Logis-Neuf  et  Pieux-Haut  1450  personnes  en- 
viron. Depuis  <773,  pas  d'épidémie.  Toits  en  tuiles.  On 
exécute  actuellement  des  digues  contre  la  Durance.  Les 
torrents  de  Rousines,  Baudon,   Oastinel  et  la  Ruine 
causent  des  dégâts.  Les  charges  locales  sont  de  621  livres, 
dont  <00  pour  le  maître  d'école,  t  II  y  a  une  fondation,  de 
900  livres  en  capital,  pour  une  maîtresse  d'école  !.  »  Le 
parcellaire  est  de  1680.  Les  papiers  sont  à  l'église.  Dya 
eu  des  difficultés  avec  Madame  de  Sassenage  ;  après  sa 
mort,  les  t  dames  de  Bruc,  de  Tallarn  »  et  leurs  agents  ont 
offert  de  les  terminer  à  l'amiable.  «  Trop  heureux  si  nos 
illustres  dames  voullaient  consentir  à  s'unir  à  nous  pour 
supplier  la  Commission  intermédiaire  d'être  la  médiatrice 
de  nos  différents.  » 

1  Confrontez  le  document  du  29  novembre  1684.  (Série  B,  514,  p.  212), 
publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  à" Études  des  JET.- A .  (1886,  p .  337-340) , 

BULL.  H. -A.   1886.  22 
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ThÉus.  300  personnes.  Les  épidémies  y  ont  faitde  grands 
ravages.  Toits  en  chaume  et  en  ardoises.  La  communauté 
vend  environ  1000  charges  de  vin.  11  y  a  une  longue  digue 
le  long  du  torrent  Merdarel  et  la  Durance.  10  paires  de 
bœufs,  25  bourriques  et  150  bêles  à  laine.  Charges  locales, 
1100  livres.  Cadastre  très  ancien.  Le  minot  de  sel  «  ne 
pesant,  poids  de  table,  que  106  livres  »  coûte  35  livres  6 
sols,  pris  à  Gap. 

Trescléoux.  110  familles.  Toits  en  tuiles  creuses,  fabri- 
quées dans  le  pays.  Il  y  a  30  paires  de  bœufs  ,  30  che- 
vaux ou  mulets.  La  maladie  appelée  «  bescle  »  détruit, 
chaque  année,  le  quart,  quelquefois  le  tiers  des  bœufs. 
Charges  locales,  800  livres. Cadastre  de  1718. 

Vars.  Son  territoire  est  t  situé  sur  la  montagne,  entre 
la  communauté  do  Guillestre  et  celle  de  Saint-Paul,  en  la 
vallée  de  Barcellonnette.  »  Une  paroisse,  dont  le  titulaire 
est  saint Marcellin,  et  quatre  hameaux  :  Saint-Marcellin, 
Sainte-Catherine  ou  La  Fortune,  Sainte-Marie  et  Es- 
crens.  Population,  environ  500  personnes  de  communion, 
400  enfants  et  25  protestants.  Les  chemins,  la  plus  grande 
partie  de  l'année,  sont  €  impraticables,  par  les  grandes 
neiges  qui  y  tombent.  *  Une  maladie  épidémique  sévit  en 
1784,  «  tems  auquel  les  chirurgiens  de  Mont-Dauphin,  de 
l'autorité  de  Mgr  l'Intendant,  y  ont  resté  pendant  quatre 
mois,  pour  donner  des  remèdes  aux  mallades.  »  Les  toits 
sont  partie  en  paille  et  partie  en  planches  :  «  le  prix 
ordinaire  de  la  paille  est  30  soûls  le  quintal,  et  il  en  faut 
quatre  quintaux  pour  faire  une  thoise  de  couvert  ;  le  prix 
ordinaire  des  planches  est  trois  livres  la  douzaine,  et  il  en 
faut  environ  deux  douzaines  pour  faire  une  thoise  de 
couvert.  Il  y  a  une  carrière  d'ardoize  au  sommet  de  la 
montagne,  lieu  appelle  YAlpet  »  (sommet  de  Rasis).  On 
récolte  du  seigle,  de  l'orge  et  de  l'avoine.  «  Depuis  plus 
de  vingt  ans,  cette  communauté  ne  perçoit  que  de  modi- 
ques récoltes.quisontfort  au-dessous  de  la  consommation 
de  ses  habitants  ;  leur  nouriture  est  peut  être  la  plus 
grossière  do  ces  montagnes  ;  leur  pain  n'est  que  de 
mauvaise  farine  de  seigle,  bien  souvent  gellée,  mellée 
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avec  de  la  farine  d'orge  ou  d'avoine  ou  de  quinods,  ron- 
des et  autres  graines 1  champestres  qu'on  ramasse,  en 
authomne,  sur  les  buissons,  qu'ils  font  moudre  ;  c'est  de 
la  mauvaise  qualité  de  leurs  alliments  qu'a  tiré  son  ori- 
gine la  cruelle  épidémie  de  1784,  qui  a  fermé  nombre  de 
maisons  et  ruiné  le  reste  »...  t  Lorsque  le  pain  manque, ils 
sont  réduits  &  ne  manger  que  de  mauvaise  soupe  de  choux, 
pommes  de  terre,  farine  d'orge  et  d'avoinne  et  herbes 
sauvages,  qu'ils  ramassent  dans  la  belle  saison  et  font 
scelser  (sécher)  pour  la  soupe  d'hiver,  qu'ils  mangent 
sans  sel,  eu  égard  à  sa  cherté.  »  En  1787,  l'Intendant  de 
Dauphiné  fit  donner  en  prêt,  des  greniers  du  Roi,  300 
quintaux  de  blé.  On  va  chercher  la  semence  du  blé  dans 
la  vallée  de  Barcelonnette,  t  attendu  que  la  moisson 
n'entre  dans  cette  communauté  que  vers  la  fin  du  mois 
d'août  et  qu'il  faut  semer  sur  la  fin  de  juillet.  »  Les  forêts 
«  sont  en  trez  mauvais  état,  eu  égard  aux  campements  et 
passage  des  troupes  en  1744  et  1748,  qui  les  avoient 
dévastez  ;  aux  différantes  incendies  que  la  communauté  à 
essuyé  ;  aux  fournitures  qu'il  faut  faire  annuellement  à  la 
garnison  de  Mont-Dauphin,  et  encore  à  Tenllèvement 
qu'en  font  des  particuliers  de  la  communauté  de  Saint- 
Paul  et  de  Guillestre,  qui  confinent  les  forêts  de  Vars.  » 
La  communauté  «  s'est  privée  de  quelques  petits  coins  de 
montagne  qu'elle  afferme  aux  bergers  de  Provence,  au 
prix  de  300  livres,  laquelle  somme  n'est  employée  à 
d'autres  usages  qu'à  l'acquittement  des  gabelles  que  Mgr 

*  Par  quinods  on  entendait,  je  pense,  la  racine  en  forme  de  tubercule 
delà  gesse  tubéreuse  (Lathyrus  tuberosus),  appelée  aujourd'hui,  dans  le 
langage  du  pays,  favatoulo,  ou  encore  celle  de  la  plante  nommée  en 
botanique  terre-noix  {Bunium  denudatum)  et,  on  langue  vulgaire , 
linsoulet.  —  Les  rondes,  très  probablement,  sont  les  petites  baies  rou- 
ges, farineuses,  d'un  goût  douceâtre  de  YArbutus  woa-ursi  ou  Arbou- 
sier-busserole,  qu'on  nomme  à  Vars  poumets  ou  pommets.  —  D'après 
la  tradition,  on  faisait  bouillir  les  racines  des  deux  premières  plantes, 
et  l'on  en  usait  comme  on  fait  aujourd'hui  des  pommes  de  terre  ;  les 
baies  de  l'arbousier,  réduites  on  farine,  servaient  à  faire  du  pain.  —  Je 
dois  la  plupart  de  ces  renseignements  à  l'obligeance  de  M.  Jean  Ros- 
tollan,  maire  de  Vars. 


l'Intendant  fait  lever  aux  foires  de  Guillestre,  à  l'acquit- 
tement du  pied-fourché  »,  et  à  la  rétribution  «  des  maîtres 
d'écolle,  pour  l'hiver,  à  deffaut  de  quoy  la  plus  grande 
partie  de  la  jeunesse,  entre  autres  les  pauvres  et  les 
orphellins,  resteroit  dans  l'ignorance.  »  Le  torrent  de 
Chaigne,  qui  naît  du  côté  de  Saint-Paul,  et  Chagnon, 
«  qui  prend  naissance  sur  la  montagne  appellée  les 
Cognets,  et  se  joint  à  cellui  de  Chagne,  au  hameau  de 
Sainte-Marie,  »  emporteraient  ce  dernier,  «  s'il  n'étoit 
deffendu  par  les  pénibles  travaux  des  habitants.  Ancien- 
nement, on  y  avoit  construit  des  grosses  digues,  lesquel- 
les ont  été  tottalement  détruites,  lors  du  campement  des 
troupes  de  1744  à  1748.  »  La  Combe  de  Rivet  et  la  Combe 
de  l'Église  emporteraient  le  village  de  Saint-Marcellin, 
lors  des  orages,  •  si  Ton  n'avoit  la  précaution,  toutes  les 
années,  de  former  et  creuzer  plusieurs  razes  au-dessus 
dudit  village.  »  Le  hameau  de  Sainte-Catherine  est  sujet 
aux  coulées  de  neige.  Bétail  :  12  bœufs,  120  vaches,  15 
mulets,  130  bourriques,  400  bêtes  à  laine.  «  La  route  de  la 
vallée  de  Barcellonnette  et  Piémont  en  Dauphiné  est 
interceptée  huit  à  neuf  mois  de  Tannée  par  les  neiges.» 
Une  partie  de  la  population  s'expatrie  durant  l'hiver.  Il 
y  a  trois  consuls  et  un  châtelain,  nommé  par  l'archevê- 
que d'Embrun.  Charges  locales  :  un  garde-bois,  18  1.  ; 
trois  gardes-fruits,  18  1.  ;  luminaire  de  la  paroisse,  21 1.  ; 
poste,  9  1.  Charges  extraordinaires  :  la  dîme,  due  à 
l'archevêque  d'Embrun  à  la  côte  12%  est  abonnée  à  1000 1. 
La  24e  des  pauvres  est  distribuée  par  «  les  sieurs  curé, 
vicaire  et  châtelain ,  en  adsistance  des  consuls.  »  Le 
cadastre  et  son  coursier  sont  de  1715.  tLes  papiers  et  titres 
de  la  communauté  ont  été  incendiés  ou  pilliez,  en  1692, 
par  les  Vaudois  et  Piémontois.  » 

Ventavon.  Outre  le  village,  quit  est  ramassé,  »  il  y  a 
les  hameaux  appelés  :  Le  Villar,  Faye  et  la  Plaine. 
Population,  200  familles  et  1000  personnes  environ  ;  il  y  a 
un  chirurgien  qui  reçoit,  pour  un  an  de  gages,  96  1.  ;  la 
plupart  des  toits  sont  en  tuiles  et  le  reste  en  paille  ;  100 
tuiles  prises  à  la  fabrique,  se  payent  5  1.  Une  émine  de  blé 
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de  semence  en  produit  à  peine  trois.  Deux  foires  :  Tune  à 
la  Toussaint  et  l'autre,  le  premier  lundi  de  juin.  Le  tor- 
rent de  Beygnon,  qui  traverse  le  territoire,  et  celui  de 
Malrieu  ,  du  côté  du  Monêtier-AUemont,  font  chaque 
année  des  dommages.  Bétail  :  48  paires  de  bœufs,  20  mu- 
lets ou  mules,  400  bêtes  à  laine.  Total  des  charges  locales, 
3681.  7  s.  il  d.  Messire  Anselme  Laugier,  ancien  curé  de 
la  paroisse,  par  son  testament  du  9  mars  1745,  a  légué 
tous  ses  biens  aux  pauvres ,  et  en  particulier  40  charges 
de  froment  et  20001.  en  capital.  Le  cadastre  date  de  1647  ; 
il  est  fermé,  avec  les  autres  papiers  «  dans  un  garde-robe 
dans  la  maison  de  ville,  par  trois  clefs.  »  Les  habitants 
payent  «  annuellement  au  seigneur  du  lieu  quatre  ras 
d'avoine  pour  droit  de  chevalage  ;  »  le  40e,  au  four  banal 
et  le  48e,  au  moulin,  etc.  ;  la  dîme  se  paye  au  fermier  du 
prieur  poui*  les  gains  et  le  vin,  à  la  cote  17e  et  pour  les 
agneaux,  à  la  cote  44e. 

Veynes  {Vaux,  actuellement  hameau  de).  Les  habitants 
de  Vaux,  du  terroir  de  Durbon  et  de  la  paroisse  de  Mont- 
maur,  sont  «  tailliables  du  bourg  de  Veyne.  »  Vaux  est 
situé  «  dans  un  valon,  partie  en  montagne,  partie  en 
plaine  ;  »  il  y  a  20  habitants,  formant  environ  130  âmes. 
On  récolte  du  seigle,  quelque  peu  de  froment,  d'avoine 
et  de  «  grains  transaux.  »  Bétail  :  4  juments,  6  paires  de 
bœufs,  partie  des  habitants  «  étant  obligés  de  cultiver 
leurs  terres  à  bras.  »  Leur  montagne  est  superbe,  «  ne 
craignant  exactement  que  le  ravage  qui  peut-être  occa- 
sionné par  les  loups  ;  »  mais  les  chartreux  de  Durbon  la 
possèdent,  depuis  qu'ils  l'ont  acquise  du  baron  de  Mon- 
tauban.  La  dîme  se  payait  à  la  côte  10e  ;  les  chartreux 
l'exigent  à  la  cote  6e.  Lés  religieux  les  ont  privés  du  droit 
de  bûchererdans  les  bois  de  Chouvet  et  autres  qui  Tavoi- 
sinent,  depuis  25  ou  trente  ans.  Il  y  a  un  procès  pendant 
devant  le  Parlement  à  ce  sujet.  Les  toits  sont  en  chaume. 
Les  impositions  annuelles  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
800  livres.  Le  torrent  «  appelle  Làbéoux  »  cause  des 
dommages  considérables  ;  on  est  obligé  de  le  suivre  pour 
se  rendre  à  Montmaur,  aux  offices  de  paroisse,  et  souvent 
€  on  est  obligé  de  garder  les  cadavres  pendant  plusieurs 
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jours,  pour  ne  pouvoir  les  transporter  à  Montmaur  pour 
les  faire  inhumer.  »  Il  y  a  à  Vaux  «  une  chapelle  qui  est 
garnie  de  tous  les  ornements  et  vases  sacrés.  »  Les  habi- 
tants réclament  un  prêtre  pour  les  assister. 

Villàr-d' Arènes  !.  «  Rôle  des  sensés  de  la  communauté 
de  Villars-d'Arenne...,  fait  à  raison  de  8  sous  par  sétérée 
de  cadastre  »,  en  467  articles  :  total,  444  1. 3  s.  9  d. 

Villar-Loubière.  «  Dans  la  vallée  de  Gaudemar,  tout  en 
pente,  exposé  aux  coulées  de  la  neige  et  aux  irruptions 
des  torrents.  »  225  personnes  ;  toits  en  paille.  Charges 
locales,  150  livres.  Le  cadastre  est  de  1759. 


POIDS  ET  MESURES 

EN  USAGE  DANS  LES  HAUTES-ALPES  AVANT  1790 


Comme  complément  des  renseignements  relatifs  à  l'état 
du  département  des  Hautes-Alpes  en  1789,  qui  précèdent, 
il  nous  a  semblé  très  utile  de  donner,  ci-après,  les 
Tableaux  des  anciennes  mesures  des  principales  com- 
munes du  département  comparées  aux  mesures  républi- 
caines, c'est-à-dire  à  celles  du  système  métrique  actuel. 

Ces  tableaux,  dont  l'auteur  est  Pierre-Antoine  Farnaud, 
«c  secrétaire  général  du  directoire  des  Hautes- Alpes,  »  sont 
extraits  de  VAlmanach  du  département  des  Hautes- 
Alpes  pour  Van  huitième  de  la  République  française 
(1799-1800)".  Ils  rappellent  à  peu  près  tous  les  poids  et 

1  L'orthographe  ordinaire  et  officielle  est  «  Villard-cC  Arène.  »  Je  la 
crois  doublement  fautive.  Cela  résulte  du  simple  examen  des  documents 
anciens,  tels  que  :  «  Arène  sujperiores  seu  de  Villario  Arenarum,  > 
1414  (Arch.  de  l'Isère,  B,  3373)  ;  «  Ecclesia  Villaris  Arenarum  seu  de 
Arenis  superioribus,  »  1497  (Gart.  de  Saint-Hugues  de  Grenoble,  1869, 
p.  285),  etc.  Les  noms  Villarium,  Villare  ne  donnent  pas  Villard, 
mais  Villar.  De  même  Arène,  Arenarum  doivent  se  rendre  par 
Arènes  et  non  par  Arène  ;  d'où  «  Villar-à"  Arènes,  »  qui,  à  mon  sens, 
devrait  être  adopté. 

*  A  Gap,  chez  J.  Allier,  imprimeur  du  département  des  Hautes- Alpes. 
In-32  de  191-4  pages  (pp.  137-144).  —  Cet  Almanach,  ainsi  que  le  cons- 
tate une  note  autographe  de  Farnaud,  existant  à  la  dernière  page  de 
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mesures  dont  il  est  question  dans  les  Réponses  faites  par 
les  officiers  municipaux  des  communes  des  Hautes-Alpes 
aux  questions  de  la  Commission  intermédiaire  des  États 
de  Dauphiné,  en  1789,  et  en  donnent  la  valeur  correspon- 
dante, d'après  le  système  métrique.  Ces  anciennes  me- 
sures sont  :  1°  Mesures  de  longueur  :  canne,  toise,  aune, 
pied,  pan,  etc.  ;  — 2°  Mesures  agraires  :  charge,  setérée, 
héminée,  fosserée,  etc.  ;  —  3°  Mesures  de  capacité  :  hémi- 
née,  pot,  coupe,  barrai,  quartal,  panai,  etc.  ;  —  4°  Poids  : 
quintal,  livre,  once,  etc. 

La  grande  variété  de  toutes  ces  mesures;  leur  valeur, 
qui  changeait  d'une  commune  à  l'autre  et  dans  les  pro- 
portions quelquefois  considérables  ;  leurs  noms,  qui  sou- 
vent différaient,  suivant  les  diverses  régions  géographi- 
ques de  notre  pays  :  Gapençais,  Embrunais,  Briançon- 
nais,  etc.,  feront  comprendre,  mieux  que  nous  ne  saurions 
le  dire,  l'urgence  qu'il  y  avait  d'adopter  enfin  un  système 
uniforme  de  poids  et  de  mesures. 

Le  besoin  d'une  pareille  réforme  était  vivement  senti 
depuis  longtemps  enDauphiné.  Dès  1629,' le  parlement  de 
Grenoble  en  avait  fait  l'objet  de  ses  sollicitudes1.  Il  s'en 
préoccupait  en  1668,  1704  et  1708 9.  Louis  XV,  dans  sa 
déclaration  donnée  à  Versailles  le  16  mai  1767,  afin  de 
«  pourvoir,  du  moins  en  partie,  à  la  sûreté  et  à  la  facilité 
du  commerce,  et  diminuer  considérablement  les  inconvé- 
niens  que  la  diversité  des  mesures  lui  occasionnent,  » 
prescrivait  qu'il  fût  «  incessamment  envoyé  aux  greffes 
des  bailliages  de  Graisivodan,  de  Gap,  et  à  celui  de  la 
justice  royale  de  la  ville  de  Romans,  des  étalons  matrices 
de  la  livre  poids  de  marc,  de  la  toise  de  six  pieds  de  Roi, 
et  de  l'aune  mesure  de  Paris,  avec  les  divisions  de  cha- 

l'exemplaire  qui  appartient  aux  Archives  départementales  des  Hautes- 
Alpes,  fut  fini  d'imprimer  «  le  1"  brumaire  an  8«  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible  »  (23  octobre  1799). 

1  Cf.  Reoueil  des  édité y  déclarations  du  Roy,  lettres  patentes  et  ordon- 
nances de  Sa  Majesté,  arrests  et  règlemens  de  ses  conseils  et  du  par- 
lement de  Grenoble.  Grenoble,  Gaspard  Giroud,  1720,  t.  1«,  p.  600-604 
(Arch.  des  Hautes- Alpes,  série  A,  1). 

*  Ibidem,  t.  VI  (1703),  no  49;  t.  VIII  (1709),  n°  101. 
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cun  desdits  poids  et  mesures,  pour  être  lesdits  poids  et 
mesures  déposés  auxdits  greffes.  »  Cette  déclaration 
fut  publiée  «  à  Grenoble,  en  parlement,  »  le  19e  juin  1769 l. 

Mais  c'est  à  l'Assemblée  nationale  de  1790  que  revient 
la  gloire  d'avoir  réalisé  une  réforme  si  nécessaire.  Dans 
sa  séance  du  8  mai  4790  elle  décréta  la  suppression  de 
l'ancien  système  des  poids  et  mesures  et  la  création  d'un 
système  plus  en  harmonie  avec  l'état  de  la  science  et 
les  besoins  du  commerce.  Une  commission  de  savants, 
tels  Berthollet,  Borda,  Lagrange,  Delambre,  Laplace, 
Méchain  et  Prony,  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  et  élabora  le 
système  métrique  qui  est  aujourd'hui  enseigné  dans  toutes 
nos  écoles. 

Le  mètre  fut  déclaré  mesure  légale  de  longueur  par  la 
loi  du  18  germinal  an  III  (7  avril  1795) . 

«  Le  système  des  mesures  républicaines,  disait  Farnaud 
en  1799  (Almanach,  p.  129),  est  le  résultat  du  travail, 
d'abord  de  l'Académie  des  sciences,  ensuite  de  la  commis- 
sion temporaire  des  poids  et  mesures,  composée  des 
hommes  les  plus  éclairés  cte  la  nation.  » 

Ce  sont  ces  «  mesures  républicaines  »  comparées  aux 
«  anciennes  mesures  des  principales  communes  du  dépar- 
tement »  des  Hautes-Alpes  que  Ton  trouvera  dans  les 
tableaux  suivants  ;  tableaux  d'autant  plus  utiles  et  pré- 
cieux qu'ils  ont  été  rédigés  officiellement  par  xin  homme 
qui,  mieux  que  personne,  était  en  position  de  bien  con- 
naître les  anciennes  mesures  de  nos  pays  et  de  les  éva- 
luer en  mesures  correspondantes  du  système  métrique  *. 

1  Ibidem,  t.  XXV  (1773),  n°  22. 

9  11  n'est  pas  hors  de  propos  de  noter  ici  que  «  le  système  métrique 
complet  ne  fut  adopté  dans  son  ensemble  que  le  20  novembre  1801. 
Malheureusement,  la  tolérance  de  l'administration,  et  notamment  le 
décret  du  12  février  1819,  retarda  la  propagation  des  nouvelles  mesures, 
et  ce  fut  seulement  la  loi  du  4  juillet  1837,  qui  proscrivit  d'une  manière 
définitive  les  mesures  anciennes,  en  rendant  le  système  métrique  exclu- 
sivement obligatoire  à  partir  du  l*r  janvier  1840.»  (Bouillet).  Ajoutons 
que  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Luxembourg,  la  Suisse  (1868)  ont  adopté 
le  système  métrique  complet.  Il  est  également  en  usage  en  Italie,  en  Grèce, 
en  Espagne,  dans  l'Amérique  du  Sud,  etc.  Depuis  1864,  son  emploi  est 
facultatif  en  Angleterre.  «  En  Prusse  et  dans  toute  l'Allemagne  du  Nord, 
le  système  métrique  est  devenu  obligatoire  en  1872.  » 
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Inutile  de  dire  que  nous  réproduisons  fidèlement,  scru- 
puleusement les  renseignements  que  nous  fournit  le 
rarissime  Almanach  du  département  des  Hautes-Alpes 
pour  Van  huitième,  actuellement  à  notre  disposition. 

p.  G. 


TABLEAUX  des  anciennes  mesures  des  principales  communes 
du  département,  comparées  aux  mesures  républicaines. 

I.  Mesures  de  longueur. 


Noms  des 
anciennes  mesures 

Leurs  valeurs 
en  pi.  po.  etli. 

Noms  des  communes  où 
elles  sont  en  usage. 

Leurs  valeurs 
en  mètres. 

Canne  ou  toise 
divfrée  en  6  pieds 
et  en  8  pans. 

Aune  divisée  en 

5  pans. 

Aune  divisée  en 

6  parties. 

pieds. 
6. 

e. 

6. 

3. 
3. 
4. 

pou.    lig. 

».      ». 

2.      ». 
4.  .    ». 

9.      ». 

10.      3. 

».      ». 

Gap,  Briançon,  Abriès,  Guillestre, 
S.-Bonnet,  Veynes,  Aspres-les- 
Veynes,  Serres,  Orpierre,  Ri- 

biers. 

Embrun,  Chorges. 
S.-Firmin,Aspres-l.-Corp. 

Gap,   Briançon,  Abriès, 

St.-Bonnet,  Yeynes. 
Embrun. 
Serres. 

1,  95. 

*,      >• 

2,  06. 

1,    22. 
1,    25. 
1,    30. 

II.  Mesures  agraires. 


Noms    des 

Leurs  valeurs  en 

Noms  des  communes  où 

Leurs  valeurs 

anciennes 
mesures. 

toises 
quarrées. 

elles  sont  en  usage. 

en  ares. 

lo.  La  toise  li- 

néaire   étant    de 

6  pieds. 

Charge. 

1200. 

Veynes.  Pelleautier. 

45,55. 

id. 

1050. 

Gap,  Labàlie-neuve. 

39,86. 

id 

750. 

Tallard. 

28,47. 

Sétérôe. 

800. 

Ribiers. 

30,37. 

id. 

400. 

Abriès,  St.-Bonnet. 

15,18. 

id. 

394. 

Briançon,  Vallouise. 

12,30. 

id. 

300. 

Guillestre. 

11.39. 

Héminée. 

210. 

A  spres-les-Vey  nés . 

Gap,  Veynes,  Serres,  Tallard . 

Ribiers. 

7  97. 

Poueur. 

300. 

11,39. 

Fossérée. 

125. 

4,74. 

2».  toise   linéaire 

de    6  pieds    2 

pouces. 

Charge. 

1600. 

Chorges. 

64,15. 

id. 

1050. 

EmV.run.  Château-Roux. 

42,09. 

Poueur. 

800. 
3o.   toise   linéaire 
de    6  pieds  4 
pouces. 

Embrun . 

12,02, 

Sétérée. 

520. 

St.-Firmin, 

22,00. 

id. 

400. 

Aspres-les-Gorps. 

16,92. 

1 
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III. 

Mesures  de  capacité  pour  les 

liquides. 

Noms  des  anciennes 

Noms  des  communes  où  elles 

Valeur  du  pot 

mesures  pour  le  vin. 

sont  en  usage. 

en  litres. 

Hémine  divisée  en 

Tallard,  St. -Bonnet. 

1,97. 

12  pots. 

Labâtie-neuve. 

1,82. 

id. 

St.-Firmin. 

1,93. 

id. 

Laroche-des-Arnauds. 

2,06. 

Hémine  divisée  en 

Embrun,  Mont-Lyon. 
Briançon ,     Guillestre , 

1,33. 

10  pots. 

Savines , 

Chorges. 

1,44. 

id. 

Abriès,  Largentière,  Vallouise. 

1,56. 

Hémine  divisée  en 

18  pots. 
Hémine  divisée  en 

Gap. 

1,37. 

32  pots. 

Serres,  Orpierre. 

2,81. 

Coupe  divisée  en  8  p. 

Ribiers. 

2,92. 

Barrai  diviséen  16 

Veynes. 

2t16. 

pots. 

Aspres-les-Veynes. 

2,00. 
Valeur  de  la 

Pour  l'huile. 

mesure 
en  centilit. 

Mesure  ou   livre 

Gap,  Embrun. 

0.66. 

d'huile. 

Briançon. 

0,44. 

id. 

Serres,  Lasaulce. 
Tallard,  Ribiers. 

0,70. 

id. 

0,83. 

id. 

St.-Bonnet. 

0,76. 

id. 

Aspres-les- Veynes . 

0,80. 

IV .  Mesures  de  capacité  pour  les  grains. 


Noms  des 
anciennes  mesures. 


Noms   des    communes    où 
elles  sont  en  usage. 


Hémine. 


Quartal. 
Panai. 


Anciennes 
mesures. 


Gap,  La bâ lie-neuve,  Laroche. 
Briançon,  Aspres-les-Veynes. 
Veynes. 
Chorges 

Embrun,  St.-Ciémeut. 
Guillestre,  Abriès. 
Serres,  Orpierre. 
Tallard. 

Mont-Lyon.  Montmorin. 
(Vallouise,  Lagrave. 
?St. -Bonnet,  Sl.-Euzèbe. 
(St.-Firmin. 
I  Ribiers. 

V.  Mesures  pour  les  bois  de  chauffage. 


Noms  des  communes  où  elles 
sont  en  usage. 


Leur  valeur 
en  décalitres. 


Canne  ou  toise. 
1°  la  toise  linéaire 
étant  de  6  pieds,  et 
la  bûche  de  3  pieds 
de  longueur. 

2'  la  bûche  étant 
de  3  pie is  6  pouces. 

3°  la  toise  linéaire 
étant  de  6  pieds  2 

Souces,  et  la  bûche 
e  8  pieds  6  pouces. 


Gap,  Veynes,  Tallard. 

Briançon,    Abriès,     Laroche-des- 
Arnauds,  Aspres-les-Veynes. 


Embrun,  Chorges. 


2,40. 
2,92. 
3,27. 
1,90. 
2,07. 
2,44. 
2,60. 
2,54. 
2,27. 
1,55. 
1,74. 
1,69. 
1,75. 


Valeurs 
en  stères. 


3,70. 
4,32. 
4,67. 
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VI.  Poidt. 


Noms  des 

Noms  des  communes  où 

Leur  valeur 

100  liv.  poid. 

anciens  poids. 

ils  sont  en  usage. 

en     hcctogra. 

de  marc,  val. 

(table. 

3,912. 

125.    liv. 

Gap.    poid   de     ] 

(ville. 

4,952. 

115. 

Embrun,  Abriès,  Guilles- 

Livre    divisée 

tre,  Laroche-des-Arnauds. 

4,075. 

120. 

en  16  onces. 

Veynes,  M. -Lyon,  Vallo. 

4,280. 

114. 

Briançon,  Largentière. 

4,110. 

119. 

Aspres  -  les  -Vey nés,   St .  - 
Firmin. 

4,148. 

116. 

St.-Bonoet,  Chorges,  Ta4- 
lard,  Serres,  Orpierre, 

Ribiers. 

4,342. 

112.    1/2. 

LES  ORGUES    DE  N.-D.   D'EMBRUN 


Nous  lisons,  dans  l'Officiel  du  1er  mai  1886,  le  rapport  de 
M.  Henry  Jouin,  archiviste  de  la  Commission  de  l'inven- 
taire général  des  richesses  d'art  de  la  France,  sur  les  tra- 
vaux les  plus  rem arquahles  des  délégués  des  Sociétés  des 
Beaux-Arts  à  la  Sorbonne  du  28  au  30  avril  dernier.  Voici 
le  passage  qui  concerne  notre  département  : 

«  Vous  vous  souvenez,  messieurs,  de  l'histoire  d'Addi- 
son  qui,  chaque  matin,  s'excerçait  à  tirer  une  cloche, 
sans  battant,  pendue  dans  son  cabinet  de  travail.  Ses 
gens  trouvaient  la  chose  singulière.  Mais  c'était  à  ce  prix 
que  le  poète  anglais  se  sentait  dispos  vers  le  milieu  du 
jour  et  pouvait  composer. 

Les  historiens  qui  se  sont  occupés  des  orgues  de  Notre- 
Dame  d'Embrun  pourraient  bien  n'avoir  connu  que  les 
matinées  d'Addison.  Albert,  Fournier,  s'étaient  égarés 
sur  des  renseignements  erronés.  Seul  M.  l'abbé  Guil- 
laume, du  comité  départemental  de  l'inventaire  des 
richesses  d'art  des  Hautes-Alpes,  a  mis  au  jour  les  pièces 
décisives.  Nous  lui  devons  l'histoire  de  ces  orgues,  à  la 
fois  moins  anciennes  et  moins  récentes  que  l'ont  supposé 
ses  devanciers .  Les  uns  disaient  que  Louis  XI  en  avait 
été  le  donateur.  Selon  d'autres,  les  orgues  d'Embrun 
devaient  dater  de  Louis  XV.  Vaines  hypothèses.  C'est 
Louis  XIII  qu'il  fallait  nommer.  M.  Guillaume  vous  l'a  dit. 
Le  père  Gay,  religieux  dominicain,  organiste  d'Embrun  ; 
les  frères  Dominique,  André  et  Gaspar  Eustache,  «fai- 
seurs d'orgues,  »  que  M.  Guillaume  a  lieu  de  croire  origi- 
naires de  Marseille,  Jessé  Martin,  menuisier  à  Embrun, 
sont  les  auteurs  des  grandes  orgues  encore  existantes 
dans  la  cathédrale.  Elles  datent  de  1035.  M.  Guillaume 
n'aura  donc  pas  augmenté  le  nombre  des  matinées  stéri- 
les d'Addison.  » 


DEUX   ÉVÊQUES  DE  GAP 

DU    QUATORZIÈME   SIÈCLE 


Le  Bulletin  d'histoire  et  d'archéologie  de  Valence  a 
publié  naguère  (juillet-octobre  1885,  n0i  32  et  33),  un  tra- 
vail fort  bien  fait  et  admirablement  documenté,  sur  Les 
èvëques  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux  au  quatorzième 
siècle,  par  M.  le  chanoine  Albanès,  historiographe  de 
l'église  de  Marseille. 

Nous  empruntons  à  ce  travail  quelques  pages  concer- 
nant deux  évoques  de  Gap  :  Dragonet  de  Montauban, 
bénédictin,  évêque  de  Saint-Paul ,  puis  évêque  de  Gap 
(31  août  1328-1340),  et  Jacques  Artaud,  chanoine  de  Die, 
évêque  de  Saint-Paul  (10  juillet  1364-1366)  et  ensuite  de 
Gap  (11  avril  1366-1399).  L'histoire  de  ces  deux  évoques 
remplit  la  majeure  partie  des  annales  du  diocèse  de  Gap, 
au  XIVe  siècle,  et  l'étude  qur  M.  Albanès  leur  consacre 
rectifie,  d'ailleurs,  souvent  ce  que  nous  savions  déjà  sur  le 
compte  de  ces  deux  prélats.  P.  G. 

I.  Dragonet  de  Montauban. 

c.On  trouvera  ci-après  *,  une  bulle  de  Jean  XXII,  par 
laquelle  nous  apprenons  que  Guillaume  d'Etienne,  évêque 
de  Gap,  étant  décédé  à  la  fin  d'août  1328,  le  pape  jeta  les 
yeux,  pour  le  remplacer,  sur  Dragonnet  de  Montauban, 
alors  évêque  de  Saint-Paul  et  lui  fit  expédier  ses  provi- 
sions le  91  de  c©  même  mois.  Voilà  donc  Tindentité  des 
deux  prélats  constatée  de  la  manière  la  plus  authentique 
et  le  passage  de  Dragonnet  de  son  premier  évêché  au 
second,  fixé  à  la  date  précise  du  31  août  1328.  Nous 
pourrions  nous  arrêter  là,  pour  ce  qui  le  concerne,  si  nous 
ne  croyions  nécessaire  de  justifier  encore  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  que  Dragonet  de  Montauban  a  survécu 
près  de  quarante  ans  à  la  dernière  date  que  son  historien 
lui  a  assignée  mal  à  propos. 

1  Documents,  n°  6. 
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Installé  sur  son  nouveau  siège,  l'ancien  évoque  de  Saint- 
Paulflt  son  hommage  au  roi  Robert,comte  de  Provence  et 
deForcalquier,  le  24  juillet  13291 ,  pour  tous  les  domaines 
que  son  église  de  Gap  possédait  dans  ce  dernier  comté. Le 
8  août  de  la  même  année,  l'étendard  royal  fut  arboré  solen- 
nellement, par  ordre  du  sénéchal  de  Provence,  au  som- 
met de  la  tour  de  son  palais  épiscopal,  pour  y  demeurer 
un  jour  entier,  comme  on  le  faisait  à  chaque  mutation 
d1  évoque  *  A  partir  de  cette  date,  nous  avons  une  dizaine 
de  documents  qui  nous  montrent  ce  prélat  en  possession 
de  Tévêché  de  Gap  ;  mais,  sans  nous  y  arrêter,  nous  en 
venons  immédiatement  aux  deux  plus  récents,  qui  sont 
voisins  de  la  fin  de  sa  vie. 

Le  15  octobre  1346,  Dragonet  obtint  du  pape  Clément 
VI  la  faculté  de  disposer,  par  un  acte  de  dernière  volonté, 
d'une  somme  de  trois  mille  florins,malgré  que  sa  profession 
religieuse  le  rendit  incapable  de  tester.  C'est  par  cette 
bulle,  comprise  parmi  nos  pièces  justificatives  *,  que  nous 
«avons  appris  que  cet  évéque  appartenait  à  Tordre  de 
Saint-Benoît.  Il  était  alors  malade,  selon  toutes  les  appa- 
rences, et  son  âge  avancé  lui  faisait  un  devoir  de  mettre 
ordre  à  ses  affaires.  Nous  connaissons  d'ailleurs  son  état 
de  santé  à  cette  époque  par  une  lettre  adressée  le  29 
décembre  1346  au  dauphin  Humbert  par  Henri  de  Villars, 
archevêque  de  Lyon,  pour  lui  faire  savoir  qu'il  avait 
réuni  à  Romans,  le  15  décembre,  les  prélats  et  les  barons 
du  Dauphiné,  réunion  où  Pévêque  de  Gap  n'avait  pas  pu 
se  rendre  à  cause  de  ses  infirmités  4.  Dragonnet  vécut 
pourtant  encore  plus  de  deux  ans,  et  ce  ne  fut  que  le  11 
mai  1349,  que  sa  mort  ayant  fait  vaquer  le  siège  de  Gap, 
il  y  reçut  un  successeur  en  la  personne  de  Henri  de  Poi- 


*  Àrch.  des  B.  du  Rh.,  B.  476. 
«  Ibid,,  B.  475. 

*  Documents,  n°  7. 

*  Dominus  Ebredunensis,  ex  certa  causa,  et  dominas  Vaptncensis 
episeopus,  propter  debilitatem  sue,,,,  se  excusaverunt  ventre.  Valbon- 
nais,  Hist.  du  Dauphiné,  t.  II,  p.  539. 
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tiers  ».  Le  remplacement  des  évêques  décédés  se  faisait 
alors  très  rapidement  en  Provence,  à  cause  du  voisi- 
nage d'Avignon  ;  ce  qui  donne  à  penser  que  Dragonnet 
de  Montauban  mourut  vers  l'époque  de  Pâques  vers  Tannée 

1349. 

IL  Jacques  Artaud. 

Ce  fut  le  pape  Urbain  V  qui  donna  à  Jacques  Artaud, 
Tévêché  de  Saint-Paul,  et  cette  promotion  eut  lieu  le  10 
juillet  1364,  qui  est  la  date  des  bulles2. Il estdit  dans  celles- 
ci  que,  durant  la  vie  de  Jean  Goci,  le  pape  s'était  réservé 
le  droit  de  pourvoir  seul  d'un  nouvel  évoque  Péglise  tri- 
castine,  lorsqu'elle  viendrait  à  vaquer  ;  et  que,  la  mort 
ayant  enlevé  ce  prélat,  il  avait  jeté  les  yeux  sur  lui  pour 
remplir  sa  place.  Jacques  était  alors  chanoine  de  Die  et 
bachelier  en  droit  ;  il  n'était  pas  prêtre,  n'ayant  encore 
que  les  quatre  ordres  mineurs.  Il  dut  s'empresser  de 
se  faire  conférer  les  autres  ordres,  car,  nous  avons  la 
certitude  que  le  30  juillet  il  avait  déjà  reçu  la  consécra- 
tion épiscopale.  Il  fut  sacré  à  Avignon  par  Anglie  de  Gri- 
moard,  évêque  de  cette  ville  et  frère  du  pape 3. 

Son  épiscopat  fut  d'un  peu  moins  de  deux  ans,  ou,  pour 
parler  avec  plus  de  précision,  d'un  an  et  neuf  mois.  En 
disant  ceci,  et  nous  en  donnerons  la  preuve,  nous  sommes 
en  contradiction  avec  l'historien  de  Saint-Paul,  qui  fait 
arriver  Jacques  Artaud  le  30  juillet  1365,  et  le  fait  partir 
«  la  même  année  ».  Ces  deux  dates  sont  fausses.  Nous 
avons  déjà  corrigé  la  première,  qui  doit  être  reportée  à 
Tannée  précédente  ;  la  seconde  au  contraire  doit  être 
retardée  jusqu'au  10  avril  1366.  Ce  jour-là,  Tévêque  de 
Saint-Paul  fut  fait  évêque  de  Gap  ;  ses  bulles  pour  ce  nou- 
vel évêché  sont  ci-jointes  4,  et  tout  le  monde  pourra  se 
donner  la  satisfaction  de  les  lire.  Nous  regrettons  que  le 
P.  de  Sainte-Marthe  n'ait  pas  eu  ces  documents  à  sa  dis- 

1  Bulles  du  H  mai  1349.  Postmodum  autem,  eadem  ecclesia  per 
obitum  dicti  Dragoneti  episcopi...  pastoris  solacio  destituta,  etc.(Arch. 
Vat.,  Reg.  188,  fol.  117  v<>). 

3  Documents,  n°  19. 

3  Documents,  n°  SîO. 

4  Documents,  n°  21. 
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position  ;  ils  lui  auraient  fait  éviter  les  inexactitudes  dans 
lesquelles  il  est  tombé. 

En  devenant  évoque  de  Gap,  Artaud  n'abandonna  pas 
le  gouvernement  de  sa  première  église  ;  le  Pape  voulut 
qu'il  continuât  d'en  prendre  soin  en  qualité  d'administra- 
teur, non  point  parce  que  les  chanoines  de  Saint-Paul 
«  ne  purent  jamais  s'accorder  pour  lui  donner  un  succes- 
«  seur,  »  et  laissèrent  passe?  les  trois  mois  fixés  par  le 
droit  pour  les  élections,  mais  uniquement  parce  que 
Urbain  V  préféra  nommer  un  administrateur  au  lieu  d'un 
évêque  en  titre.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  exprimé  dans  les 
provisions  du  prélat  qui  viendra  après  lui,  dans  lesquel- 
les on  ne  trouvera  pas  un  mot  du  prétendu  désaccord  des 
chanoines  de  Sainl-Panl,  et  de  la  nécessité  où  le  pape  se 
serait  trouvé  de  suppléera  leur  négl'gence.  Quel'on  n'ou- 
blie pas  que  nous  sommes  à  une  époque  où  les  élections 
étaient  suspendues,  et  où  les  souverains  pontifes  dési- 
gnaient directement  tous  les  évoques,  sans  consulter  les 
chapitres. 

Jacques  Artaud  reçut  l'administration  de  l'église  de 
Saint-Paul  pour  un  temps  indéterminé,  usqae  ad  aposto- 
lice  sedis  beneplacitum.  Mais  cette  situation  anormale 
ne  pouvait  être  du  goût  d'un  pontife  zélé  observateur  des 
canons,  et  ne  devait  être  tolérée  par  lui  que  pour  de  graves 
motifs,  dont  la  cessation  en  amena  le  terme.  Il  y  mit  fin, 
un  peu  moins  d'un  an  et  demi  après,  en  nommant,  le  15 
septembre  1367,  un  nouvel  évêque  de  Saint-Paul.  L'admi- 
nistrateur, dont  les  pouvoirs  expiraient,  dut  alors  se  reti- 
rer dans  son  évêché  de  Gap.  Il  était  pourtant  encore 
dans  la  ville  de  Trois-Châteaux  le  18  octobre  de  ladite 
année,  et  l'historien  rapporte,  à  cette  date1,  un  acte  de 
lui  ;  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  quittance  générale 
cannée  à  celui  qui  avait  perçu  les  revenus  du  sceau  de 
Tévêché.  La  pièce  est  sans  importance  ;  elle  constate  tou- 
tefois que  Févêque  nommé  n'était  pas  encore  en  posses- 
sion, et  que  l'ancien  évêque  se  disposait  à  lui  céder  la 
place,  par  sa  retraite  dans  son  nouveau  diocèse,  mais  non 
par  sa  mort,  comme  on  Ta  cru  mal  à  propos. 

*  Histoire  de  Yégl.  cath.  de  S.  Paul,  p.  139. 
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L'erreur  est  considérable  ;  car  le  prélat  que  Ton  a  fait 
mourir  en  1367,  a  vécu  jusqu'à  la  fin  du  quatorzième 
siècle.  Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'actes  faits  par 
lui  successivement  en  qualité  d'évêque  de  Gap  ;  il  est 
d'ailleurs  assez  connu  dans  l'histoire  par  les  graves  diffi- 
cultés qu'il  eut  avec  les  habitants  de  sa  ville  épiscopale, 
au  sujet  de  ses  droits  temporels,et  par  la  transaction  qu'il 
conclut  avec  eux  le  il  juin  1392.  Cette  pièce  importante, 
bien  des  fois  citée,  nomme,  parmi  les  personnes  présentes 
à  ces  accords,  Hugues  Artaud,  frère  de  l'évêque1 ,  ce  qui 
nous  garantit  contre  toute  méprise.  On  retrouve  le  même 
prélat  en  1394  et  en  1397  ;  mais  au  commencement  du 
mois  de  septembre  1399,  l'on  est  informé  de  sa  mort, 
par  des  actes  mentionnant  le  siège  vacant,  ou  parlant 
de  lui  comme  d'une  personne  qui  vient  de  mourir  f. 
Si  le  jour  précis  de  son  décès  n'est  pas  connu,  il  n'est 
pas  téméraire  de  le  fixer  au  mois  d'août,  et  l'année  est 
certaine. 

Au  mois  d'octobre  suivant,  il  était  remplacé  plus  ou 
moins  régulièrement,  par  Raimond  de  Baro,  qui  était 
auparavant  doyen  du  chapitre.  Quand  celui-ci  voulut  faire 
son  entrée  dans  la  ville  de  Gap,  le  17  octobre,  les  syndics 
exigèrent  de  lui  qu'il  jurât,  selon  l'usage,  de  maintenir  les 
libertés  et  les  privilèges  de  la  ville,  comme  l'avaient  fait 
ses  devanciers,  et  lui  montrèrent  l'acte  du  serment  prêté, 
pour  le  même  objet,  par  Jacques  Artaud,  son  prédéces- 
seur immédiat 3.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  l'ancien 
évêque  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux  a  vécu  à  Gap  jus- 
qu'en 1399. 

Albanès. 

1  Présentions,.,  nobili  et  potente  viro  Hugone  Artaudi,  domino  de 
Mota  Chalanoonis,  fratre  dicti  domini  episcopi,  etc.  Arch.  munie,  delà 
ville  de  Gap. 

«Acte  du  9  sept.  1399:  Guillelmus  Rebolli..  judex  dvitatis  Va- 
pinei...,  episcopali  sede  vacante.  —  Acte  du  il  septembre  :  Per  bone 
memorie  dominum  Jacobum  t  quondam  episcopum  Vapincensem. 
(Arch.  des  B.  du  Rh.,  Ordre  de  Malte,  liasses  382,  383), 

8  Instrumentum...  juramer.ti  prestiti  per  reverendum  in  Ghristo 
patrem  et  dominum  dominum  Jacobum  Artaudi,  Dei  gratia  Vapin- 
censem epùcopum,  predeoeêtorem  suum  immediatum.  (Arch.  munie, 
de  Gap). 
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ADMINISTRÉ  PAR  SES  CONSULS 

(suite1) 


Instruction  publique.  —  Les  Consuls  de  Briançon  con- 
sidéraient comme  un  de  leurs  premiers  devoirs  de  veiller 
A  Tinstruction  de  la  jeunesse,  et  ils  s'en  acquittaient 
avec  une  régularité  et  un  soin  remarquables.  Leur 
exemple  était  suivi  par  les  consuls  de  toutes  les  commu- 
nautés du  Bailliage  ;  il  n'y  avait  pas  de  village  qui  n'eût 
son  maître  d'école.  Aussi  le  Briançonnais,  $vant  1789, 
était  une  des  contrées  de  la  France  les  plus  avancées, 
sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire.  C'était  de 
là  que  sortaient  ces  nombreux  maîtres  d'école  qui , 
chaque  année,  à  l'automne,  se  répandaient  dans  lés  cam- 
pagnes du  Dauphiné  et  du  Lyonnais  pour  y  passer  l'hiver 
à  instruire  les  enfants .  f 

Dès  le  XVe  siècle,  on  trouve  •  l'enseignement  primaire 
parfaitement  organisé  à  Briançon,  ce  qui  fait  croire  que 
cette  organisation  remontait  aune  époque  bien  antérieure, 
c  A  Briançon,  disait  le  préfet  Bonnaire,  on  sent  le  prix  de 
l'instruction  et  tous,  sans  exception,  y  consacrent  leur  jeu- 
nesse ;  il  est  rare  qu'un  enfant  n'y  sache  pas  lire,  écrire 
et  même  un  peu  de  calcul  ;  c'est  la  suite  d'un  usage  anti- 
que.3» 

Chaque  année  les  Consuls  réunissaient  le  Conseil,  pour 
s'accuper  du  choix  et  de  la  nomination  d'un  maître  d'école. 
Avant  de  faire  ce  choix,  on  faisait  subir  un  examen  aux 
candidats  qui  se  présentaient.  Le  règlement  de  1624  vou- 
lait que  cet  examen  fut  passé  devant  «  deux  avocats  et 
un  bourgeois,  nommés  par  le  Conseil,  »  qui  s'adjoignaient 
ordinairement  le  curé  de  la  ville. 

i  Voyez  Bulletin,  1885,  p.   177-187,   294-802   et  894-407  ;  1886,   p. 

103-114,  183-192. 

*  Voyez  Le  Maître  éC  école  Briançonnais.  par  Mr  A.  Albert,   Greno- 
ble 1872.  '  F 

8  Mémoire  sur  la  statistique  des  H. -Alpes,  Gap,  l'an    IX. 

BULL.   H.-A.   1886.  23 
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Les  Consuls  ne  se  bornaient  pas  à  constater  le  degré 
d'instruction  de  l'instituteur,  ils  prenaient  encore  toutes 
les  informations  possibles  pour  s'assurer  de  sa  moralité. 

On  nommait  toujours  un  maître  et  un  adjoint  qu'on  ap- 
pelait bachelier.  Us  devaient  enseigner  la  lecture,  l'écri- 
ture et  le  calcul.  En  1730,  le  Conseil  nomma  trois  maîtres 
d'école  :  c  l'un  pour  enseigner  l'alphabet,  l'autre  maître, 
à  écrire  et  chiffrer,  et  le  troisième,  pour  le  latin.  » 

Il  arrivait  souvent  que  pour  l'enseignement  du  latin,les 
Consuls  s'adressaient  aux  religieux  Cordeliers  dont  le 
couvent  fut  fondé  en  1391,  sur  l'emplacement  qu'occupe 
aujourd'hui  l'hôpital  militaire,  et  qui  y  restèrent  jusqu'à  la 
Révolution. 

C'étaient  les  Consuls  qui  fixaient  la  durée  de  l'année  sco- 
laire :  en  1708,  ils  ordonnent  que  l'école  sera  ouverte  du 
i*  octobre  au  Ie*  septembre  suivant,  c  sans  autre  interrup- 
tion que  celle  de  huit  jours  à  la  Noël,  trois  jours  à  Carnaval 
et  huit  jours  à  Pâques.  »  Ils  réglaient  pareillement  la  durée 
des  classes,  comme  on  le  voit  dans  les  délibérations  de 
1737  et  1739.  Celle  de  1737  faisait  aussi  «  défense  de 
recevoir  aucun  enfant  au-dessous  de  six  ans.  » 

Le  traitement  des  maîtres  d'école  était  porté  en  dépense 
dans  les  comptes  de  la  Communauté.  Il  était  :  en  1588,  de 
108  livres  ;  en  1613,  de  120  livres  ;  en  1708,  de  125  livres  et 
en  1737,  de  430  livres1. 

Parmi  les  obligations  imposées  aux  maîtres  d'école  par 
les  Consuls,  on  remarque  celles-ci  :  «  Il  enseignera,  fêles 
et  dimanches,  le  catéchisme  et  autres  doctrines  chrétiennes 
et  conduira  les  élèves  à  la  doctrine  que  fait  M.  le  curé  9.  Il 
les  conduira  à  la  messe  et  aux  vêpres,  le  dimanche,  ainsi 
qu'à  la  bénédiction,  le  samedi  soir.3  » 

En  1632,  les  Briançonnais,  qui  depuis  longtemps  voyaient 
avec  peine  le  peu  de  soin  que  l'on  prenait  pour  l'instruc- 
tion des  jeunes  filles,  songèrent  à  leur  procurer  des  ins- 

1  Archives  municip.  de  Briançon. 

*  Ibid. 

•  Ibid. 
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titutrices.  Les  Consuls  «  par  conclusion  du  Conseil  parti- 
culier approuvée  par  le  Conseil  général  traitèrent  »  avec 
les  dames  de  Sainte-Ursule,  de  Gap,  pour  obtenir  quelques 
religieuses  de  leur  monastère  qui  vinrent  en  fonder,  un  à 
Briançon. 

La  Ville  se  soumit  à  leur  donner  le  sol  nécessaire  pour 
«  leur  église,  monastère  et  jardin  ;  à  leur  céder  un  filet 
d'eau,  pour  une  fontaine,  un  coin  des  bois  de  la  commu- 
nauté pour  leur  usage,  avec  l'entretien  d'une  année  pour 
leur  nourriture,  leur  habitation,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  fus- 
sent logées  ou  bâties,  et  quelques  meubles.1  » 

Le  couvent  fut  bâti,  au  bas  de  la  ville,  sur  l'emplacement 
où  l'on  voit  actuellement  le  collège  et  le  pavillon  du  génie 
militaire.  Consumé  en  grande  partie  par  les  flammes,dans 
le  terrible  incendie  de  1692,  il  fut  rétabli,  et  les  jeunes 
filles  du  Briançonnais  continuèrent  à  y  recevoir  l'instruc- 
tion jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution.  Dès  le  principe,  les 
élèves  y  abondèrent  et  finirent  par  devenir  si  nombreuses 
que  le  local  se  trouva  insuffisant.  C'est  pour  ce  motif  que 
les  Consuls,  en  1728,  nommèrent  une  maltresse  d'écolepour 
les  filles  qui  ne  pouvaient  trouver  place  chez  les  Ursulines, 
t  nonobstant  l'opposition  de  la  Tierce  ou  banlieue  rurale 
qui  contribuait  à  cette  dépense,  sans  pouvoir  en  profiter,  à 
cause  de  l'éloignement.8  » 

A  la  suite  de  cette  opposition,  le  Conseil  conclut  que  la 
communauté  paierait seulementlelogementde  lamaltresse 
et  que  les  pères  de  famille  traiteraient  avec  elle,  de  gré  à 
gré,  pour  la  rétribution  scolaire. 

Religion,  Culte.  — *  Les  consuls  de  Briançon  se  firent 
toujours  remarquer  par  leur  attachement  à  la  Religion 
catholique,  et  par  les  soins  qu'ils  prenaient  pour  la  faire 
honorer  et  pratiquer,  dans  leur  communauté.  Ils  sur- 
veillaient les  intérêts  spirituels  de  leurs  administrés 
avec  la  même  sollicitude  que  leurs  affaires  temporelles. 

Lorsque  l'hérésie  de  Luther  se  fut  introduite  dans  le 

Arch.  municip.  Registre  des  délibérations. 

*  Ibid.  Voyez  Etat  de  l'instruction  primaire  dans  le  Briançonnais, 
avant    1790,    par  le   Docteur  Chabrand.  —  Grenoble,    Xavier  Drevet. 
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Dauphiné,  connaissant  la  répulsion  que  les  nouvelles  doo- 
trines  inspiraient  à  leurs  concitoyens,  ils  usèrent  de  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  pour  empêcher  rétablissement 
des  hérétiques,  dans  leur  pays. 

Depuis  1562,  époque  où  les  Vaudois  de  Pragelas  et  ceux 
du  Piémont,  devenus  luthériens,  incendièrent  le  monastère 
d'Oulx,  après  l'avoir  livré  au  pillage  ;  où  la  célébration 
de  la  messe  fut  interdite  et  le  nouveau  culte  imposé,  sous 
peine  de  la  vie,  dans  cette  vallée,  par  le  féroce  baron  des 
Adrets  ',  jusqu'à  la  prise  de  Briançon  par  Lesdiguières, 
en  1590,  les  consuls  de  Briançon  ne  cessèrent  de  lutter, 
les  armes  à  la  main,  pour  conserver  la  foi  de  leurs  ancê- 
tres. Dans  ces  luttes,  que  dirigeait  le  vaillant  capitaine 
La  Gazette,  ils  furent  courageusement  secondés  par  leurs 
concitoyens  et  par  les  populations  des  communautés  du 
bailliage  qui  toutes,  à  l'exception  de  celles  de  la  vallée  de 
Pragelas,  étaient  catholiques. 

La  capitulation  qu'ils  obtinrent  de  Lesdiguières,en  1790, 
fut  des  plus  honorables  et  des  plus  favorables  à  la  Religion 
catholique,  dont  l'exercice  fut  maintenu  et  garanti,  dans 
la  ville  et  dans  tout  l'Escarton.  La  garde  de  la  Ville  et  du 
Château  fut  confiée  à  vingt-cinq  habitants,  choisis  par 
Lesdiguières,  sous  le  commandement  de  Glaveyson  qui  fut 
maintenu  dans  ses  fonctions  de  gouverneur.  Us  n'eurent 
point,  ainsi,  l'humiliation  d'avoir  une  garnison  protestante. 

A  cette  époque,  il  n'y  avait  dans  la  Communauté  qu  'un 
petit  nombre  de  protestants  :  une  seule  famille,  celle  de 
Jacob  Yidel,  habitait  la  ville  ;  les  autres  étaient  au  village 
du  Pont-de-Cervières.  Les  Briançonnais  veillèrent  soi- 
gneusement, dans  la  suite,pour  empêcher  ce  nombre  d'aug- 
menter ;  nous  allons  en  fournir  des  preuves. 

Dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1604,  l'archevêque 
d'Embrun,  Honoré  du  Laurens,  visita  Briançon.  Les  Con- 
suls lui  firent  une  réception  magnifique,  «  à  cause  du  sujet 
qui  l'avait  mu  à  venir  en  cette  ville,  afin  de  la  conserver  à 
l'église  catholique.  *  » 

1  Muston,  Hisfc.  des  Vaudois  du  Piémont,  III,  p.  346. 
*  Archives  de  Briançon.  Registre  des  délib. 
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fi  y  eut,  en  février  1605,  une  réuniondu  Conseil  général 
de  la  Communauté  à  laquelle  assistaient  le  vibailli,  le 
procureur  du  roi,  le  «curé  et  tous  les  chefs  de  famille.  Le 
consul  Voyron  exposa  que  ses  «  compagnons  Arduin  et 
Bermond,  qui  sont  à  Grenoble,  demandent  procuration 
pour  se  défendre  contre  les  poursuites  que  t  fait  Jacob 
Videl *, syndic  de  ceux  de  la  R.  P.  R.,  contrôla  Commu- 
nauté, pour  y  avoir  leur  exercice  libre  et  y  pouvoir  pres- 
cher,et  faire  dresser,  dans  le  clos,  un  templefsuivant  qu'il 
leur  est  permis  par  l'Édit  de  Nantes  et  pour  estre  ville 
d'bostage.  » 

Les  Brian  connais  .dans  cette  circonstance,  donnèrent  une 
preuve  éclatante  de  leur  répulsion  pour  la  R.  P.  R.  Ils 
votèrent  avec  enthousiasme^  l'unanimité  «  et  nul  discré- 
pant,  que  ledit  acte  de  procuration  serait  immédiatement 
passé,  promis  et  juré,  sous  les  obligations  de  tous  les 
biens  desdits  constitués  et  de  tous  les  autres  manants  et 
habitants  de  ladite  communauté,  selon  sa  forme  et  teneur; 
ils  promirent  de  n'épargner  ni  leurs  biens,  ni  leurs  vies, 
pour  soutenir  la  Religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. »  Ils  trouvaient  exhorbitant  qu'une  ville  et  com- 
munauté, composée  de  quatre  ou  cinq  mille  personnes  ca- 
tholiques, «  fut  inquiétée  par  un  seul  qui  est  le  sieur  Videl, 
en  icelle,  et  sept  ou  huit  laboureurs  qui  sont  au  Pont-de- 
Cervières  *  ». 

Cette  opposition  aux  projets  des  protestants  produisit 
son  effet.  Les  commissaires  de  l'Édit  écrivirent  à  Jacob 
Videl,  «  que  ceux  de  la  Religion  se  contenteraient  de 
l'exercice  d'iceile  à  Sainte-Catherine,  sans  faire  aucune 
poursuite  pour  l'avoir  dans  la  ville.  »  Le  30  octobre  sui- 
vant, le  Conseil  donna  pouvoir  aux  Consuls  c  de  passer  un 
écrit  au  sieur  Videl,  pour  autoriser  ceux  de  la  R.  P.  R.  à 
faire  l'exercice  de  leur  culte  à  Sainte-Catherine,  dans  une 
grange,  qu'ils  achèteront  à  leurs  frais,  éloignée  toutefois 
delà  chapelle,  dédiée  à  Sainte  Catherine,  pour  obvier  aux 

1  Jacob  Videl  était  le  père  de  L.  Videl,   secrétaire   et   biographe  de 
Lesdiguières  ;  il  devint  premier  consul  et  châtelain  de  Briançon. 
3  Archives  de  Briançon.  Régis  t.  des  délib. 
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inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  des 
deux  cultes.  *  » 

A  partir  de  1606,  l'église  protestante  de  Briançon  eut, 
pendant  quelques  années  seulement,  un  ministre  résidant 
et,  pendant  cette  courte  période,  elle  avait  pour  annexes 
Cervières  et  Villard-Saint-Pancrace.  On  s'aperçut  bientôt 
que  cette  ville  ne  deviendrait  jamais  un  centre  important 
pour  la  nouvelle  religion,  et  Briançon,  qui  d'abord  avait 
fait  partie  du  Colloque  de  Valcluson,  cessa  d'avoir  des 
ministres,  fut  réuni  au  Colloque  de  l'Embrunais,  et  devint 
une  annexe  de  Freissinières.  Ce  fut  alors  le  ministre  de 
cette  dernière  localité  qui  vint  faire  le  prêche  et  adminis- 
trer les  sacrements  aux  protestants  briançonnais.  a  » 

Les  ministres  abusaient  souvent  du  droit  qu'ils  avaient 
de  prêcher  dans  les  annexes,  et  prêchaient  aussi  dans 
des  localités  où  l'exercice  public  de  leur  culte  n'était 
pas  permis.  Des  arrêts  du  parlement  de  Grenoble  défen- 
dirent de  prêcher  dans  les  annexes  du  diocèse  de  Valence 
(1631),de  celui  de  Gap  (1642),  dans  les  annexes  de  la  vallée 
de  Pragelas  (1662).  Plus  tard  l'interdiction  de  prêcher  dans 
les  annexes  ayant  été  prononcée  par  arrêt  du  conseil  du 
roi,  le  ministre  de  Freissinières  fut  obligé  de  renoncer  à 
aller  exercer  ses  fonctions  à  Briançon.  Toutefois,  en  1665, 
le  synode  de  Montélimar  décida  qu'un  ministre  serait 
envoyé  dans  cette  ville  et  y  ferait  sa  résidence.  A  cette 
nouvelle, les  catholiques  briançonnais  s'émurent  et  adres- 
sèrent leurs  protestations  au  vibailli  qui  les  accueillit,  et 
défendit  à  ce  ministre  d'exercer  ses  fonctions,  tant  que 
les  commissaires  de  l'Édit  n'auraient  pas  tranché  la  ques- 
tion. Le  synode  en  appela  à  la  Chambre  de  l'Édit  ;  celle-ci 
ordonna  que  les  parties  comparaîtraient  devant  elle,  mais 
le  procureur  général,  dans  une  requête  présentée  au 
parlement,  exposa  que  la  décision  du  synode  était  con- 
traire aux  dispositions  de  l'Édit  de  Nantes,  attendu  que  les 
Réformés  n'avaient  pas  eu  l'exercice  public  de  leur  culte, 

1  Arch.  municip.  Registre  des  délibérations. 

*  Qbarronnet,  Histoire  des  guerres  de  religion  dans  les  Hautes- Alpes. 
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à  Briançon,  pendant  les  années  1596  et  1597  ;  qu'en  1606, 
les  Briançonnais  en  recevant  un  ministre,  imposé  par 
Lesdiguières,  n'avaient  fait  que  cédera  la  force  et  s'étaient 
réservé  tous  leurs  droits;  que  les  ministres  établis  à  Brian- 
çon, depuis  cette  époque  jusqu'au  moment  où  avait  paru 
l'arrêt  du  conseil  du  Roi,  interdisant  les  annexes,  n'y 
avaient  jamais  eu  leur  résidence  de  droit,  et  n'y  avaient 
pas  reparu  depuis  ledit  arrêt.  Le  parlement  faisant  droit 
à  cette  requête,  renvoya  les  parties  devant  les  commis- 
saires de  l'Édit  et,  en  attendant,  fit  défense  à  tous  les 
ministres  d'exercer  leurs  fonctions  à  Briançon.  Enfin,  le 
20  mars  1666,  le  Conseil  du  roi,  saisi  de  l'affaire  ordonna 
que  cet  arrêt  du  Parlement  serait  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur i . 

Les  protestants  furent  toujours  en  petit  nombre  dans  la 
ville  de  Briançon.  Ceux  qui  vinrent  s'y  joindre  à  la  famille 
Videl  étaient  des  étrangers  que  les  Briançonnais  n'accep- 
tèrent qu'à  contre  cœur.  Lorsque,  au  bout  de  quelques 
années  de  séjour,  ils  demandèrent  leur  admission  à  la 
bourgeoisie,  ils  rencontrèrent  une  vive  opposition  dans 
l'assemblée  du  peuple.  L'un  d'eux,  Louis  Gaudemard,  de 
la  vallée  de  Barcelonnette,fjit  d'abord  nettement  refusé  ; 
ce  ne  fut  que  sur  un  ordre  formel  de  Lesdiguières  qu'une 
nouvelle  assemblée  prononça  son  admission.  Un  second, 
Isaac  Reynaud,  ne  fut  reçu  qu'à  condition  qu'il  contribue- 
rait, comme  les  catholiques,  aux  réparations  des  églises. 
Un  troisième  enfin,  venu  du  Queyras, Honoré  Bellon,  n'ob- 
tint ses  lettres  de  bourgeoisie  qu'après  plusieurs  années 
de  sollicitations  *. 

Les  consuls  de  Briançon,  si  soigneux,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  pour  empêcher  l'hérésie  de  se  propager 
parmi  leurs  concitoyens,  attachaient  la  plus  grande  im- 
portance à  la  pratique  de  la  Religion  catholique,  à  la 
solennité  de  son  culte  et  à  la  dignité  de  ses  ministres.  La 
nomination  du  Curé  et  des  Vicaires,  la  manière  dont  ils 
dirigeaient  la  paroisse,  et  même  leur  conduite  particu- 

1  Arch.  de  Briançon.  Regist.  des  délib. 
'Ibid. 
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lière,  étaient  peureux  des  sujets  de  constantes  préoccu- 
pations. 

Toutes  les  dépenses  du  culte,  l'entretien  de  l'église  pa- 
roissiale, de  son  mobilier,  de  ses  ornements,  étaient  à  la 
charge  de  la  communauté.  C'était  encore  la  caisse  muni- 
cipale qui  payait  les  prédicateurs  de  l'Avent  et  du  Carême 
que  r  archevêque  d'Embrun  ne  pouvait  nommer  sans  Tas- 
sentiment  des  consuls.  C'était  cette  caisse  qui  faisait  les 
frais,  des  missions  qui  se  prêchaient  dans  la  paroisse,  des 
plantations  de  croix,  etc. 

Nous  allons  citer  quelques  faits  qui  témoignent  des  sen- 
timents religieux  des  consuls  briançonnais,  et,  en  même 
temps,  de  leur  esprit  d'indépendance  à  l'égard  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

Dans  les  comptes  de  1544,  on  lit  :  «  payé  aux  vicaires  de 
l'église  parochiale,  pour  la  Passion  qu'ils  disent  toute 
Tannée,  30  sols.  Payé  aux  prestres  de  ladite  église, 
pour  messes,  processions,  suffrages  et  autres  dépréca- 
tions  faites,  toute  Tannée,  pour  la  paix,  la  pluie,  contre  la 
tempête,  le  feu  et  autres  dangers,  8  florins.  Payé  aux 
révérends  frères  conventuels  et  religieux  du  couvent 
Saint-François,  pour  semblables  dévotions,  suffrages  et 
déprécations,  7  florins.  Payé  pour  vin,  donné  aux  sieurs 
prestres  et  religieux;  le  jour  de  la  feste  du  précieux  corps 
de  Dieu,  à  la  procession,  2  florins.  » 

Dans  les  comptes  de  1555  :  «payé  au  sieur  Jean  Grange, 
prestre,  pour  son  salaire  à  crier,  tous  les  lundis,  devant 
jour,  le  Re veillez- vous  pour  les  trépassez,  2  florins.  À 
MM.  les  prestres  semayniers, pour  la  messede  Saint-Roch, 
5  florins.  Aux  prestres  qui  ont  dit  la  Passion,  toute  Tannée, 
30  sols.  Aux  prestres  semagniers,  pour  processions,  mes- 
ses, chantards,  oraysons,  suffrages  et  déprécations  qu'ils 
ont  fayts,  toute  Tannée,  parle  commandement desConsuls, 
pour  la  paix,  union  et  conservation  des  fruits  de  la  terre, 
10  florins.  Au  couvent  de  Saint-François,  pour  semblables 
messes,  processions  et  suffrages,  9  florins.Pourvin  donné 
aux  prestres  et  conventuels,  pour  les  processions  de  cor- 
j)ore  christi,  5 florins. 
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«  Au  sieur  Bertrand  Roui,  apothicaire,  pour  cierge  pas- 
cal, une  torche  pour  le  grand  autel,  chandelles  pour 
matines  et  pour  la  semaine  sainte,  pour  cordes  employées 
aux  campanes  ;  deux  torches  le  jour  de  r Annonciation, 
réparation  de  la  verrine  de  la  fenestre ,  près  Saint-Étienne 
et  npe  clef  pour  l'église,  20  florins,  11  sols,  8  deniers. 

«  Aux  Consuls,  pour  supplément  de  légat,  fait  par  feu 
M®  Dalmas  Merle,  pour  une  campane,  pour  mettre  sur  la 
chapelle  de  la  Trinité,  pour  faire  signe  de  messe  quand  les 
prestres  veulent  dire  messe.  » 

En  1613  :  «  Payé  pour  la  passion  que  M.  le  curé  Gonstans 
dit  ou  doit  dire,  tous  les  vendredis  de  Tannée,  30  sols.  > 

Même  année  1613  :  c  Payé  pour  le  Réveillez-vous,  crié 
par  les  pénitents  tous  les  lundis  de  Tannée,  afin  de  prier 
Dieu  pour  les  trépassez,  détenus  auxpeinesdu  purgatoire, 
un  escu,  douze  sols.  » 

Voici  les  conclusions  prises  par  le  Conseil,  dans  sa  réu- 
nion du  18  septembre  1638  :  «  Les  Consuls  feront  régler, 
par  Mgr  Tarchevêque,  le  nombre  de  messes  qui  doivent 
être  célébrées  à  l'église  paroissiale,  les  dimanches,  fêtes 
et  autres  jours,  et  heures  d'icelles,  pour  la  commodité 
du  peuple  et  non  du  sieur  curé,  lequel  envoie  la  majeure 
partie  des  prestres  que  la  Ville  paye,  par  les  villages,  dire 
ladite  messe,  et  par  ce  ont  double  payement,  et  les  habi- 
tants de  la  Ville  en  souffrent  de  grandes  incommodités.  » 

Le  curé  dont  il  est  question  n'avait  pas  la  confiance  des 
Briançonnais,  comme  le  prouve  la  délibération  du  Conseil 
du  24  décembre  1638,  dans  laquelle  on  lit  :  «  Sur  les  plain- 
tes et  remontrances,  faites  par  plusieurs  particuliers  de 
notre  communauté,  tant  aux  sieurs  Consuls  qu'à  ce  corps, 
de  ce  que  quelques  prestres  religieux  et,  en  spécial,  le 
sieur  D...  notre  curé,  vivent  dans  une  grande  liberté  avec 
scandale,  qu'on  ne  peut  quant  à  présent,  par  bonnes  con- 
sidérations, exprimer;  de  telle  façon  que  notre  église 
paroissiale  n'est  aucunement  servie  et  moins  fréquentée» 
au  contraire,  il  y  a  des  désordres  ;  quoique  de  ce  plusieurs 
fois  on  ait  averti  le  sieur  D...  dont  il  n'a  fait  état,  ains,  au 
contraire,  a  dit  que  tout  lui  était  indiffèrent  ;  à  quoi  il  est 
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nécessaire  d'apporter  remède,  autrement  il  est  à  craindre 
que  Dieu  n'envoie  quelque  chastiment.  Conclut  de  pour- 
voir parles  plus  douces]  voies,  pour  ôterle  scandale  duquel 
toute  la  Communauté  se  plaint.  Aces  fins,  sont  commis  les 
sieurs  consuls  Chevrier  et  Richard,  pour  s'acheminer 
vers  Mgr  l'archevêque,  prince  d'Embrun,  notre  préla^  lui 
représenter  nos  justes  plaintes  et  doléances,  le  supplier 
très  humblement  y  vouloir  apporter  sa  justice  ordinaire  ; 
lesquels  auront  soin  de  tenir  la  main  à  l'effet  de  leur  com- 
mission jusqu'à  définitive.  »  Peu  de  temps  après,  le  curé 
donna  sa  démission. 

En  1714,  le  curé  de  Briançon,  était  Fine  dit  de  Brian- 
ville,  de  la  famille d'Oronce  Fine, le  savant  mathématicien. 
L'archevêque  d'Embrun  lui  ayant  donné  un  vice-curé, 
sans  en  informer  les  Consuls,  ceux-ci  lui  envoyèrent  un 
député  pour  lui  dire  qu'ils  ignorent  c  à  quel  titre  le  sieur 
Gérard  exerce  les  fonctions  de  vice-curé,  et  qu'ils  désirent 
avoir  des  explications.  » 

En  la  même  année,  le  Conseil  fut  informé  que  «Reymond 
Galvan,  marguillier,  se  plaint  qu'étant  chargé  de  l'en- 
tretien de  la  lampe  du  maître  autel,  et  ne  recevant  pas 
les  deux  livres  d'huile  qu'on  est  en  coutume  de  donner,  à 
chaque  mariage,  il  en  est  du  sien  et  ne  peut  continuer  ce 
service.  » 

En  1748,  personne  n'ayant  voulu  accepter  les  fonctions 
de  prieur  de  la  confrérie  du  Saint-Sacrement,  le  Conseil 
décida  que  l'on  comprendrait  dans  les  dépenses  de  la  pa- 
roisse, celle  des  cierges  que  le  prieur  était  obligé  de 
fournir  les  dimanches  de  la  confrérie,  aux  quarante  heu- 
res, le  Jeudi-Saint  et  à  l'Octave  de  la  Fête-Dieu. 

Le  10  avril  1718,  le  Consul  expose  au  Conseil  que  €  le 
sieur  R.  vicaire,  a  été  révoqué  dudit  vicariat,  et  d'autant 
que  ladite  révocation  arrive  le  premier  jour  de  la  quin- 
zaine de  Pâques,  il  y  aura  impossibilité  pour  les  habitants 
de  la  paroisse  de  faire  leur  devoir  pascal  ;  d'autant  mieux 
que  les  Récollets  n'ont  pas  la  permission  de  confesser,  et 
que  M.  le  Curé  n'y  donne  pas  beaucoup  d'application,  et 
que  les  paroissiens  et  les  étrangers  n'ont  pas  tous  con- 
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fiance  en  lui  ;  conclut  d'envoyer  le  sieur  Bartelon,  consul, 
à  Ambrun,  pour  représenter  à  M.  le  grand-vicaire  la  situa- 
tion de  cette  paroisse,  par  défaut  de  confesseurs,  et  le  sup- 
plier d'y  pourvoir  incessamment  *.  » 

c  Le  17  juillet  1718,  le  premier  consul  Golaud  informe  le 
Conseil  que  le  Révérend  père  G. de  F.,  commissaire  général 
de  Tordre  des  Tiïnitaires  réformés,  qui  a  prêché  le  carême 
dernier,  en  cette  ville  lui  a  procuré  officieusement  des  in- 
dulgencesque  N.  S.  P.  le  Pape  abien  voulu  lui  accorder, 
savoir  :  une  indulgence  plénière  pour  le  jour  de  l'As- 
somption de  la  Sainte- Vierge,  et  une  autre  de  sept  ans  et 
autant  de  quarantaines,  pour  le  jour  et  fête  de  St-Nicolas. 
Mais,  comme  avant  de  pouvoir  profiter  de  cette  grâce, 
il  est  nécessaire  de  faire  enregistrer  les  lettres  à  la  secré- 
tairerie  de  l'archevêché,  l'assemblée  est  priée  de  délibé- 
rer. »  Il  fut  fut  conclu  que  celui  qui  serait  député  à  Em- 
brun, pour  demander  la  bénédiction  de  l'église  parois- 
siale, ferait  aussi  viser  les  lettres  apportées  de  Rome  f. 

Une  mission  fut  prêchée,  à  Briançon,  en  1717,  par  des 
prêtres  de  Notre-Dame  de  Sainte-Garde.  Le  Conseil  dé- 
cida, dans  ses  conclusions  du  5  septembre,  que  pour  en 
conserver  la  mémoire,  €  on  ferait  ériger  une  croix  de 
la  hauteur  de  quatre  toises,  et  garnie  des  instruments  de 
la  passion,  sur  le  chemin  de  Sainte-Catherine,  » 

Cette  mission  dura  un  mois  ;  les  missionnaires  étaient 
au  nombre  de  huit,  et  avaient  emmené  un  domestique. 
Le  Conseil  conclut  que  les  Consuls  «  iraient  les  remercier 
et  leur  offriraient  de  payer  les  dépenses  de  leur  séjour 
et  de  leur  voyage  ;  que  dans  le  cas  où  ils  n'accepteraient 
pas,  ils  leur  offriraient  la  somme  de  300  livres  qu'ils  sont 
autorisés  d'emprunter.  » 

(A  suivre).  D*  Chabrànd. 

*  Registre  des  délibérations. 

2  La  construction  de  l'église,  commencée  en  1703,  venait  d'être  achevée . 
On  en  fit  la  bénédiction,  le  21  novembre  1718.  Joseph  Charbonnel,  curé 
de  Saint-Chaffrey,  fut  commis  à  cet  effet  par  le  vicaire-général  du  dio- 
cèse ;  la  messe  y  fut  célébrée  ce  jour-là,  pour  la  première  fois.  Ce  ne 
fut  que  le  4  octobre  1726,  que  Mgr  de  Tencin  la  consacra  sous  le  voca- 
ble de  Notre-Dame.  Le  patron  de  la  paroisse  est  Saint-Nicolas. 


DE  L'UTILITE  POUR  LES  VILLES 

D'AVOIR  A  PARIS  UN  CORRESPONDANT  DU  MUSEE 

ET  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE 


La  plupart  des  villes  de  France,  de  quelque  importance, 
ont  aujourd'hui  un  musée  et  une  bibliothèque;  et  il  existe 
auprès  de  chacun  de  ces  établissements  une  Commission 
administrative,  qui,  d'accord  avec  le  Conservateur  et  le 
Bibliothécaire,  est  chargée  d'assurer  le  classement  et 
l'accroissement  des  collections. 

L'organisation  de  ces  Commissions  diffère  au  point  de 
vue  législatif. 

Ainsi,  les  Membres  des  Commissions  administratives  des 
Bibliothèques  communales1  sont,  maintenant,nommés  di- 
rectement, sans  contestation,  par  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique, en  exécution  de  l'article  38  delà  loi  du  22  fé- 
vrier 18398,  bien  que  les  bibliothèques  soient  restées  la 
propriété  des  communes  \  et  que  les  bibliothécaires 
soient  nommés  par  les  Maires. 

1  Voir  notre  brochure  qui  a  fixé  la  jurisprudence  sur  certains 
points  :  Les  Droits  et  les  Devoirs  des  Conservateurs  et  des  A  dminis- 
trateurs  des  Bibliothèques  communales,  Paris,  1914,  br.  m-8. 

2  «  il  sera  établi  par  notre  Ministre  de  l'Instruction  publique,  dans 
toutes  les  villes  gui  possèdent  une  bibliothèque,  sous  la  présidence  du 
Maire,  un  comité  d'inspection  de  la  Bibliothèque  et  d'achat  des  livres, 
qui  déterminera  l'emploi  des  fonds  consacrés  aux  acquisitions,  la  confec- 
tion des  catalogues,  les  conditions  des  échanges  proposés.  »  —  D'autres 
dispositions  de  cette  loi  sont  virtuellement  abrogées. 

3  Voici  un  document  qui  me  parait  mériter  d'être  publié  ;  c'est  la 
la  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  donne  un 
avis  favorable  au  choix  fait  de  M.  Rivière,  comme  bibliothécaire  de 
Douai  : 

«  Monsieur  le  Préfet  {du  Nord),  par  votre  dépêche  du  2  de  ce  mois, 
vous  m'avec  fait  l'honneur  de  me  communiquer  la  lettre  dans  laquelle 
M.  le  Maire  de  Douai  fait  connaître  les  résultats  du  concours  ouvert 
pour  la  place  de  bibliothécaire  de  la  ville. 

«  Je  ne  saurais  trop  approuver,  Monsieur  le  Préfet,  l'heureuse  initia- 
tive qu'a  prise  la  municipalité  de  Douai  pour  le  recrutement  des  biblio- 
thécaires départementaux  ;    les    services  que    sont  appelés    à    rendre 
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Par  conséquent  les  Maires  n'ont  plus,  comme  autrefois, 
la  nomination  directe  des  membres  de  ces  commissions  ; 
et  leur  rôle  se  borne,  malgré  les  précédents  qu'ils  ont 
constamment  invoqués,  à  soumettre  au  Ministre  une  liste 
de  propositions  qui  est  presque  toujours  acceptée. 

Dès  lorst  l'autorité  du  gouvernement  s'exerce,  et  s'exer- 
cera désormais  plus  complètement  que  par  le  passé,  sur 
les  Bibliothèques  des  villes,  trop  longtemps  livrées  à  la 
surveillance  du  premier  venu  .  On  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  lldée  qui  a  fait  plier  la  jurisprudence  du  côté 
du  pouvoir  central.  Trop  de  richesses  sont  renfermées 
dans  les  dépôts  des  provinces,  pour  qu'on  reste  indifférent 
sur  les  moyens  les  plus  propres  à  en  assurer  la  conser- 
vation. 

Les  Commissions  des  Musées,  créées,  en  général,  pos- 
térieurement aux  Commissions  des  Bibliothèques,  étaient 
régies  autrefois  par  l'article  9  de  laloi  du  9  frimaire  an  3, 
portant  nomination  d'un  jury  pour  juger  les  ouvrages  de 
peinture,  sculpture  et  architecture1 ,  et  par  l'article  12  de 
la  loi  du  18  juillet  1837*  sur  l'administration  municipale, 
qui  attribuait  aux  Maires  la  nomination  à  tous  les  emplois 
municipaux  ;  et  jusqu'à  ces  dernières  années  ce  droit  ne 
leur  avait  point  été  contesté.  Mais  on  a  pensé  que  les 

nos  grands  dépôts  publics,  en  raison  des  développements  que  prennent 
de  jour  en  jour  les  recherches  de  la  science,  nécessitent  en  effet,  de  la 
part  des  fonctionnaires  qui  en  ont  la  garde,  des  connaissances  spéciales 
dont  le  concours  a  l'avantage  de  déterminer  l'étendue. 

c  Le  candidat  M.  Amédée  Rivière,  sur  lequel  s'est  porté  le  choix  de 
la  municipalité  de  Douai,  me  paraissant  réunir  toutes  les  garanties 
désirables,  l'avis  que  tous  ayez  bien  voulu  me  demander  ne  peut  que 
lui  être  favorable. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  en  informer  Monsieur  le  Maire  à  qui  il  appar- 
tient de  prendre  l'arrêté  de  nomination. 

«  Agréez,  etc.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  signé  :  Jules  Ferry.  » 

1  c  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  un  rapport  sur  les  moyens 
d'encourager  les  arts  d'une  manière  utile  à  la  gloire  de  la  République.» 

2  «  Le  Maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la 
loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  révoque 
les  titulaires  de  ces  emplois.  » 
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Musées,  ayant  été  fondés  et  étant  enrichis  sans  cesse  par 
des  dons  de  l'État,  devaient  être  soumis  à  une  surveillance 
plus  efficace  ;  et,  dès  lors,  tout  en  laissant  aux  Maires,  en 
vertu  de  l'art  88  de  la  loi  du  6  avril  18841 ,  la  nomination 
des  Membres  de  ces  Commissions,  l'État  [a  revendiqué 
pour  lui,  représenté  par  ses  Préfets,  la  nomination  des 
Conservateurs  des  Musées* . 

En  même  temps,  il  s'est  efforcé  de  faire  créer  un  poste 
de  Conservateur  auprès  de  chacun  des  Musées  de  nos 
principales  villes,  afin  de  relever  le  prestige  de  ces  éta- 
blissements et  de  donner  une  plus  forte  impulsion  aux 
améliorations  dont  ils  sont  susceptibles. 

L'ingérence  de  l'État  dans  la  direction  des  Musées  n'a 
pas  toujours  été  favorisée  par  les  municipalités;  certaines 
d'entre  elles  ont  résisté  aux  sages  conseils  de  la  Direction 
des  Beaux-Arts  ou  ne  se  sont  soumises  qu'à  regret  •  ;  mais 
enfin  le  bon  vouloir  a  fini  par  prévaloir  contre  les  préjugés  ; 

1  «  Le  Maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels 
les  lois,  décrets  et  ordonnances,  actuellement  en  vigueur,  ne  fixent  pas 
un  droit  spécial  de  nomination. 

<  Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois.  » 

>    Décret  du  25  mars  1852. 

c  Art.  5.  —  Les  Préfets...  nomment  directement,  sans  l'intervention 
du  Gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de  service,  aux 
fonctions  et  emplois  suivants  : 

c  lo  Les  directeurs  et  professeurs  de  dessin  et  les  Conservateurs  des 
Musées  des  villes. 

«  Art.  6.  —  Les  Préfets  rendent  compte  de  leurs  actes  aux  ministres 
compétents . . .  Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties 
intéressées,  pourront  être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres  com- 
pétents. » 

*  Cette  ingérence  a  même  été  éludée  en  partie.  Ainsi  les  Conserva- 
teurs de  Musées  ont  été  choisis  parmi  les  Membres  des  Commissions,  ce 
ce  qui  me  paraît  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ;  mais  les 
municipalités  invoquent  dans  ce  cas  l'insuffisance  des  ressources  locales. 
On  sait,  du  reste,  que  les  dépenses  afférentes  aux  Musées  et  aux  Biblio- 
thèques, sont  classées  dans  la  catégorie  des  dépenses  facultatives  des 
communes.  —  On  ne  saurait  trop  louer  le  dévouement  de  certains 
agents  (ou  employés  subalternes)  des  musées  de  province  ;  plusieurs 
d'entre  eux  ont  pris  une  part  réelle  a  la  confection  des  catalogues. 
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et  Ton  peut  augurer  que  satisfaction  sera  toujours  donnée 
maintenant  au  pouvoir  central,  quand  il  se  montrera, 
comme  en  ces  circonstances,  absolument  dévoué  aux 
intérêts  supérieurs  de  l'art. 

L'espoir  dans  un  avenir  meilleur  pour  nos  établisse- 
ments scientifiques,  nous  porte  à  demander  qu'à  côté 
des  Commissions  locales,  proprement  dites,  nommées 
Tune  par  le  Ministre,  l'autre  par  le  Maire,  il  soit  créé, 
partout  où  il  y  a  un  Musée  et  une  Bibliothèque, un  Corres- 
pondant de  ces  Commissions. 

Ce  Correspondant,  qui  pourrait  être  le  même  pour  le 
Musée  et  la  Bibliothèque,  serait  choisi  parmi  les  personnes 
de  la  localité  ou  du  département  résidant  à  Paris,  que 
leurs  aptitudes  et  leur  désintéressement  désigneraient 
naturellement  au  choix  des  Maires. 

Il  serait  pris  en  dehors  des  Commissions  locales,  et, 
dès  lors,  ne  ferait  point  partie  de  ces  Commissions. 

Il  pourrait  assister  aux  séances  des  Commissions,  mais 
n'y  aurait  que  voix  consultative. 

Il  serait  chargé  spécialement,  de  suivre  au  nom  des 
Commissions,les  ventes  d'objets  d'art,  de  livres, d'autogra- 
phes, qui  ont  lieu  à  Paris,  et  de  leur  signaler  les  objets 
intéressant  l'art  local  ou  l'histoire  locale  qu'il  rencon- 
trerait chez  les  marchands. 

U  ne  pourrait  faire  aucune  acquisition  surtout  d'un 
prix  élevé,  sans  une  autorisation  expresse  ;  mais,  dans 
l'intérêt  même  des  établissements,  il  pourrait,  du  consen- 
tement préalable  des  Commissions,  acheter  d'urgence, 
dans  une  proportion  déterminée,  ce  qui,  sans  un  achat 
immédiat  (tels  que  livres  annoncés  dans  un  catalogue  à 
prix  marqués,  vente  faite  sans  publicité),  échapperait 
pour  toujours  à  leur  vigilance. 

Par  conséquent,  il  devrait  éviter  d'acheter,  sans  auto- 
risation, tout  ce  qui,  en  fait  de  livres,  notamment,  peut  se 
trouver  plus  ou  moins  facilement. 

En  résumé,  son  action  devrait  s'étendre  surtout  aux 
placards,  pièces  volantes,  gravures,  dessins,  manuscrits, 
livres,  monnaies,  portraits  et  curiosités  très  rares  ou 
présumés  uniques. 
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Conséquemment,  pour  éviter  toutes  difficultés,  il  lui 
serait  indiqué,  au  commencement  de  chaque  année,  par 
le  Conservateur  ou  le  Bibliothécaire,  quelle  somme  il 
pourrait  consacrer  dans  le  cours  de  l'exercice,  aux 
acquisitions  de  ce  genre. 

On  pourrait  même  lui  désigner  à  quelle  catégorie 
d'objets  il  serait  préférable  qu'il  consacrât  tout  ou  partie 
de  cette  somme. 

Les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  étant  ainsi  nettement 
définis,  rien  ne  pourrait  troubler  l'accord  qu'il  est  dési- 
rable, dans  l'intérêt  des  établissements,  de  voir  maintenir 
entre  les  Commissions  et  leurs  Correspondants. 

Ainsi,  les  Commissions  locales  conserveraient  ïeur 
autonomie  ;  comme  précédemment ,  elles  auraient  la 
libre  disposition  de  leur  budget,  et  la  direction  absolue, — 
car  je  ne  songe  nullement  à  réduire  leurs  droits  —  des 
établissements  près  desquels  elles  sont  créées  ;  seule- 
ment, dans  leur  propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  des  éta- 
blissements dont  elles  ne  peuvent  vouloir,  après  tout,  que 
l'accroissement,  il  leur  serait  adjoint  un  Correspondant, 
pris  en  dehors  d'elles,  relevant  du  Maire  seul,  qui  serait 
chargé,  comme  je  viens  do  le  dire,  de  recevoir  leurs 
instructions,  de  les  seconder,  de  Iqs  renseîgner  sur  toutes 
choses  intéressant  ces  établissements. 

Il  n'y  a  pas  à  craindre  de  rivalités  d'influences  entre  les 
Commissions  et  leurs  Correspondants,  puisque  leurs  pou- 
voirs, définis,  seraient  dissemblables. 

Il  n'y  aurait  pas  plus  à  craindre  de  voir  s'élever  des 
compétitions  pour  ces  postes,  simplement  honorifiques, 
de  Correspondants,  car  le  nombre  des  personnes  qui, 
résidant  hors  de  leur  département,  continuent  de  s'y  inté- 
resser dans  une  large  mesure,  est  partout  fort  limité  ;  et 
dès  lors  très  sûrement  on  n'aurait  nulle  part  l'embarras 
du  choix. 

Ce  titre  de  Membre  Correspondant  des  Commissions  de 
Musée  et  de  Bibliothèque  existe  à  peine  aujourd'hui. 

Nous  ne  connaissons  qu'une  municipalité  qui  Tait  créé, 
et  il  faut  en  féliciter  le  Maire  qui  a  été  si  bien  inspiré. 
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Par  deux  arrêtés  du  même  jour,  visant  l'article  12  de  la 
loi  du  18  juillet  1839  (converti  depuis  en  article  88  de  la 
loi  du  6  avril  1884),  ce  Maire  a  chargé  l'un  de  ses  conci- 
toyens, résidant  à  Paris,  d'être  le  correspondant  des 
Commissions  du  Musée  et  de  la  Bibliothèque  ;  et  ce  double 
titre  a  été  accepté. 

Nous  signalons  cet  exemple,  digne  d'être  suivi,  à  ceux 
de  nos  confrères  qui  ont  à  cœur  l'accroissement  des  col- 
lections provinciales,  afin  qu'ils  veulent  bien  en  entretenir 
leurs  municipalités  et  agir  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  bientôt 
à  Paris,  un  Correspondant  zélé  des  Commissions  de  tous 
nos  Musées  et  de  toutes  nos  Bibliothèques. 

Victor  AD  VIELLE. 


DÉPENDANCES  DE  MONTMAJOUR 

DANS  LES  HAUTES-ALPES 


La  plupart  des  églises  et  paroisses  de  France  furent 
jadis  données,  c'est-à-dire  confiées  à  des  religieux  qui  y 
administrèrent  les  sacrements  et  en  perçurent  les  reve- 
nus. Souvent  aussi  des  fermes  ou  villages  donnés  aux 
religieux,  furent  dotés  par  ceux-ci  d'une  église  qui,  deve- 
nue centre  paroissial,  resta  naturellement  confiée  à  leurs 
soins. 

Par  suite,  les  cartulaires,  les  archives  et  les  annales 
des  abbayes  et  prieurés  dont  dépendaient  ces  églises  et 
paroisses,  ont  conservé  une  foule  de  documents  concer- 
nant ces  dernières,  et  ce  sont  là  généralement  les  sources 
où  il  faut  puiser  les  renseignements  d'une  date  reculée 
pour  l'histoire  de  nos  villages  et  petites  villes. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  localités  des  Hautes-Alpes  ont 
dans  les  archives  de  l'abbaye  de  Montmajour  près  d'Arles, 
des  documents  fort  anciens  les  concernant.  Nous  les  avons 
explorés,  et,  grâce  à  l'exquise  bienveillance  de  Monsieur 
l'archiviste  des  Bouches-du-Rhône,  aux  soins  duquel  est 
confié  l'important  fonds  de  Montmajour,  nous  pouvons 

BULL.  H.-A.  1886.  24 
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offrir  au  lecteur  quelques  notes  sur  les  dépendances  delà 
célèbre  abbaye  dans  ces  localités. 

Voici  ces  notes,  auxquelles  nous  joindrons  quelques 
renseignements  puisés  à  d'autres  sources,  afin  de  rendre 
notre  travail  moins  incomplet. 

Mais  d'abord,  quelques  mots  sur  Montmajour  lui-même. 

A  trois  ou  quatre  kilomètres  au  nord-est  d'Arles,  et  au 
milieu  de  la  plaine  duTribon,  s'élèvent  brusquement  deux 
collines  jumelles.  L'une  est  la  montagne  de  Cordes,  dont 
les  roches  entremêlées  de  broussailles  cachent  la  grotte 
mystérieuse;  l'autre  est  celle  de  Montmajour  (mons  major), 
que  l'antique  abbaye  du  même  nom  a  couronnée  pendant 
de  longs  siècles,  et  que  le  voisinage  des  marais  a  fait 
appeler  tle. 

L'origine  de  cette  abbaye  a  été  l'objet  d'opinions  bien 
différentes.  Plusieurs  auteurs  la  font  remonter  au  VI*  siè- 
cle, et  en  attribuentla  fondation  à  Ghiidebert,  fils  du  grand 
Glovis.  D'autres,  en  l'absence  de  documents  précis,  lui  re- 
fusent cette  royale  origine  et  racontent  ainsi  sa  fondation. 

Au  milieu  du  Xe  siècle,  quelques  hommes,  poussés  par 
le  désir  de  la  perfection  chrétienne,  se  retirèrent  à  Mont- 
majour. Bientôt  ils  s'y  construisirent  un  monastère,  et 
Téclat  de  leur  sainteté  y  attira  les  foules.  Des  pèlerins 
vinrent  grossir  le  nombre  des  religieux  et  partager  leurs 
austérités.  D'autres  répandirent  leurs  largesses  sur  le 
monastère.  Le  7  octobre  de  l'an  948,  l'archevêque  et  le 
Chapitre  d'Arles  cédèrent  l'île  de  Montmajour,  en  échange 
de  diverses  terres,  à  une  dame  appelée  Teucinde,  qui 
donna  cette  tle  aux  religieux  et  leur  assura  ainsi  la  pos- 
session des  fonds  de  leur  monastère.  Mauringus,  le  pre- 
mier entre  les  moines  de  Montmajour,  fut  revêtu  de  la 
dignité  abbatiale  et  se  rendit  à  Rome.  Le  pape  Léon  VIE 
reçut  ses  vœux,  et,  en  963,  déclara  que  le  monastère  relè- 
verait immédiatement  de  l'église  Romaine,  et  serait 
exempt  de  toute  autre  juridiction. 

Depuis  lors  les  frères  et  les  biens  du  monastère,  où  l'on 
suivait  la  règle  de  saint  Benoit,  continuèrent  à  augmenter 
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pendant  plusieurs  siècles.  Mais  ensuite  arriva  le  déclin  de 
l'abbaye.  Elle  était  bien  déchue  de  son  antique  grandeur, 
quand  un  brevet  de  Louis  XVI,  en  date  du  24  septembre 
1786,  prononça  la  suppression  à  perpétuité  de  son  titre, 
et  unit  les  biens  et  revenus  qui  en  dépendaient  à  l'arche- 
vêché d'Arles  et  aux  évêchés  de  Vence  et  de  Glandèves. 
Enfin  une  bulle  de  Pie  VI  consomma  la  suppression,  et  au 
moment  où  éclatait  la  tourmente  révolutionnaire,  Mont- 
majour  avait  déjà  fini  d'exister  comme  abbaye.  Il  ne  res- 
tait plus  à  celle-ci  qu'à  mêler  ses  ruines  à  celles  qu'allaient 
amonceler  sur  tant  de  points  de  notre  France  le  marteau 
des  démolisseurs  et  la  torche  des  incendiaires  de  1793  l . 

Rien  plus  n'anime  Montmajour  ;  nul  bruit  de  réveille 
ses  échos.  L'œil  n'y  rencontre  que  pans  de  murs.  Beau- 
coup sont  encore  imposants,  mais  leurs  pierres  continuent 
à  se  détacher  sous  l'action  des  pluies  et  des  vents.  Ils 
rappellent  aux  visiteurs  les  proportions  jadis  gran- 
dioses du  monastère  et  l'instabilité  des  choses  humaines. 

Ainsi  se  résume  l'histoire  générale  de  Montmajour. 
Quant  aux  possessions  et  dépendances  de  l'illustre  abbaye 
bénédictine  dans  la  région  répondant  aux  Hautes-Alpes, 
voici  ce  que  nous  en  savons. 

Dès  le  temps  de  l'abbé  Mauringus,  Montmajour  fut  gra- 
tifié de  biens  dans  les  Alpes.  Le  25  février  960,  la  com- 
tesse Berthe,  nièce  de  Hugues  roi  d'Italie,  et  veuve  de 
Boson  comte  d'Arles,  €  donne  à  Sainte-Marie  et  à  Saint- 
Pierre  du  monastère  de  l'île  de  Montmajour  et  aux  frères 
y  servant  Dieu,  des  biens  qui  lui  viennent  dudit  Hugues 
son  oncle  et  qui  sont  situés  en  Languedoc  et  en  Provence. 
Les  biens  donnés  en  ce  dernier  pays  sont  dans  les  comtés 
de  Fréjus,  de  Riez,  de  Gap,  de  Vaison,  d'Apt,  d'Orange, 
de  Trois-Châteaux  et  de  Die.  La  charte  spécifie  comme 

*  Arch.  des  Bouches-du- Rhône,  fonds  de  Montmajour  et  mss.  Chan- 

telou,  passim.  —  Gallia,  christ, ,  éd.  Piolin,  t.  I,  col.  003-19  ;  instrum. 

» 

col.  103-5.  —  Trichaud,  Hist.  de  Saint  Cêsaire,  p.  286-300  ;  Les  ruines 
de  V  abbaye  de  Montmajour  $  Arles,  p.  7-38;  —  F.  de  Marin  de  Car- 
ranrais,  L'abbaye  de  Montmajour,  passim. 
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donnés  dans  le  comté  de  Gap  (in  comttatu  qui  vocatur 
Wapinthis)  :  un  village  (villam)  dit  Dominiàca,  avec  les 
dépendances  et  serfs  lui  appartenant  ou  devant  lui  appar- 
tenir (cum  suis  appendiciis  et  mancipiis  vel  que  ad  eam 
pertinent  velpertinere  debent);  un  village  appelé  Molion, 
avec  les  serfs  et  tout  ce  qui  lui  est  attaché  ;  un  autre  vil- 
lage nommé  Bianara  *,  les  choses  et  serfs  ou  quoi  que  ce 
soit  qui  regarde  ce  village  ;  un  autre  village  nommé  Cel- 
lulas,  avec  les  manses  et  serviteurs  et  servantes  ou  choses 
qui  lui  appartiennent  (cum  mansts  et  sertis  et  ancillis, 
vel  que  ad  eam  pertinent)  ;  un  autre  village  appelé 
Lanatis,  les  choses  et  serfs  ;  un  autre  village  dit  Eta>  et 
un  autre  village  dit  Carci  Campus,  avec  les  serviteurs  et 
leurs  dépendances  ;  une  église  qui  est  en  l'honneur  de 
saint  Pierre  avec  le  village  qu'on  appelle  Mamenno,  les 
les  choses  et  serfs  qui  lui  appartiennent  ;  et  le  Village  dit 
Corlenlia*  ou  quelle  que  fut  la  possession  de  la  donatrice. 
La  charte  indique  enfin  comme  donné  dans  le  comté  de 
Die  [in  comitatu  Diense),  en  la  vallée  de  Salérans  (in 
valle  Saleranis) 3  localité  à  laquelle  répond  la  commune 
actuelle  de  Salérans,  canton  de  Ribiers  (Hautes- Alpes), 
tout  ce  que  le  père  et  la  mère  de  Berthe  y  avaient  con- 
quis, c'est-à-dire  les  choses  et  serfs  ou  quoi  qui  dépendît 
ou  dût  dépendre  de  ces  choses  4. 

Le  7  décembre  963,  Conrad,  roi  de  Bourgogne  et  de 
Provence,  par  un  privilège  donné  à  Vienne,  confirme  à 
Montmajour  diverses  possessions.  Or,  parmi  celles-ci  nous 
remarquons  dans  le  comté  de  Gap  (in  comitatu  Wapinco) 
la  celle  ou  petit  monastère  (cellam)  appelé  Allemont  de 
Saint-Martin  (Alamunto  Sancti  Martini),  et  en  un  autre 
endroit  la  celle  ou  petit  monastère  nommé  Antonaves 

1  Var.  Dianava. 

8  Var.  Cortinha. 

3  Var.  Saler  anus. 

*  Arch.  des  Bouches-du-Rhône,  mss.  Chantelou,  p.  91-7.  —  Mabillon, 
ad  ann.  963,  n°  33.  —  D.  Vaissètb,  pr.,  ad  ann.  960,  t.  III,  xux.  — 
F.  de  Marin  de  Garr.,  op.  cit.,  p.  29-30  el  147. 
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(et  in  alio  loco  cellam  quam  nominant  Antunnava)  l . 
Le  8  décembre  965,  le  même  roi,  à  la  demande  des  reli- 
gieux du  monastère  Saint-Pierre  de  Montmajour,  leur 
confirme  de  nouveau  la  celle  d'AUemont  (cellam  de  Ala- 
munte,  sancti  Martini  dictant),  et  la  celle  d'Antonaves 
(et  in  alio  loco  cellam  Antunnavam)  *.  Le  30  juillet 
(III  Kal.  Augusti)  1097,  le  pape  Urbain  n  confirme  au 
monastère  de  Montmajour,  à  la  demande  de  son  abbé 
Guillaume,  toutes  ses  possessions,  notamment  le  monastère 
de  Saint-Martin  d'AUemont  (monasterium  Sancti  Martini 
de  Alamonte);  et,  en  février  1102,  le  pape  Pascal  n  en 
fait  autant.  Mais,  le  7  avril  1152,  le  pape  Eugène  in,  con- 
firmant à  son  tour  les  possessions  de  Montmajour,  n'y 
comprend  plus  le  monastère  d'AUemont,  qui  est  évidem- 
ment le  Menôtier-Allemont,  aujourd'hui  commune  du  can- 
ton de  Laragne  (Hautes-Alpes)*.  C'est  que,  comme  dit 
M.  Roman*,  ce  prieuré  était  devenu  avant  1152  la  pro- 
priété du  monastère  de  nie-Barbe  près  Lyon  ;  et,  en 
effet,  une  bulle  du  pape  LucelII  du  11  mai  1183  confirme 
à  nie-Barbe  le  monastère  d'AUemont  (monasterium  Ala- 
monis) ,  avec  les  églises  étabUes  dans  l'intérieur  et  autour 
de  cette  ville  (oppidum),  que  Claude  Le  Laboureur,  histo- 
rien de  Ffle-Barbe,  appelle  dès  1665  Le  Moustier  d'Ala- 
mon 8.  Cependant  les  empereurs  Othon  IV,  en  1210,  et 
Frédéric II,  en  1223,  confirment  à  Montmajour  la  celle  ou 
petit  monastère  appelé  à  la  Motte  Saint-Martin,  situé 
dans  le  comté  de  Gap  (in  comitatu  Vapineo,  cellam 
quam  vocant  ad  Motam  sancti  Martini) 6. 

Quant  à  la  celle  d'Antonaves,  laquelft  appartenait  à 
Montmajour  en  963  et  en  965,  elle  n'est  pas  mentionnée 

1  Arch.  et  mss.  cit.,  p.  106-10.  —  Gallia  christiana,  t.  I,  instrum., 
col.  103-4. 

8  Bibl.  nat.,  mss.  la  t.,  12,  685,  p.  249,  cit.  par  M.  Roman,  Bull,  de  la 
Soc.  d Etudes  des  Hautes- Alpes,  I,  265-6. 

*  Arch.  et  mss.  cit.,  pp.  685-701  et  782-96. 

*  Bull,  cit.,  I,  266. 

8  Cl.  le  Laboureur,  Les  Masures  de  YIsle-Barbe,  I,  p.  115-20. 

*  Arch.  et  mss.  cit.,  pp.  921-30  et  1007-17.  —  F.  db  Marin  de  Car- 
ranrais,  op.  cit.,  p.  155-7. 
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dans  les  bulles  papales  de  1097  et  de  1102  ;  mais,  par  pri- 
vilège du  7  avril  1152,  le  pape  Eugène  m  confirme  au 
môme  Montmajour  l'église  de  Sainte-Marie  d' Antonaves 
(ecclesiam  Sancte  Marie  de  Antonavis)  avec  ses  appar- 
tenances, et  le  pape  Luce  III  en  fait  autant  par  privilège 
du  17  octobre  1184.  Le  pape  Innocent  III  fait  la  môme 
chose  par  privilège  du  29  décembre  1204,  et  la  bulle  dit 
positivement  que  cette  église  est  dans  le  diocèse  de  Gap 
(in  episcopatu  Vapincensi,  ;  mais  le  privilège  d'Othon  IV 
du  29  mars  1210  et  celui  de  Frédéric  II  de  mai  1223  con- 
firment, eux,  à  Montmajour,  la  celle  d'Antonaves,  dans  le 
comté  de  Gap,  dans  un  lieu  autre  que  la  Motte-Saint- 
Martin  f.  Ce  qui  prouve  que  nos  Bénédictins  avaient  à 
Antonaves  maison  et  église,  mais  nous  rappelle  que  l'auto- 
rité confirmatrice  des  empereurs  n'avait  pas  précisément 
le  môme  objet  que  celle  des  papes. 

Au  surplus,  Antonaves  continua  à  appartenir  à  Mont- 
majour, et,  le  17  mars  1258,  le  pape  Alexandre  IV  confir- 
mait à  cette  abbaye  V église  de  Sainte-Marie,  située  dans 
le  diocèse  de  Gap,  et  toutes  ses  appartenances  *. 

Parmi  ces  dernières  se  trouvait  plus  tard,  d'après  Y  In- 
ventaire sommaire  des  archives  des  Hautes-Alpes,  le 
prieuré  de  Lachau,  localité  qui  était  autrefois  du  diocèse 
de  Gap,  et  forme  aujourd'hui  une  commune  de  700  âmes, 
du  canton  de  Séderon  (Drôme).  En  effet,  M.  Gharonnet  cite 
des  reconnaissances  de  tenanciers  de  Lachau  faites  en 
1571  et  le  supposant 3.  Rien  d'étonnant  qu'après  avoir 
appartenu  de  longs  siècles  à  Gluny,  Lachau  ait  passé  à 
Montmajour  au  £vie  siècle,  pour  tomber  ensuite,  comme 
il  fit  réellement,  entre  les  mains  de  séculiers  commenda- 
taires.  Antonaves  lui-même,  comme  Lachau  et  Ballons, 
avait  en  1663  pour  prieur  et  seigneur  Charles  de  Lionne, 
sacristain  et  gouverneur  de  Romans  '\ 

«  Arch.  et  mss.  cit.,  pp.  782-96,  816-9,  921-51  et  1007-17.  —  F.  db 
M.  db  G.,  op.  cit.,  p.  155-7. 

2  Arch.  et  mss.  cit.,  p.  1131-48. 

»  Inv.  somm.,  G,  127,  143,  153-6,  184-5.  —  Lacroix,  L'Arrond.  de 
Nyons,  p.  355-8. 

*  Arch.  de  la  Dr.,  E,  2213,  3155,  3181,  3186. 
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Cependant  M.  Roman  nous  assure  que  les  religieux 
de  Montmajour  ont  possédé  le  prieuré  d'Antonaves  jus- 
qu'en 4780  '. 

Outre  ces  dépendances,  la  célèbre  abbaye  arlaisienne 
eut  encore  au  diocèse  de  Gap  l'église  de  Saint-Léger  de 
Jobie  ou  Gobie,  avec  ses  appartenances.  Cette  église 
figure  à  ce  titre,  à  la  suite  d'Antonaves  et  sous  le  nom  de 
ecclesia  Sancti  Leodegarli  de  Jobia,  dans  le  privilège 
d'Eugène  III  du  7  avril  1152,  et  dans  celui  de  Luce  III  du  17 
octobre  1184,  que  nous  avons  cités.  Le  privilège  d'Inno- 
cent III  du  20  décembre  1204  met  positivement  dans  le 
diocèse  de  Gap  (in  episcopatu  Vapincenst)  cette  église, 
qu'il  appelle  ecclesia  Sancti  Lauregil  de  Oobia  et  qu'il 
confirme  à  Montmajour  avec  ses  appartenances.  Celui 
d'Alexandre  IV  du  17  mars  1258  en  fait  autant,  sauf  qu'il 
porte  ecclesia  Sancti  Laugerii  de  Jobia.  Enfin,  le  pouillé 
général  des  églises  et  prieurés  dépendants  de  Montma- 
jour indique  à  son  tour  ecclesia  Sancti  Leodegarli  de 
Jobia  cum  pertinentiis  suis  '.  Nous  ne  trouvons  dans  les 
Hautes-Alpes  qu'une  localité  appelée  Saint-Léger.  C'est 
la  commune  de  ce  nom  qui  fait  partie  du  canton  de  Saint- 
Bonnet.  Quant  aux  mots  Jobia  et  Oobia,  nous  ne  les 
voyons  nulle  part  écrits  3. 

Nul  doute  qu'une  connaissance  approfondie  de  la  topo- 
graphie du  département  qui  est  l'objet  de  cette  étude,  et 
des  recherches  plus  actives  dans  les  archives,  ne  condui- 
sissent à  des  notions  bien  plus  complètes  sur  notre  Saint- 
Léger  et  sur  les  autres  dépendances  de  Montmajour  dans 

les  Hautes- Alpes. 

L'abbé  FILLET. 

*  Bull,  cit.,  I,  266. 

*  Arch.  des  Bouches-de-Rhône,  mss.  cit.,  pp.  782-96,  816-9,  931-51, 
1131-48.  —  F.  du  Marin  de  Carranrais,  op.  cit.,  p.  145-7. 

8  Ce  travail  était  déjà  composé,  quand  le  savant  et  bienveillant  ar- 
chiviste des  Hautes-Alpes  nous  a  éclairé  et  fixé  sur  ce  point.  St-Léger 
de  Jobia  était  Laup-Jubeo,  village  de  la  commune  de  St-Genis,  canton 
de  Serres  (H tes- Alpes).  Ce  village,  aujourd'hui  abandonné  à  l'admi- 
nistration des  reboisements,  formait  encore  avant  1789  une  paroisse 
sous  le  vocable  de  St-Léger. 


DOCTEURS  EN  MÉDECINE  DES  HAUTES-ALPES 

GRADUÉS  EN  L'UNIVERSITE  D  AVIGNON 


M.  le  docteur  Victoria  Laval  consacre  depuis  bien  des 
années,  avec  une  persévérance  au-dessus  de  tout  éloge, 
les  rares  loisirs  que  lui  laisse  la  médecine  militaire,  à 
l'histoire  de  l'ancienne  université  d'Avignon. 

Or,  parmi  les  médecins  qu'a  fournis  à  la  Provence  ce 
célèbre  établissement,  il  en  est  plusieurs  qui  sont  origi- 
naires des  Hautes-Alpes,  sur  lesquels  l'érudit  historien 
désirerait  avoir  quelques  renseignements  biographiques. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  d'en  mettre 
la  liste  chronologique  sous  les  yeux  des  lecteurs  du  Bul- 
letin, en  les  priant  de  vouloir  bien  communiquer  à  M.  le 
secrétaire  de  la  Société  d'études  les  indications  de  tout 
genre  qu'ils  pourraient  posséder  sur  ces  hommes  qui  ont 
passé  sans  bruit  en  faisant  le  bien  et  dont  il  est  si  difficile 
aujourd'hui  de  retrouver  les  humbles  traces. 

Chaque  nom  est  suivi  de  l'indication  du  lieu  d'origine 
et  de  la  date  à  laquelle  le  médecin  a  été  reçu  docteur, 
d'après  les  registres  manuscrits  de  l'université  : 

Jean  Bertrand,  d'Embrun  —  12  juin  1596. 
François  Ruffy,  de  Briançon  —  18  avril  1611. 
Jean  Augier,  d'Embrun  —  30  avril  1622. 
Vincent  Eyssautier,  du  diocèse  d'Embrun  —  6  juin  1642. 
Raymond  Roux,  de  Briançon  —  13  février  1645. 
Jean  Travail,  de  Briançon  —  15  mai  1646. 
Jacques  Rame,  d'Embrun  —  16  septembre  1650. 
Barthélémy  Monier,  de  Briançon  —  15  novembre  1650. 
Antoine  Alliez,  d'Embrun  —  14  juin  1653. 
Jean  Perrus,  de  Briançon  —  23  mai  1654. 
Jacques  Hermitte,  de  Briançon  —  9  avril  1658. 
Jean  Fine,  de  Briançon  —  9  avril  1660. 
Pierre  Bellier,  de  Briançon  —  20  mai  1660. 
Joseph  Monier,  de  Briançon  —  21  mars  1676. 
Balthazar  Jouve,  de  Briançon  —  8  juillet  1690. 
Claude  Ferrus,  de  Briançon  —  10  octobre  1704. 
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Les  dates  que  nous  donnons  sont  une  modeste  contribu- 
tion à  la  biographie  Haut-Alpine.  Les  registres  de  l'état 
civil  d'Embrun  et  de  Briançon,  conservés  soit  au  greffé  du 
tribunal,  soit  à  la  mairie,  pourraient  probablement  four- 
nir celles  de  leur  naissance  et  de  leur  décès. 

Nous  serions  heureux  d'apprendre  que  quelque  membre 

de  la  Société  d'études  a  eu  la  patience  et  l'amabilité 

d'aller  les  interrroger. 

V.  L. 


UNE  DÉPENDANCE 

DU    CHAPITRE    DE   L'ÉGLISE    CATHÉDRALE    DE 

NOTRE-DAME   DE    GAP 

AVANT  1789 


De  temps  immémorial,  les  communautés  de  Rabou  et 
de  Chaudun  furent  une  dépendance  du  Chapitre  de  la 
Cathédrale  de  Notre-Dame  de  Gap.  Jusqu'en  1782,  les 
habitants  de  ces  communautés  payèrent  certains  revenus 
au  Chapitre,  et  prirent  de  lui  l'investiture  de  leurs  mai- 
sons, terres  et  autres  propriétés  situées  sur  ce  terroir.  Le 
seigneur  du  Chapitre  avait  juridiction  haute,  moyenne  et 
basse,  mère  et  mixte  impère,  directe  générale  et  uni- 
verselle ;  et  ses  sujets  étaient  soumis  aux  censés  person- 
nelles et  réelles,  aux  droits  de  ribeyrage  et  molinage, 
scies,  pulvèrage,  leyde,  averrage,  fenage,  courvées  et 
autres  devoirs  seigneuriaux. 

La  communauté  de  Rabou  était  une  des  plus  petites  de 
la  province.  Au  milieu  des  rochers  et  sur  des  côtes  arides 
et  d'un  accès  difficile,  elle  ne  possédait  que  quinze  sétérées 
de  terrains  convertis  en  prés,  dont  dix  appartenaient  au 
châtelain  du  Chapitre  ;  lès  autres  étaient  divisées  en  plu* 
sieurs  lots,  et  réparties  entre  quelques  particuliers.  Il  n'y 
avait  pour  ainsi  dire  que  le  bois  de  Devez  où  les  habitants 
pouvaient  faire  paître  leurs  troupeaux.  C'est  dans  ce  bois. 
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qu'ils  allaient  également  prendre  de  l'herbe  pour  nourrir 
leurs  bestiaux  en  hiver.  Les  terres  labourables  étaient 
mauvaises  et  en  petite  quantité.  On  recueillait  peu  de  fro- 
ment ;  la  récolte  ne  consistait  presque  qu'en  seigle  et  au- 
tres menus  grains.  Une  des  principales  ressources,  c'était 
le  bois  qu'ils  allaient  vendre  à  Gap  ;  mais  ce  n'était  pas 
sans  difficulté  qu'ils  parvenaient  à  le  sortir  de  la  forêt  ; 
ils  étaient  obligés,  en  effet,  de  précipiter  les  pièces  de 
bois  du  haut  des  rochers,  et  de  les  traîner  ensuite  jusqu'au 
torrent  qu'on  appelle  le  Buëch,  qui  vient  de  Ghaudun  et 
passo  dans  le  terroir  de  Rabou.  C'est  encore  là  ce  qu'on  fait 
aujourd'hui;  et  lorsqu'arrivent  de  fortes  pluies  ou  la  fonte 
des  neiges,  les  eaux  entraînent  les  pièces  de  bois  jusqu'au 
dessous  de  l'église,  le  long  d'une  gorge  étroite  et  pro- 
fonde . 

Aussi,  en  considération  de  leur  pauvreté,  de  tout  temps 
les  habitants  de  Rabou  avaient-ils  été  dispensés  des  tailles 
et  des  autres  impositions  qu'on  avait  coutume  de  prélever 
dans  la  province.  Déjà  au  douzième  siècle,  l'empereur 
Frédéric  Barberousse  leur  accorda  deux  bulles,  l'une  en 
1163,  et  l'autre  en  1178,  par  lesquelles  ils  étaient  exemp- 
tés de  toute  patente  et  autres  charges.  A  propos  d'un 
procès  pendant  entre  le  Chapitre  et  la  communauté  de 
Rabou,  en  1712,  celle-ci  demanda  à  la  cour  des  comptes 
un  extrait  de  la  bulle  de  l'empereur  Frédéric  de  l'année 
1175  :  cet  extrait  lui  fut  accordé  le  11  mai  de  la  même 
année  1712.  En  1405,  la  communauté  obtint  également  une 
bulle  du  Souverain  Pontife,  qui  confirmait  ses  exemp- 
tions, comme  étant  terre  d'église.  En  vain  les  habitants 
du  bailliage  de  Gap  essayèrent-ils  plusieurs  fois  de  faire 
comprendre  les  habitants  de  Rabou  dans  le  rôle  ;  c'est 
dans  ce  but  qu'en  1610,  les  habitants  de  Gap,  ayant  à 
payer  une  somme  de  18900  livres  au  sieur  Paul  Fébure,  de 
Paris,  supplièrent  la  Cour  de  Grenoble  d'obliger  la  com- 
munauté de  Rabou  à  contribuer  à  la  solde  de  cette  dette. 
La  Cour  ne  put  que  maintenir  la  Communauté  dans  ses 
privilèges.   Quelque  années  plus  tard,  en  1630,  la  même 
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communauté  obtint  de  Louis  XIII,  la  lettre  suivante  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
«  Navarre,  dauphin  du  Viennois,  comte  du  Valentinois  et 
«  Diois,  à  nos  amis  et  féaux  conseillers  tenant  notre  cour 
«  de  parlement  aides  et  finances  de  Dauphiné, présidents, 
«  lieutenants  et  élus  en  l'élection  de  Gap,  salut  :  Nos 
«  chers  et  bien  aimés  habitants  du  lieu  de  Rabou,  en  notre 
«  pays  du  Dauphiné,  nous  ont  fait  remontrer  que  le  lieu 
«  de  leur  demeure,  appartenant  au  Chapitre  de  l'Église 
«  cathédrale  de  Gap,  dans  la  montagne,  étant  naturelle- 
«  ment  stérile,  désert  et  inculte,  sans  aucune  commodité 
«  que  des  bois  d'iceluy  et  du  charbon  qu'ils  en  font  et  por- 
«  tent  à  ladite   ville,   et   de  quelques  pièces  de  terre 
«  qui  ont  été  depuis  quelque  temps  çàetlà  défrichées, 
«  ils  tirent  l'entretien  et  la  nourriture  de  leurs  pauvres 
«  familles,  ils  n'auraient  jamais  été  compris  au  nombre 
«  des  feux  de  la  province,  payé  ou  contribué  aux  imposi- 
«  et  levées  qui  se  sont  faites  et  se  font  annuellement  pour 
«  les  charges  d'icelle  ;  ce  que  notre  Chambre  des  comptes, 
«  après  la  vérification  des  registre  et  cartulaires  des  feux 
«  dudit  pays,  aurait  attesté  et  certifié  par  acte  du  trui- 
te sième  mars  1611  ;  en  sorte  que  les  habitants  du  bailliage 
«  de  Gap  les  ayant  cy-devant  voulu  cotiser  avec  les  autres 
«  contribuables  pour  l'acquittement  de  quelques  sommes 
«  dues  à  des  particuliers,  sur  l'opposition  des  suppliants, 
«  ils  s'en  seraient  désistés  et  départis   sans  qu'onques 
«  puis  ils  n'y  aient  été  troublés  en  ladite  immunité  ;  nous 
«  requérant,   les  suppliants,  attendu  que  tout  ce  qu'ils 
«  peuvent  faire  est  de  vivre  misérablement  et  avec  beau- 
«  coup  de  peine,  que  la  franchise  seule  les  fait  habiter  le 
«  dit  lieu,  leque  autrement  serait  abandonné,  et  que  nous 
«  n'avons  aucun  intérest  en  l'immunité  susdite,  qu'il  nous 
«  plaise  les  y  maintenir,  leur  accorder  nos  lettres  à  ce 
«  nécessaire  :  Nous,  à  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
«  conseil  qui  a  veu  ledit  certificat  et  autres  pièces  cy- 
«  attachées,  sous  notre  conseil,  vous  mandons  et  commet- 
«  tons  s'il  vous  appert  de  ce  que  dessus  que  les  exposants 
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c  aient  toujours  été  francs,  immunes  et  exemps  des  im- 
c  positions  et  autres  charges  quelconques  qui  se  lèvent  en 
€  ladite  province,  et  en  cette  considération  ne  soient 
«  compris  au  nombre  desdits  feux  d'icelle,  vous,  en  ce 
€  cas,  les  maintenir  comme  nous  les  maintenons  en  ladite 
«  franchise,  exemption  et  immunité  et  contribution  des 
c  dites  charges,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
«  empêchements  au  contraire,  car  tel  est  notre  plaisir. — 
«  Donné  à  Lyon,  le  22  août,  l'an  de  grâce  1630,  et  de 
«  notre  règne  le  21ma.  Louis.  »  Et  le  16  août  1634,  la  cour 
de  Grenoble  ordonna  que  les  lettres  patentes  du  roi 
Louis  XIII,  du  22  août  1620,  ainsi  que  l'arrêt  du  Parlement 
du  2  janvier  1634  qui  en  ordonnait  l'exécution,  fussent 
délivrés  à  la  communauté  et  mis  à  exécution. 

L'année  suivante,  au  mois  de  novembre,  les  armées 
françaises  étaient  de  passage  dans  les  Alpes.  Le  comte  de 
Sault  plaça  une  compagnie  à  Rambaud,  à  la  Bâtie- Vieille 
et  à  Rabou,  sous  les  ordres  du  seigneur  de  Savines.  Ne 
pouvant  supporter  les  dépenses  occasionnées  par  le  séjour 
des  troupes  sur  ses  terres,  la  communauté  de  Rabou 
demanda  a  être  déchargée  de  ce  logement.  Le  comte  de 
Sault  ordonna  aussitôt  au  commandant  de  se  retirer  et  de 
loger  ses  troupes  dans  les  lieux  de  Rambaud  et  de  la 
Bâtie-Vieille  seulement. 

Cependant  en  1705,  lors  de  la  révision  des  feux,  les 
commissaires  imposèrent  les  fonds  de  la  communauté  : 
ils  ne  furent  toutefois  mis  à  la  taille  que  pour  un  demi 
feu.  En  vain  essayèrent-ils  dans  la  suite  de  se  faire 
exempter  de  nouveau  de  toute  patente  ;  le  21  mars  1712, 
la  cour  de  Grenoble  répondit  que  la  communauté  de 
Rabou  n'était  pas  exempte  de  tailles,  que  toutes  les  bulles 
qu'elle  mettait  en  avant  avaient  été  adressées  aux  Évo- 
ques, leurs  seigneurs,  et  qu'aujourd'hui  ce  sont  des  parti- 
culiers qui  possèdent  ce  terroir.  Les  autres  titres  qu'elle 
produit  sont  antérieurs  au  règlement  du  mois  d'octobre 
1632  qui  déclare  taillables  tous  les  biens  non  féodaux  pos- 
sédés par  des  personnes  roturières  ;  or  â  cette  époque  la 
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terre  de  Rabou  était  entre  les  mains  de  particuliers,  et 
Vamphitéose  a  fait  que  ce  terroir  de  féodal  est  devenu 
rural,  et  comme  tel  il  est  taillable  d'après  le  règlement  de 
1639.  —  Depuis  cette  époque,  la  communauté  ftit  soumise 
aux  tailles  et  autres  charges  de  la  province. 

Vers  la  fin  du  14e  siècle,  le  Chapitre  fut  troublé  dans  la 
possession  de  la  terre  de  Rabou  par  le  seigneur  de  la 
Roche- des- Arnauds;  or,  par  un  décret  du  conseil  delphi- 
nal  du  mois  de  mai  1374,  et  par  un  autre  de  1394,  rendu 
contre  noble  Arnaud  de  Flotte,  seigneur  de  la  Roche-des- 
Arnauds,  le  Chapitre  fut  mainteuu  en  la  possession  de  la 
terre  de  Rabou  et  de  tous  les  droits  seigneuraux  qui  en 
dépendaient.  Il  retirait  alors  240  livres  de  revenus  de  la 
location  des  montagnes  aux  habitants  de  Rabou  ;  location 
qui  avait  eu  lieu  le  20  mai  1374.  Le  6  février  1406,1e  bail 
fut  renouvelé,  et  les  habitants  donnèrent  60  florins  d'or 
par  an.  Le  Chapitre  retirait  en  outre  quatre  écus  d'or, 
une  poule  et  quatre  sols  monnaie  courante  pour  l'alber- 
gement  fait  à  un  particulier  des  montagnes  de  Moissière. 
En  1552,  il  loua  une  partie  de  ces  montagnes  à  messire 
Gaspard  Vitrolle,  curé  de  Rabou,  pour  la  somme  de  60 
florins  et  20  écus  par  an. 

A  la  suite  des  troubles  qui  avaient  duré  plusieurs 
années  dans  nos  pays,  à  l'époque  des  guerres  civiles  de 
1562,  1567  et  1568,  le  Chapitre  était  privé  des  revenus 
qu'il  avait  coutume  de  retirer  des  montagnes  de  Chaudun . 
Pendant  ces  luttes  intestines,  les  pâturages  avaient  été 
dévastés  par  des  troupeaux  étrangers.  Aussi  ces  posses- 
sions n'étaient-elles  plus  d'aucun  intérêt  pour  le  Chapitre. 
C'est  pourquoi  en  1593  il  résolut  de  les  louer  à  ceux  qui 
offriraient  les  meilleures  conditions.  L'acte  fut  passé  le 
20  mai  de  la  même  année.  D'après  cet  acte,  les  fermiers 
de  ces  terres  de  Chaudun  s'obligent  à  donner  80  écus  par 
an  ;  de  plus,  pour  les  droits  de  ribeyrage,  moulinage  et 
fornage,  chaque  maison  tenant  feu  donnera  deux  civayés, 
l'un  de  blé,  l'autre  d'avoine.  Ces  conditions  étant  accep- 
tées, les  fermiers  demandent  humblement  au  Chapitre, 
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en  la  personne  du  doyen,  de  les  reconnaître  pour  leurs 
hommes  liges  et  leurs  fidèles  vassaux.  Ce  que  leur  ayant 
été  accordé,  le  Chapitre  exige  en  outre  qu'ils  reconnais- 
sent tous  ses  membres  pour  leurs  vrais  seigneurs,  pouvant 
exercer  sur  eux  toute  juridiction  mère,  mixte,  haute, 
moyenne  et  basse.  Puis,  à  genoux,  les  mains  jointes  et  la 
tête  nue,  ils  prêtent  serment  sur  les  Saints  Évangiles,  en 
baisant  les  pieds  des  seigneurs  du  Chapitre,  en  la  personne 
du  doyen. 

Jusqu'en  1610  le  seigneur  Chapitre  de  la  cathédrale 
de  Gap  jouissait  dans  la  terre  de  Rabou  des  dîmes  du  blé 
et  autres  grains,  des  droits  seigneuriaux,  de  la  dime  des 
agneaux,  des  droits  de  fornage  à  raison  d'une  émine 
d'annone  et  une  d'avoine  sur  chaque  maison  faisant  feu, 
de  la  pension  du  moulin  sélevant  à  16  mesures  de  blé  par 
an,  des  corvées  de  chaque  paire  de  bœufs,  et  enfin  du 
fruit  de  deux  pièces  de  terre  dépendantes  de  Rabou.  Mais 
le  10  octobre  1610  il  céda  tous  ces  droits  aux  habitants 
de  Rabou  et  se  réserva  une  pension  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  390  livres,  outre  la  pension  du  curé,  les  répara- 
tions de  l'église  et  les  aumônes.  Chaque  chanoine  recevait 
ainsi  65  écus  par  an  de  la  communauté  de  Rabou. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1639,  le  Chapitre  vendit 
la  terre  de  Rabou  à  messire  Jacques  Amat,  chevalier,  lieu- 
tenant pour  le  roi,  gouverneur  delphinal,  seigneur  de 
Montalquier.  Cependant  la  communauté  de  Rabou,  qui 
avait  eu  à  se  plaindre  autrefois  du  seigneur  Chapitre, 
en  vint  bientôt  à  regretter  son  premier  maitre,  à  la  suite 
des  vexations  et  des  violences  que  les  agents  du  .sieur 
Jacques  Amat  exerçaient  envers  elle.  C'est  pourquoi  le 
28  mars  1680,  elle  supplia  le  Chapitre  de  reprendre  les 
terres  de  Rabou  et  de  Chaudun,  promettant  de  lui  donner 
une  rente  égale  à  celle  de  messire  Amat.  Ce  ne  fut  pour- 
tant qu'en  1699,  le  19  janvier,  que  par  un  arrêt  de  la  cour 
des  Aides,  le  Chapitre  obtint  le  délaissement  de  ces 
terres,  de  la  part  du  sieur  Amat,  et  qu'il  en  reprit  la  pos- 
session et  la  jouissance. 
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La  communauté  de  Rabou  eut  beaucoup  à  souffrir  en 
1692,  époque  où  les  ennemis  de  l'Église  et  de  l'État  causè- 
rent tant  de  désastres  dans  nos  montagnes.  Des  bandes 
armées  arrivèrent  jusque  dans  ces  lieux,  cachés  au  milieu 
des  rochers  et  des  bois,  et  y  laissèrent  des  traces  de  leur 
brutalité.  Ils  incendièrent  l'église,  déchirèrent  tous  les 
ornements  ;  puis  ils  emportèrent  tous  les  vases  sacrés, 
les  tableaux,  les  reliquaires  et  les  cloches  ;  la  maison 
curiale  fut  également  brûlée.  Tous  ces  désastres  occa- 
sionnèrent de  nouvelles  dépenses  à  la  communauté.  Heu- 
reusement à  la  suite  de  ces  guerres  civiles,  le  roi  avait 
accordé  12000  livres  pour  les  réparations  de  toutes  les 
églises  brûlées  et  pillées  par  les  ennemis  de  l'État,  en 
1692.  La  communauté  de  Rabou  obtint  un  secours  de  113 
livres  ;  mais  elle  ne  reçut  ce  secours  que  longtemps  après, 
ainsi  que  l'atteste  un  écrit  signé  par  F.  Ambroise  Jousse- 
rand,  procureur  de  la  chartreuse  de  Durbon,  et  J.-X. 
Rubin,  recteur  du  collège  de  la  Compagnie  de  Jésus 
d'Embrun.  Aussi  n'attendit-elle  pas  d'avoir  reçu  ces  113 
livres  pour  réparer  les  dommages  causés  par  les  ennemis 
de  l'État,  dommages  qui  s'élevèrent  à  900  livres.  Dès 
l'année  suivante,  elle  rétablit  l'église,  le  presbytère,  la 
sacristie,  le  tabernable,  tableaux,  ciboire,  calice,  soleil, 
devant  d'autel,  chasubles,  chandeliers,  lampe  et  autres 
ornements.  L'une  des  deux  cloches  que  possède  encore 
aujourd'hui  l'église  de  Rabou,  fut  faite  à  cette  époque; 
voici  l'inscription  qu'elle  porte  :  A  fulgure  et  tempestate 
libéra  nos  domine  f  1694  —  Maria  Joseph  — . 

E.  Augier 


TROIS  INSCRIPTIONS  DU  MUSEE  DE  GAP. 


Le  Musée  archéologique  des  Hautes-Alpes  s'est  récem- 
ment enrichi  de  trois  inscriptions,  intéressantes  à  des 
points  de  vue  divers.  Ce  sont  : 

1°  L'inscription  MARTI/ AVG.../ /V.  S.  L.  M.  trouvée, 

on  1865,  au  Forest-Saint-Julien  et  publiée  en  partie  par 
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M.  Florian  Vallkntin  (Bulletin,  <882,  p.  18«r  n'xxxin). 
Cette  inscription  lapidaire,  la  seule  de  l'époque  romaine 
qui  ait  été  rencontrée  jusqu'ici  dans  la  vallée  du  Champ- 
saur,  a  été  acquise  par  le  Département. 

2°  L'inscription  ...  DIVI  AVGVSTI  CVRATOR,  signalée 
en  1882  par  M.  l'abbé  Germain  Pascal,  curé  de  Lagrand, 
{Bulletin,  1882,  p.  220-221,  cf.  1883,  p.  20-21).  Cette 
inscription,  grâce  aux  bons  offices  de  M.  Pascal,  a  été 
récemment  donnée  au  musée  départemental  par  M. 
Gérard  qui  en  était  possesseur.  Elle  mesure  1  m.  20  de 
haut,  0  m.  61  de  large  et  0  m.  18  d'épaisseur.  C'est  le  seul 
texte  épigraphique  ancien  qui  ait  été  trouvé  à  Lagrand. 

3°  Une  inscription  moderne,  relative  au  rachat  des 
esclaves.  Elle  existait  au  col  Saint-Guigues,  plus  connu 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  col  Bayard,  non  loin  du 
Refuge  Napoléon  (commune  de  Gap),  à  droite  du  chemin 
qui  va  à  SaintrLaurent-du-Oros.  Cette  inscription  naïve 
est  ainsi  conçue  :  ie.  vovs.  prib./av.  nom.  de./diev.  de.  faire 

/LA  CHARITÉ.  PO/UR.    LES.    AMES.  AB./ANDONNEES.  ET.  PO/UR 

rachepter/les.  esclaves.  Elle  mesure  0  m.  38  de  haut,  sur 
0  m.  62  de  large  et  0  m.  43  d'épaisseur.  Elle  date  de  1737, 
ainsi  qu'on  peut  le  lire  sur  la  partie  supérieure.  Dans 
l'intérieur  du  bloc,  un  tronc  avait  été  creusé  pour  recueil- 
lir les  offrandes  des  passants.  —  Cette  inscription  en 
rappelle  une  autre  analogue  qui  se  trouve  sur  le  chemin 
de  Bénévent  aux  Infournas,  au  pied  d'une  croix  ',  et 
dont  l'auteur,  dit-on,  est  le  tailleur  de  pierres  (nous 
n'osons  dire  l'artiste)  qui  a  édifié  la  chapelle  du  vil- 
lage de  l'Auberie  (commune  de  Bénévent-et-Charbiliac), 
chapelle  dont  la  façade  est  couverte  de  figures  grotes- 
ques, pour  ne  pas  dire  monstrueuses. 

P.  G. 


*  Voici   cette  inscription  :  «  Au  non  de/Dibu  faites/la  chabité/pour 
faab/piobr  Dibu/poub  LBâ/pAUYBBS  ajœs/abandOnnkbs/1735.   » 


PROCÈS  -  VERBAUX  DES  SÉANCES 

20«  SÉANCE,  DU  JEUDI  10  JUIN  1886 
Présidence  de  M.  de  Lavàlette,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 
Sont  présents  :  Mgr  Gouzot,  membre  d'honneur  ;   MM. 
de  Lavàlette,  président  ;  Lemaitre,  vice-président  ; 
Beynet,  trésorier  ;  Guillaume,  secrétaire  ;  Léautier, 
secrétaire-adjoint  ;  Andrieux,Fiard,  Louis  Jean,  E.  Jou- 

GLARD,  LETOCART,   D.    MARTIN,    PELLOUX,   L.   PlNET    DE 

Manteyer,  le  chanoine  Repelin,  A.  Roche,  C.  Roche, 

Sibour,  Teissier  et  Thévenard. 

Les  nominations  de  MM.  David  Martin  et  Gélestin  Ro- 
che, comme  membres  du  Comité  de  publication,  faites,  à  la 
réunion  du  13  mars  dernier,  par  les  Membres  restés  après 
la  séance,  sont  confirmées. 

M.  David  Martin  est. nommé  conservateur  du  musée 
minéralogiqùe. 

M.  Lemaitre  fait  part  à  l'assemblée  des  démarches  qu'il 
a  faites  pour  assurer  l'exécution  des  vœux  de  MM.  Beynet 
et  E.  Sibour,  qui  ont  été  adoptés  dans  la  dernière  séance. 
En  ce  qui  concerne  la  visite  gratuite  par  le  public  du 
musée  ornithologique  et  des  collections  minéralogiqùe  et 
archéologique,  déposées  à  la  Préfecture,  M.  le  Préfet  a 
approuvé  la  mesure,  en  principe  ;  mais  il  désire  qu'on  lui 
soumette  les  moyens  proposés  pour  atteindre  cebut.  L'as- 
semblée décide  que  les  musées  seront  ouverts  pendant 
deux  heures,  le  dimanche. 

M.  Rougny,  employé  aux  archives  du  département, 
sera  chargé  de  faire  visiter  les  collections.  Son  allocation 
actuelle  de  120  francs  est  portée  à  200  francs,  pour  ce 
surcroit  de  travail. 

Quant  à  la  demande  d'objets  d'art,  M.  le  Préfet  a  bien 
voulu  promettre  à  M.  Lemaitre  de  l'appuyer  énergique- 
ment.  Malgré  l'exiguïté  du  local  où  ils  pourront  être 
placés,  il  est  décidé  que  des  envois  de  dons  seront  pro- 
voqués auprès  du  Ministre. 

BULL.  H. -a.  1886.  25 
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Le  Président  expose  que  notre  bibliothèque  contient 
aujourd'hui,  un  certain  nombre  d'ouvrages  intéressants, 
que  beaucoup  de  membres  de  la  Société  auraient 
de  la  satisfaction  à  connaître,  par  un  compte-rendu 
moins  succint  que  ne  l'est,  forcément,  celui  donné  dans 
'a  bibliographie  alpine.  Il  propose  donc  de  mettre,  au  be- 
soin, pendant  deux  mois,  à  la  disposition  de  ceux  qui  vou- 
draient bien  tenter  un  pareil  travail,  les  ouvrages  qu'ils 
désireraient.  —La  proposition  est  adoptée. 

Il  exprime  aussi  le  désir  de  voir  le  Bulletin  donner,  plus 
fréquemment  que  par  le  passé,  des  articles  biographiques, 
concernant  ceux  de  nos  compatriotes  qui  se  sont  plus  par- 
ticulièrement fait  remarquer.  La  bibliothèque  de  Gap  et 
les  archives  locales  offriront  de  précieuses  ressources 
aux  membres  qui  voudront  bien  se  livrer  à  ce  travail. 

Enfin,  en  considération  des  témoignages  d'intérêt  que 
le  Conseil  général  n'a  cessé  de  nous  donner,  surtout  en 
nous  accordant,  dans  un  bâtiment  dépendant  de  la  Préfec- 
ture, une  généreuse  hospitalité  pour  les  collections  d'or- 
nithologie, d'archéologie,  etc.,  ainsi  que  pour  nos  archi- 
ves, le  Président  demande  encore  que  le  dernier  article 
des  statuts,  qui  sont  en  révision  dans  ce  moment,   porte 
qu'au  cas  de  la  dissolution  de  la  Société,   tout  ce  qui  lui 
appartiendra  devienne  la  propriété  du  Département.   Il 
serait  d'ailleurs  expressément  entendu  que  tout  demeure- 
rait à  Gap. 
Cette  modification  est  approuvée. 
M.  Lemaitre  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  été  chargé 
d'établir  sur  le  projet  des  modifications  à  apporter  aux 
statuts.  Les  termes  en  sont  approuvés,  après  une  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  tous  les  membres  présents. 
Une  commission  de  six  membres  est  chargée  de  rédiger 
un  règlement  intérieur,  complément  indispensable   des 
statuts.  Les  membres  élus  sont  :  MM.  Lemaitre,  vice- 
président,    Beynet,    trésorier,   Guillaume,    secrétaire, 
Teissier,  Célestin  Roche,  membres  du  comité  de  publica- 
tion, et  Fiard,  membre  du  conseil  d'administration. 
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Le  secrétaire  lit  une  lettre  de  M.  Pascal,  curé  de  La- 
grand,  faisant  connaître  que,  le  7  juin  dernier,  vers  onze 
heures  du  soir,  la  muraille  nord  de  l'église  de  Lagrand  s'est 
effondrée,  entraînant  avec  elle  une  partie  de  la  toiture . 
Une  crevasse  de  dix  mètres  de  large  existe  vis-à-vis  la 
travée  au  dessous  du  chœur.  La  voûte  et  la  muraille  sont 
à  nu  et  les  pluies  ne  manqueraient  pas  d'occasionner 
des  dégâts  plus  sérieux.  Sur  la  demande  de  M.  Pascal,  et 
considérant  que  cette  église  a  été  classée,  par  décision 
ministérielle  du  11  octobre  1841,  au  nombre  des  monu- 
ments historiques,  la  Société  émet  le  vœu  qu'un  secours 
soit  promptement  adressé  par  M.  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  pour  la  restauration  de  cet  édifice. 

Les  dons  faits  à  la  Société  se  composent  de  : 

4°  Deux  monnaies  offertes  par  M.  Mourre,  percepteur 
à  Ribiers  ;  Tune  de  Faustine,  trouvée  à  l'Épine,  et  l'autre 
de  Henri  II,  trouvée  à  Éourres  ; 

2°  Un  jeton  du  xvie  siècle,  donné  par  M.  Brun-Hodoul, 
avoué  à  Embrun  ; 

3°  Une  monnaie  de  Domitien,  offerte  par  M.  Pirossin, 
professeur  au  Petit-Séminaire  d'Embrun. 

4°  Quatre  monnaies  romaines  offertes  par  M.  Bidal,  de 
ja  Société  Gapençaise,  et  présentées  par  M.  Léautier. 
Elles  ont  été  trouvées  à  Saint-Genis  (Savoie).  L'une  est  de 
Tacite,  une  autre  de  Gallien;  les  deux  dernières  sont 
frustes. 

5°  Trois  monnaies,  une  d'Adrien,  une  de  Louis  XIV  et 
une  de  Louis  XVI,  offertes  par  M.  Garnier,  agent-voyer 
cantonal  à  Gap. 

6°  Un  remarquable  collection  de  roches  éruptives,  pro- 
venant des  Alpes  et  de  l'Ariège,  ainsi  qu'une  excrois- 
sance vraiment  prodigieuse  de  sapin,  offertes  par  M. 
Guinier,  inspecteur  des  forêts.  Cette  dernière  curiosité 
mesure,  0  m.  80  de  haut  sur  0  m.  70  de  large. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs.  La  Société 
exprime,  en  outre,  les  regrets  qu'elle  éprouve  du  départ 
de  M.  Guinier,  transféré  à  Pau.  L'intérôt  qu'il  portait  à 
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la  Société  et  dont  il  a  donné  de  si  nombreuses  marques 
par  un  concours  constant  et  éclairé,  est  un  sûr  garant 
que  ce  savant  fonctionnaire  restera  avec  nous  de  cœur  et 
de  travaux. 

Eu  égard  à  l'importance  des  dons  faits  au  musée  dépar- 
temental, et  relatés  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
14  mars  1885  (page  225  du  Bulletin),  l'assemblée  renou- 
velle les  remerciements  déjà  votés  à  M.  Joubert,  maire 
de  St- André  de  Rosans,  et  qui  n'avaient  pas  été  inscrits, 
par  omission,  au  procès-verbal  précité. 

De  nouveaux  travaux,  par  MM.  le  commandant  de 
Rochas,  Ulysse  Chevalier,  Repelin,  l'abbé  Fillet,  et 
Bertrand,  maire  de  Serres,  sont  présentés  par  le  secré- 
taire. Le  même  présente  divers  clichés  qui  paraîtront 
ultérieurement  dans  le  Bulletin  ;  ils  ont  été  communiqués 
par  M.  Larbitray,  de  Lyon,  et  M.  Fortoul,  supérieur  du 
Petit  Séminaire  d'Embrun. 

De  nouvelles  admissions  sont  prononcées.  Elles  con- 
cernent : 

Mesdames  : 

Ferrary  (veuve  Amélie- Julien),  à  Embrun. 

La  Tour  du  Pin  la  Charce  (la  comtesse  douairière  de), 
au  château  de  Bezonville,  par  Sermaises  (Loiret). 
Messieurs  : 

Delphin  (le  colonel  Hippolyte),  rue  Casimir  Périer,  11, 
Paris. 

Dubois-Guchan  (Gaston),  ancien  élève  pensionnaire  de 
TÈcole  des  Chartes,  à  Sées  (Orne). 

Faure  (Joseph),  avoué,  à  Gap. 

Gonzalès  (Edouard),  Terminus-Hôtel,  à  Briançon. 

Givaudant  (Ferdinand),  à  Gordoba  (République  Argen- 
tine) . 

Lemontagner,  directeur  des  Contributions  directes,  à 
Gap. 

Repelin  (Félix),  avocat,  à  Gap. 

Bibliothèque  communale  de  Sigoyer. 

Le  secrétaire  donne  lecture  de  différentes  lettres  qu'il  a 
reçues  de  MM.  Allmer,  directeur  de  la  Revue  èpigrapJii- 
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que  du  midi  de  la  France,  et  Bruel,  sous-chef  de  section 
aux  archives  nationales,  à  Paris. 

M.  Allmer  écrit,  le  26  avril  dernier  :  c  J'ai  reçu  votre 
lettre  et  les  estampages  qui  raccompagnaient.  Le  débris 
d'inscription  Italia,  etc.,  me  paraît  antique.  » 

M.  Bruel,  le  31  mai  :  «  On  s'appuie  sur  «  mon  autorité  » 
pour  établir  que  la  fondation  du  prieuré  de  Romette  par    * 
Gluny  a  eu  lieu  vers  940.  La  vérité  est  que  je  ne  me  suis 
suis  point  prononcé  sur  cette  question,  »  etc. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  six 
heures  trois  quarts. 

Le  Secrétaire-adfoint,         Vu  par  le  Président, 

Léautier.  De  Lavalïïtte. 


LES    ANCIENS    REGISTRES   DE  NOTAIRES 


Dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historl- 
que  du  Tamret-Garonne  (année  1883, 4a  trimestre,  p.  307 
et  suiv.),  nous  lisons  les  remarquables  paroles  suivantes 
signées  par  M.  Gh.  Dumas  de  Rauly,  archiviste  du 
département  : 

«  Une  des  mines  les  plus  importantes  pour  la  décou- 
verte de  renseignements  précieux  sur  l'histoire  locale, 
l'activité  municipale,  la  vie  intime  de  nos  aïeux,  est,  sans 
contredit,  le  notariat. 

«  C'est  dans  ces  registres,  couverts  d  une  double  couche 
de  parchemin  sali  et  de  poussière,  débris  des  anciennes 
«  boutiques  »  de  tabellions  royaux,  pour  employer  leur 
propre  expression,  que  l'on  saisit  sur  le  vif  l'état  social 
aux  diverses  époques  de  notre  histoire.  Ouvrons-nous  un 
de  ces  modestes  volumes  remontant  aux  époques  où  les 
plus  petites  localités  ont  leur  vie  propre,  mouvementée  et 
bien  distincte,  nous  voyons  passer  devant  nous  toute  cette 
série  d'existences  brillantes  ou  obscures,  heureuses  ou 
attristées,  qui  se  sont  écoulées  aux  lieux  mêmes  que  nous 
habitons.  A  cette  page,  le  mariage  qui  suppose  toujours 
désirs  et  joies  ;  à  cette  autre,  les  achats,  la  famille  que  le 
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travail  élève  ;  là  les  décadences,  les  ventes  par  autorité 
de  justice  ;  ailleurs  le  testament,  prélude  de  la  fin,  et  ces 
mots  tant  de  fois  répétés  :  c  Ingressus  erat  in  viam  car- 
nis  untversœ.»  Il  était  rentré  dans  la  poussière  où  va 
toute  chair. 

c  Et  ce  n'est  pas  seulement  les  corps  de  nos  devanciers 
qui  sont  entrés  dans  l'éternel  oubli  ;  les  révolutions  et  le 
temps  renversent  les  monuments  ;  les  incendies,  la  fan- 
taisie, le  perpétuel  besoin  de  modifier  les  choses  ren- 
voient aussi  les  rejoindre  dans  cette  poussière  ce  qu'ils 
avaient  laissé  d'eux-mêmes  après  leur  départ.  Les  notaires 
ont  été  peu  soucieux  le  plus  souvent  de  conserver  les 
traces  écrites  des  actes  reçus  par  leurs  devanciers.  Ces 
bons  vieux  registres,  si  bien  remplis  de  choses  curieuses, 
disparaissent  peu  à  peu  des  études  rafraîchies,  mises  au 
goût  du  jour;  les  cahiers  qui  les  renfermaient  se  sépa- 
rent ;  on  entasse  le  tout  dans  des  corbeilles  ou  sur  la 
terre  humide  dans  un  placard  ;  le  galetas,  l'écurie  môme 
(comme  je  l'ai  vu),  finissent  par  les  recevoir,  jusqu'au  jour 
où  le  chiffonnier  les  emporte  dans  sa  hotte  pour  les  livrer 
au  moulin  à  papier. 

«  H  serait  bien  à  désirer  que  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance royale  de  1816,  qui  reconnaît  aux  notaires  la  pro- 
priété de  ces  documents,  publics  cependant  par  leur 
nature,  fussent  rigoureusement  exécutées,  et  que  Ton 
comprît  exactement  que  cette  propriété  doit  être  restreinte 
à  l'usage  pour  les  affaires,  au  profit  pour  les  recherches 
et  les  expéditions,  mais  qu'elle  ne  donne  pas  le  droit  de 
destruction 

t  II  n'est  pas  un  membre  de  la  Société  archéologique, 
qui  ne  puisse,  s'il  le  voulait,  utiliser  les  longues  heures 
des  loisirs  que  crée  le  séjour  des  champs,  l'aimable  vie 
chantée  par  Horace,  à  dépouiller  les  registres  du  notaire 
voisin.  MM.  les  notaires  sont  personnes  obligeantes  par 
éducation  comme  par  profession,  et  nos  confrères  trou- 
veraient sûrement  auprès  d'eux  l'accès  des  rayons  pou- 
dreux ou  des  sombres  armoires  qui  gardent  leurs  vieilles 
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archives.  Que  de  notes  à  glaner,  pleines  d'intérêt  pour 

l'histoire  du  village,  pour  les  souvenirs  traditionnels  des 

familles  ! 
«  Notre  grand  poète  Victor  Hugo,  dans  une  de  ces  belles 

poésies  de  sa  jeunesse,  qui  resteront  après  tout  la  partie 

la  plus  précieuse  de  son  œuvre,  a  dit  dans  le  Cimetière 

du  Village  : 

Je  fais  du  brait  dans  l'herbe  et  les  morts  sont  contents. 

t  Faisons  hruisser  les  feuillets  des  vieux  volumes 
délaissés...  et  les  morts,  dont  ces  pages  disent  l'histoire, 
seront  «  contents,  »  car,  fils  respectueux,  si  nous  aperce- 
vions la  nudité  de  nos  pères 'dans  ces  témoins  de  leur  vie, 
nous  agirions  comme  les  fils  bénis  du  patriarche  Noé, 
nous  ne  voudrions  pas  la  voir,  et  nous  chercherions 
plutôt  leurs  enseignements  utiles  que  la  trace  de  leurs 
faiblesses.  » 

Puis,  l'Archiviste  du  Tarn-et-Garonne  ajoute  (p.  315) 
ces  mots  dignes  d'attention  : 

«  Les  archives  départementales  se  sont  enrichies  der- 
nièrement d'un  lot  considérable  de  registres  de  notaires 
(300  volumes).  En  chargeant  M.  le  Préfet  du  Tarn-et-Ga- 
ronne de  remercier  les  notaires  qui  avaient  bien  voulu 
verser  au  dépôt  de  la  préfecture  ces  vieux  documents, 
M.  le  Ministre  syoutait  :  «  U  serait  à  désirer  que  cet 
€  exemple,  aussi  avantageux  pour  les  donateurs  que 
«  pour  les  donataires ,  fut  plus  généralement  suivi.  » 

Le  vœu  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  est 
en  partie  réalisé  dans  les  Hautes-Alpes  : 

M.  David  (Marcellin),  de  Vars,  canton  de  Guillestre,  a 
remis,  le  30  août  1883,  aux  archives  départementales  une 
belle  série  de  15  gros  registres,  allant  de  1640  à  1725. 

De  son  côté,  M.  Bertrand  (Léon),  notaire  à  Gap,  le 
25  février  1885,  a  déposé  aux  mômes  archives  une  très 
précieuse  collection  de  283  volumes  de  minutes  d'anciens 
notaires  de  Gap,  commençant  en  1529  et  finissant  en  1780. 
C'est  là  une  mine  inexplorée  pour  l'histoire  de  Gap  et  des 
familles  gapençaises  pendant  trois  siècles. 
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Ces  documents,  dont  le  classement  est  aujourd'hui  ter- 
miné, seront  bientôt  soigneusement  inventoriés,  avec 
indication  précise  des  actes,  des  faits,  des  dates,  et  aussi 
des  folios  de  chaque  registres.  L'inventaire  en  sera  ensuite 
imprimé  dans  la  Collection  des  inventaires  sommaires 
des  Archives  de  la  France,  collection  qui  comprend 
actuellement  210  volumes  in-4°. 

Puissent  les  personnes  qui  possèdent  d'anciens  registres 

de  notaires  entrevoir  les  avantages  de  pareilles  mesures 

et  aider  à  sauver  de  la  destruction  des  documents  d'un 

intérêt  souvent  très   considérable  I   Que  MM.  David  et 

Bertrand  leur  soient  d'exemple. 

P.  G. 


ACTION   MÉMORABLE 

DE    LESDIGUIÈRES 


Au  mois  d'août  1589,  Lesdiguières,  qui  avait  toujours 
combattu  pour  le  roi  de  Navarre,  se  présentait  devant 
Tallard,  afin  de  soumettre  cette  place  tenant  pour  la 
Ligue,  ainsi  que  Gap,  Embrun,  Briançon,  Grenoble  et 
presque  toutes  les  villes  du  Dauphiné. 

Peu  avant,  deux  Gapençais  nommés  le  Moulin  et  Baioie, 
officiers  de  la  garnison  de  Tallard,  de  concert  avec  Auriac 
qui  en  était  le  gouverneur,  étaient  venus  lui  dire  qu'ils 
disposaient  d'une  partie  de  la  garnison,  et  lui  proposer  de 
de  leur  part  seulement,  de  lui  livrer  la  place,  s'il  consen- 
tait à  leur  donner  huit  cents  écus  et  à  faire  entrer,  par 
une  issue  qu'ils  lui  livreraient,  deux  ou  trois  compagnies 
pour  renforcer  leurs  soldats. 

Lesdiguières  d'abord  défiant  envoya  avec  eux  dans  Tal- 
lard deux  hommes  sûrs,  chargés  d'examiner  si  cette  pro- 
position était  sincère  et  praticable. 

Ceux-ci,  ainsi  que  leur  avaient  dit  le  Moulin  et  Baioie, 
trouvèrent  les  soldats  gagnés  rangés  comme  pour  une 
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revue,  une  aiguillette  sur  l'épaule,  et  tant  d'intelligences 
dans  la  place  et  de  facilités  d'exécution  qu'ils  rapportèrent 
à  Lesdiguières,  qu'ils  ne  doutaient  pas  du  succès  de  l'en- 
treprise. 

Au  jour  dit,  Lesdiguières,  placé  à  la  Muscadelière,  non 
loin  du  château,  envoie  dansTallard  l'un  après  l'autre  ses 
meilleurs  soldats,  qui  y  pénètrent  par  une  ouverture  au 
moyen  d'une  échelle,  ayant  ordre  dès  qu'il  y  en  aurait 
vingt  que  l'un  d'eux  vienne  l'informer  de  ce  qui  se 
passe. 

A  leur  arrivée,  ils  étaient  saisis  par  le  Moulin  etBaiole, 
menés  au  bout  d'une  galerie,  entourés  de  soldats  et 
poignardés. 

La  Rochette,  père  d'Auriac,  qui  présidait  à  l'exécution  • 
apprenant  cette  tuerie,  accourt,  reproche  en  termes  san- 
glants à  son  fils,  à  le  Moulin,  à  Baiole,  à  ceux  qui  l'en- 
tourent, cette  trahison,  cette  boucherie. 

On  l'écarté  sans  lui  répondre.  Il  revient,  se  place  entre 
la  victime  et  les  meurtriers. 

On  veut  l'entraîner. 

—  Non,  non,  dit-il,  tant  que  je  vivrai  je  ne  permettrai 
pas  cette  tuerie.  Vous  agissez  en  brigands,  non  en  soldats. 
Auriac,  tu  te  déshonores,  tu  couvres  d'opprobre  mes  che- 
veux blancs,  le  nom  de  tes  ancêtres  1 

J'ai  combattu  quarante  ans,  mais  toujours  en  loyauté, 
jamais  en  trahison  ! 

Rendez-vous,  si  vous  ne  voulez  combattre,  mais  ne  tuez 
pas  ainsi,  n'assassinez  pas  1 

—  Mon  père,  dit  d'Auriac  pâle  d'émotion,  retirez-vous  1 
A  la  guerre  tous  les  moyens  sont  bons.  Nous  agissons  par 
ruse  comme  nos  ennemis  ont  agi  tant  de  fois.  Nous  aurons 
beau  faire,  nous  ne  leur  rendrons  jamais  ce  qu'ils  nous 
ont  fait.  Retirez-vous,  nous  sommes  en  guerre  et  en  ven- 
geance ! 

Malgré  sa  résistance,  on  entraîne  La  Rochette  et  on 
l'enferme  dans  une  chambre  du  château. 
Cependant  Lesdiguières  ne  voyant  sortir  aucun  de  ses 
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gens  d'armes,  soupçonne  quelque  perfidie.  Un  nommé 
Brussailles ,  soldat  fort  résolu,  ayant  mis  le  pied  à  l'échelle 
se  sent  envahi  d'un  pressentiment  sinistre,  le  cœur  lui 
manque,  et  il  revient  faire  part  à  Lesdiguières  de  ses 
appréhensions. 

A  ce  moment,  La  Rochette  ouvrant  une  croisée  donnant 
du  côté  de  Lesdiguières,  se  met  à  crier:  «  Vous  êtes 
trahis  1  Retournez-vous  en  1  »  Ne  se  voyant  pas  entendu, 
il  défait  sa  cuirasse  et  en  frappe  la  pierre  du  mur  à  coups 
redoublés,  puis  s'écrie  de  nouveau  :  •  Vous  êtes  trahis  ! 
Vous  êtes  trahis  !  » 

Lesdiguières  averti,  en  l'entendant  et  en  le  voyant,  ne 
doute  plus  de  l'horrible  vérité.  Un  juste  courroux  s'allume 
dans  cette  âme  guerrière  et  intrépide.  On  s'est  joué  de  sa 
bonne  foi  et  de  sa  confiance;  jamais  il  n'a  été  si  odieuse- 
ment dupé.  Ses  huit  cents  écus  sont  perdus,  ses  meilleurs 
soldats  sacrifiés  à  quelques  pas  de  lui  ;  il  entend  ses  sol- 
dats éclater  de  colère,  il  se  sent  cruellement  blessé  dans 
son  amour-propre,  dans  son  prestige  de  chef  d'armée  tou- 
jours victorieux.  Ne  doit-il  pas  en  tirer  sur  le  champ  une 
vengeance  éclatante?...  Mais  dans  l'exaspération  où  sont 
ses  hommes,  combien  de  bons  et  d'innocents  vont  payer 
pour  les  coupables  ? 

Un  pillage,  une  nouvelle  tuerie  vont  rallumer  et  perpé- 
tuer les  haines.  Ne  vaut-il  pas  mieux  pacifier?  Ramener 
les  esprits  par  la  temporisation,  par  la  clémence?  Il  se 
rappelle  le  mot  d'Henri  de  Navarre,  son  maître  :  On 
prend  plus  de  mouches  avec  du  miel  qu'avec  du  vinaigre. 
Et  il  se  contient  ;  peu  à  peu  il  se  calme  ;  puis  faisant 
volte-face,  il  ramène  ses  soldats  dans  leurs  quartiers ,  au- 
tour de  Gap. 

Revenu  à  la  citadelle  de  Puymaure,  après  avoir  pris  ses 
dispositions,  établi  et  retranché  son  armée  à  Puymaure,  à 
La  Garde,  à  Saint-Mens,  il  envoie  aux  habitants  de  Gap 
un  héraut  précédé  d'un  trompette. 

Il  leur  mande  par  ces  derniers  qu'un  grave  événement 
a  changé  la  face  des  choses  ;  que  par  la  mort  d'Henri  III, 
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le  roi  de  Navarre,  son  légitime  successeur,  devenu  roi  de 
France,  a  droit  à  leur  obéissance  et  à  leur  fidélité  ;  qu'ils 
doivent  en  conséquence  se  détacher  de  la  Ligue,  apaiser 
leurs  ressentiments  de  religion,  mettre  bas  les  armes  et 
faire  leur  soumission;  que  s'ils  ne  s'y  résolvent  de 
plein  gré  et  loyalement,  il  saura  les  y  contraindre  par  la 
force. 

Gap  était  alors  entouré  d'une  épaisse  muraille  flanquée 
de  tours  existant  dès  1282.  Elle  était  percée  de  six  entrées  : 
«  la  porte  Saint- Arey,  au  nord-ouest,  aux  abords  de  Tan- 
tienne  route  de  Veynes  *  ;  la  porte  Sainte-Colombe,  au 
sud,  aux  abords  de  la  route  de  Provence f  ;  la  porte  Chaus- 
sière  ou  Chouchiero  (des  tanneries),  du  côté  de  la  Luye, 
donnant  accès  dans  la  rue  de  l'Egout;  la  porte  Lignole, 
au  nord-est,  à  l'extrémité  de  la  rue  de  France  et  aux 
abords  de  la  route  d'Embrun  ;  la  porte  Jaussaude,  à  l'ex- 
trémité de  la  Grand'Rue  et  de  la  rue  de  la  Manutention 
et  aux  abords  de  la  route  du  Champsaur  •  ;  la  porte  Gar- 
cine,  au  nord,  en  face  du  chemin  de  Puymaure  et  à  l'autre 
extrémité  de  la  Grand'Rue  * .  »  Ces  portes  étaient  pres- 
que des  monuments.  Assises  sur  une  large  base,  elles 
avaient  environ  cinquante  pieds  d'élévation  ;  elles  étaient 
à  mâchicoulis,  et  couronnées  de  créneaux.  Sous  les  voûtes 
il  y  avait  trois  obstacles  :  d'abord  le  tablier  du  pont-levis, 
plus  loin,  une  herse  et  enfin  une  lourde  porte  de  chêne 
bardée  de  fer. 

Dès  que  cette  nouvelle  est  connue,  une  émotion  bien 
naturelle  s'empare  de  la  ville,  l'agitation  grandit  et  devient 
extrême. 

La  foule  se  forme,  envahit  la  place  Saint-Arnoux,  la 
place  Saint-Étienne,  la  Placette  et  se  rassemble  aux 
portes  et  vers  le  nord,  dans  la  rue  Pérollière,  la  Grand' 

«  Démolie  en  1807. 

1  Démolie  vers  1830. 

9  Démolies  en  1850. 

*  Démolie  en  1806  —  Selon  la  note  de  M.  le  chanoine  Paul  Guil- 
laume, archiviste  départemental,  au  Bulletin  de  la  Société  d'Études 
des  Hautes- Alpes  (année  1885),  p.  304  et '305. 
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Rue,  la  quartier  le  plus  rapproché  de  l'ennemi,  le  plus 
exposé,  le  mieux  défendu. 

Des  tambours  passent  battant  des  roulements  et  sont 
suivis  d'hommes  coiffés  de  casques  appelés  des  salades, 
couverts  d'une  cuirasse,  le  mousquet  sur  l'épaule,  qui 
traversent  les  groupes  et  vont  aux  avant-postes. 

Gomme  une  ruche  troublée  et  bourdonnante,  la  cité 
s'emplit  de  rumeurs,  de  bruits  de  tous  genres  et  de  cris. 

Les  hommes  groupés  dans  la  rue  discutent  vivement. 
Chacun  parle  suivant  son  caractère,  son  tempérament, 
son  émotion,  presque  tous  dans  l'idiome  du  pays,  à  haute 
voix,  d'un  ton  énergique,  saccadé,  avec  des  gestes  vio- 
lents. Ils  se  disputent,  s'apaisent,  s'interrompent,  sont 
d'accord,  se  disputent  de  nouveau,  et,  l'émotion  qui  les 
anime  donne  libre  carrière  à  leur  vivacité  de  monta- 
gnards, à  l'ardeur,  à  la  sincérité  de  leurs  croyances,  à  la 
chaleur  de  leur  sang,  si  fortes  chez  les  hommes  de  cette 
époque  héroïque. 

Les  femmes  groupées  sur  le  pas  des  portes  disputent 
peu,  mais  échangent  leurs  sentiments,  leurs  craintes,  leurs 
terreurs  en  exclamations  de  tous  genres  —  Ah  1  quels 
malheurs  I —  Si  l'on  pouvait  s'entendre  !  —  Pauvres  nous, 
nous  sommes  perdues  ! 

On  entre  familièrement  chez  les  capitaines  de  quartier, 
chez  les  notables,  les  membres  du  corps  de  ville.  On  leur 
demande  leur  avis,  celui  de  leur  femme;  chacun  émet  son 
opinion,  ses  sentiments,  exhale  ses  craintes  et  sa  colère  : 
On  ne  les  fera  pas  renoncer  à  leur  religion  !  Jamais  ! 
Jamais  ! 

Quelques  femmes  plus  hardies,  les  mains  sur  les  han- 
ches, s'approchent  des  hommes  et  se  mêlent  à  leur  discus- 
sion. Ils  les  repoussent  en  leur  disant  :  Arrière  les 
femmes  I 

Celles-ci  répondent  qu'elles  ont  bien  le  droit  d'entendre 
ce  qu'ils  disent,  de  donner  leur  avis,  ajoutant  qu'elles  y 
sont  intéressées  pour  le  moins  autant  qu  eux,  —  ce  qui 
fait  rire  les  hommes. 
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Les  jeunes  gens  en  état  de  porteries  armes,  rassemblés 
vers  les  portes,  crient  fort,  gesticulent  violemment,  ne 
veulent  pas  qu'on  se  soumette,  plutôt  mourir  !  rappel- 
lent le  combat  du  Buzon,  d'autres  rencontres,  d'autres 
exploits. 

Les  enfants  à  peine  embrayés,  tenant  presque  tous  dans 
la  main  une  fronde,  se  fourrent  dans  les  jambes  des 
hommes,  les  regardant  curieusement,  essayant  de  com- 
prendre leurs  paroles. 

Et  partout,  au  milieu  du  va-et-vient,  de  l'agitation,  des 
bruits,  des  clameurs,  sous  les  rayons  brûlants  du  soleil 
d'août,  sonnent  aux  oreilles  les  mots  de  Lesdiguières,  le 
Moulin,  Baiole,  soumission,  résistance,  catholiques,  hu- 
guenots, Ligue,  Béarnais,  duc  de  Mayenne.... 

Tout  à  coup  le  bourdon  du  clocher  de  la  place  Saint- 
Etienne  sonne  la  convocation  du  corps-de-ville  ;  les  valets 
de  ville  courent  çà  et  là,  appelant  au  conseil  les  notables 
et  les  capitaines  de  quartier. 

Au  même  moment  les  cloches  de  Saint-Arnoux  appel- 
lent les  fidèles  à  la  cathédrale  pour  attirer  l'inspiration 
de  Dieu  sur  les  délibérations  du  conseil. 

La  foule  s'y  précipite.  La  grande  nef,  les  nefs  latérales 
sont  pleines  pêle-mêle  d'hommes,  de  femmes,  d'enfants. 
Le  clergé  qui  remplit  le  cœur  entonne  le  Veni  Creator  et 
le  Tantum  Ergo.  Les  voix  claires  et  fraîches  des  enfants 
et  des  femmes  se  mêlent  aux  voix  fortes  et  profondes  des 
hommes  soutenues  par  les  orgues  et  montent,  roulent, 
résonnent,  éclatent  sous  les  voûtes  en  puissante  et  saisis- 
sante harmonie. 

Le  lieu,  l'exaltation  du  moment,  des  circonstances,  la 
crainte  de  perdre  cette  religion  qui  tenait  à  leurs 
entrailles,  ou  de  subir  les  angoisses  d'un  siège,  d'une 
famine  ou  les  horreurs  d'une  prise  d'assaut;  l'enthou- 
siasme que  donne  l'approche  du  danger  et  des  combats 
prêtaient  à  leur  voix  des  accents  sublimes  qui  faisaient 
couler  les  larmes,  vibrer  toutes  les  fibres  de  leur  être  et 
los  élevait  au-dessus  d'eux-mêmes. 
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De  l'église  la  foule  se  porte  vers  la  maison-de-ville  et 
dans  les  rues  adjacentes. 

Les  trois  consuls,  le  corps-de-ville,  les  notables,  les 
capitaines  de  quartier  étaient  réunis  dans  la  chambre  du 
conseil.  C'était  une  grande  pièce  lambrissée  de  chêne. 
A  une  extrémité,  les  trois  consuls  étaient  assis  à  une  table 
longue  couverte  d'un  tapis  noir  à  bordure  argentée  ;  en 
face  d'eux,  au  fond,  sur  une  haute  cheminée  à  chambranles 
de  noyer  sculptés  entres  deux  candélabres  de  bronze 
était  le  buste  du  duc  de  Guise-le-Balafré,  l'idole  des 
Ligueurs. 

Près  des  consuls  se  tenait  Allemand  de  Pasquiers, 
appelé  le  capitaine  Bonbain,  commandant  les  troupes 
réglées  et  la  milice  de  la  ville  ;  à  droite  et  à  gauche,  sur 
deux  lignes,  dans  des  fauteuils  de  cuir  à  clous  d'argent 
au  dossier  droit  et  élevé,  les  membres  du  conseil  com- 
munal ;  puis,  sur  des  fauteuils  de  velours  d'Utrecht 
apportés  de  maisons  voisines,  les  notables  et  les  capitaines 
de  quartier. 

Tous  les  sentiments,  toutes  les  passions  qui  agitaient  la 
cité  se  trouvaient  là  dans  toute  leur  profondeur  et  leur 
véhémence,  chez  ces  hommes  robustes  de  corps,  vigoureux 
d'intelligence  et  intrépides  de  cœur. 

Les  membres  du  corps-de-ville  sentant  peser  plus  par- 
ticulièrement sur  eux  la  terrible  responsabilité  de  la  déci- 
sion, graves  d'ailleurs  de  nature  et  d'âge,  paraissaient  les 
en  plus  calmes,  les  plus  réfléchis. 

Les  notables  semblaient  partagés  de  sentiments,  mais 
en  général  portés  vers  la  résistance. 

Les  capitaines  de  quartier  d'humeur  plus  belliqueuse , 
pleins  de  ressentiments  des  luttes  passées,  sentant  d'ail- 
leurs que  par  la  soumission  et  la  paix,  leur  influence,  leur 
autorité  allaient  décroître,  manifestaient  ouvertement 
leurs  sentiments  d'hostilité. 

La  plupart  des  membres  de  l'assemblée  debout,  groupés 
échangeaient  leurs  idées,  leurs  impressions  avec  vigueur, 
avec  passion,  plusieurs  avec  exaltation  et  violence,  par 
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des  gestes  et  des  éclats  de  voix  qui  retentissaient  dans  la 
rue. 

Le  premier  consul,  nommé  Davin,  homme  clairvoyant, 
énergique,  prudent,  se  leva,  pâle  d'émotion  et,  après 
avoir  obtenu  le  silence,  raffermissant  sa  voix  mal  assurée, 
donna  lecture  du  message  de  Lesdiguières.  Puis  il  dit: 
Jamais  peut-être  les  représentants  de  notre  antique  cité 
n'ont  eu  à  prendre  de  décision  plus  grave  que  celle  d'au- 
jourd'hui. Il  s'agit  de  savoir  si  nous,  catholiques,  nous 
devons  reconnaître  pour  successeur  d'Henri  III  et  légitime 
souverain  de  la  France,  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre, 
qui  est  huguenot. 

Secondement,  dans  le  cas  où  nous  ne  voudrions  pas 
le  reconnaître,  quels  moyens  nous  dev  ons  prendre  pour 
résister. 

A  peine  achevait-il,  qu'une  explosion  de  cris  retentit 
surtout  du  fond  de  la  salle  où  étaient  les  capitaines  de 
quartier.  —  Non  !  non  1  jamais  I  le  Béarnais  ne  doit  pas 
succéder  !  Il  faut  un  roi  catholique  !  Qu'il  cesse  d'être 
huguenot,  s'il  veut  régner  ! 

Et  la  discussion  s'engagea  dans  le  tumulte  et  la 
violence.  Des  notables  disaient  :  —  De  même  qu'il  y  a 
une  loi  salique,  il  y  a  une  loi  catholique  1  —  L'héritier  du 
trône  doit  être  catholique  ou  déposer  la  couronne  ! 

Puis  l'on  aborda  le  grand  sujet  de  discussion  d'alors  : 
Le  roi  de  Navarre  ne  pouvant  régner,  parce  qu'il  était 
huguenot,  qui  devait  occuper  le  trône  ? 

D'après  l'avis  général,  c'était  le  vieux  cardinal  de  Bour- 
bon, oncle  d'Henri  IV  *. 

D'autres  reprenaient  :  Oui,  cela  est  vrai,  mais  il  est 
vieux  et  au  pouvoir  du  Béarnais,  or  il  faudrait  au  moins" 
qu'il  fut  libre  pour  diriger  la  Ligue. 

—  Eh  bien,  le  trône  doit  passer  à  la  maison  de  Guise,  et 
le  duc  de  Mayenne,  c  le  preneur  de  villes  »,  qui  sait  com- 
mander les  armées,  doit  être  notre  roi. 

1  On  sait  que  le  cardinal  de  Bourbon  fut,  dans  ce  temps,  proclamé 
roi  par  les  Parisiens,  sous  le  nom  de  Charles  X. 
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Le  capitaine  Bonbain  était  heureux,  tressaillait  de  fierté 
en  voyant  le  parti  de  la  guerre  triompher,  néanmoins  il 
demeurait  dans  une  certaine  réserve,  comprenant  qu'il  ne 
pourrait  soutenir  un  siège  et  imposer  aux  habitants 
tous  les  sacrifices  et  les  malheurs  épouvantables  qui 
pourraient  en  résulter,  si  la  résistance  n'était  pas  sin- 
cèrement envisagée  et  résolue  dans  toutes  ses  consé- 
quences. 

Cependant  malgré  l'entraînement  des  passions  qui  fai- 
saient explosion  autour  de  lui  et  en  lui-même,  le  premier 
consul  restait  calme. 

Un  notable,  dominant  le  tumulte,  dit  :  Pour  trancher 
toute  compétition  au  trône  et  tant  que  le  légitime  héritier 
sera  huguenot,  les  provinces  de  France  doivent  se  mettre 
en  république,  comme  les  cantons  des  Suisses  '. 

Cette  proposition  était  si  inattendue,  si  impraticable 
pour  l'époque,  qu'il  y  eut  un  instant  d'étonnement. 

Le  premier  consul  en  profita  et  dit  :  —  Oui,  le  cardinal 
de  Bourbon,  le  roi  de  Navarre  écarté,  est  le  plus  rappro- 
ché du  trône  ;  oui,  la  maison  de  Guise  a  des  titres  à  l'éter- 
nelle reconnaissance  des  Ligueurs,  mais  il  ne  peut  y  avoir 
de  droit  contre  le  droit,  et,  bien  qu'il  soit  huguenot,  le 
Béarnais  n'en  reste  pas  moins  le  successeur  légitime 
d'Henri  m. 

Mettre  tout  autre  à  sa  place  serait  augmenter  les  divi- 
sions, les  troubles,  faire  naître  l'anarchie,  en  ajoutant  à 
nos  luttes  de  religion ,  des  dissensions  politiques.  D'ail- 
leurs, isolés  comme  nous  sommes,  nous  ne  pouvons  tran- 
cher cette  question.  Pour  reconnaître  roi  le  cardinal  de 

1  «  Il  (le  duc  de  Mayenne)  voyait  que  tous  les  Parisiens,  même  ceux  qui 
avaient  tenu  pour  le  roi  défunt,  avaient  bien  résolu  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  la  religion,  mais  que  tous  voulaient  un  roi ,  à  la  réserve  de 
quelques-uns  des  Seize  qui  s'imaginaient  pouvoir  faire  une  république 
et  mettre  la  France  en  cantons  comme  les  Suisses  :  mais  ceux-là 
n'étaient  pas  assez  forts  en  nombre,  ni  en  richesses,  ni  en  capacité 
pour  accomplir  un  pareil  dessein  ;  tellement  que  la  plupart  de  ses  amis 
lui  conseillaient  de  prendre  le  titre  de  roi.  »  (Péréfixe,  Histoire 
&  Henri  IVt   à  Tannée  1689). 
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Bourbon  ou  le  duc  de  Mayenne,  il  faudrait  qu'ils  fussent 
ici  à  la  tête  d'une  armée. 

Le  mieux,  si  Ton  ne  veut  reconnaître  Henri  de  Navarre 
comme  roi  de  France,  est  de  rester  en  l'état  où  nous 
sommes»  former  une  fédération  des  communes  catholi- 
ques avec  le  secours  des  seigneurs  des  provinces,  sous  le 
nom  et  le  drapeau  de  la  Ligue.  Mais  alors  nous  devons 
trancher  cette  question  :  Pouvons-nous  résister  au  roi  de 
Navarre  ? 

—  Si  nous  pouvons  résister  ?  s'écrièrent  les  capitaines 
de  quartier  ;  mais  voilà  plus  de  vingt  ans  que  nous  com- 
battons ! 

—  Oui,  mais  à  quel  prix  ?  dit  le  premier  consul.  Gap  a 
été  pris  deux  fois  ;  les  malheurs  et  les  ruines  qui  en  ont 
résulté  sont  encore  sous  nos  yeux.  Cette  fois  ce  sera  une 
lutte  à  mort.  Nous  sommes  assiégés.  Les  troupes  de 
Lesdiguières  nous  entourent.  Toute  ville  assiégée,  si  elle 
n'est  victorieusement  secourue,  est  prise  d'assaut  ou  for- 
cée de  se  rendre.  Qui  viendra  nous  secourir? 

—  De  toutes  parts,  l'on  cria:  le  duc  de  Mayenne I  le  duc 
de  Mayenne,  qui  est  venu  il  y  a  quatre  ans  ! 

Et  la  discussion  continua  dans  le  tumulte. 

Les  plus  calmes,  les  plus  avisés  disaient  :  Il  est  venu, 
il  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il 
revienne.  Le  Béarnais  est  aujourd'hui  plus  puissant,  plus 
fort  ;  des  catholiques  se  joignent  à  lui  parce  qu'il  est  le  roi 
légitime.  Si  le  duc  de  Mayenne  sort  de  Paris,  pourra-t-il 
lutter  contre  lui  en  bataille  rangée?  Ne  sera-t-il  pas  vaincu 
comme  le  duc  de  Joyeuse  à  Coutras? 

—  Mais,  reprenaient  les  plus  exaltés,  de  Tallard, 
d'Embrun,  de  Grenoble  peuvent  nous  venir  des  secours, 
nous  pouvons  faire  des  sorties,  détruire  en  détail  Tannée 
de  Lesdiguières  ;  nous  pouvons  détacher  de  lui  une  partie 
de  ses  officiers,  de  ses  soldats  pour  de  l'argent,  des 
récompenses. 

Puis  on  discutait  les  ressources  de  la  ville,  la  solidité 
des  murailles,  la  puissance  des  armes,  la  quantité  de 
BULL.  H. -A.  1886.  26 
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vivres,  le  blé  qu'il  y  avait  dans  le  grenier  public,  chez  les 
boulangers,  chez  les  particuliers. 

Et  à  mesure  qu'on  débattait  la  puissance  de  résistance 
et  les  ressources  de  la  ville,  l'incertitude  du  succès  final 
apparaissait,  le  doute  et  avec  lui  le  découragement  s'em- 
paraient des  esprits. 

Le  premier  consul  se  leva  pour  la  troisième  fois  et  dit  : 
Je  crois  que  résister  victorieusement  serait  impossible. 
Notre  ville,  dominée  par  l'artillerie  de  Lesdiguières, 
établie  à  Puymaure  et  à  Saint-Mens,  serait  bombardée  et 
détruite  avant  que  nous  puissions  l'empêcher.  Malgré  plu- 
sieurs assauts  nous  n'avons  pu  arrêter  la  construction  de 
la  citadelle  de  Puymaure.  L'armée  ennemie  est  nombreuse 
et  les  secours  que  nous  pourrions  attendre  trop  éloignés 
et  trop  incertains. 

Mieux  vaut  faire  de  gré  ce  qu'après  d'épouvantables 
malheurs  nous  devrions  accepter  de  force  à  de  plus  dures 
conditions. 

Sans  doute  nous  devrions  résister  jusqu'à  la  mort  si 
notre  soumission  devait  entraîner  la  ruine  de  notre 
religion.  Mais  rien  ne  prouve  heureusement  qu'Henri  IV 
huguenot,  une  fois  sur  le  trône,  serait  pour  nous,  comme 
le  disent  les  exaltés,  ce  qu'en  Angleterre  Henri  VHI  a  été, 
ce  qu'est  actuellement  Elisabeth  —  d'atroces  persécuteurs 
des  catholiques. 

Le  Béarnais  a  l'âme  grande  et  le  cœur  généreux,  il  sera 
le  roi  de  tous  et  non  d'un  parti.  Peut-être  que  bientôt 
Dieu  l'éclairera  et  qu'il  se  conformera  aux  dernières  pa- 
roles d'Henri  in,  mourant  :  qu'un  roi,  pour  régner  en 
France,  doit  être  catholique. 

D'ailleurs,  nous  ferons  nos  conditions  ;  nous  stipulerons 
la  conservation  et  le  plein  exercice  de  notre  religion,  ainsi 
que  de  nos  franchises  et  libertés.  Pourvu  que  nous  ne 
soyons  pas  obligés  de  livrer  le  Moulin  etBaiole... 

A  cette  idée  de  livrer  le  Moulin  et  Baiole,  la  tempête 
recommença. 

Les  plus  acharnés  Ligueurs,  furieux  de  voir  abandonner 
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la  résistance,  éclatèrent  en  imprécations,  en  menaces. 
Pour  eux  le  Moulin  et  Baiole  étaient  des  héros,  les  livrer 
serait  de  l'ignominie. 

Un  capitaine  de  quartier  brisa  sa  rapière  devant  le  buste 
du  duc  de  Guise  et  sortit  de  la  salle. 

Quelques-uns  sortirent  comme  lui. 

Le  premier  consul,  toujours  debout,  le  sang  au  visage, 
les  lèvres  frémissantes,  laissa  passer  l'orage. 

Puis  il  dit  :  —  Oui,  il  est  dur  après  avoir  tant  combattu, 
de  se  soumettre.  Nul  ne  peut  dire  qu'il  ressent  cela  mieux 
que  moi  vieux  ligueur.  Mais,  aujourd'hui,  les  circonstan- 
ces sont  changées  et  la  résistance,  impossible.  Mieux  vaut 
traiter.  * 

—  Oui,  oui,  dirent  la  plupart  des  assistants. 

—  Lutter  sans  espoir  peut  convenir  quand  on  expose 
que  soi-même,  mais  exposer  ainsi  toute  une  cité,  dans  sa 
vie  et  ses  biens  les  plus  précieux,  serait  nous  vouer  à  un 
cruel  remord,  à  la  malédiction  de  nos  contemporains  et 
de  la  postérité. 

Ces  sages  et  énergiques  paroles  eurent  un  écho  chez  les 
assistants  et  il  fut  résolu  qu'on  se  rendrait  en  corps  au- 
près de  Lesdiguières.  Un  trompette  partit  annoncer  leur 
venue. 

Le  cortège  se  mit  en  marche.  En  avant  étaient  trois 
hallebardiers,  puis  les  valets  de  ville  costumés  aux  armes 

de  la  cité. 

Les  trois  consuls  s'avançaient  sur  la  même  ligne.  Ils 
avaient  la  toque  à  la  Henri  III,  le  large  col  blanc  rabattu, 
le  justaucorps,  le  manteau  de  cérémonie,  le  maillot  col- 
lant et  les  souliers  bouclés.  Après  eux  venaient  le  corps- 
de-ville,  les  notables  et  quelques  capitaines  de  quar- 
tier. 

Ils  entrèrent  dans  le  camp  établi  sur  le  plateau  entré 
Puymaure  et  Gharance  entouré  de  fossés  et  de  palissades, 
selon  la  coutume  d'alors.  Les  baraquements  étaient  en 
ligne  ;  ça  et  là  é  tin  celaient  au  soleil  les  casques,  les  cui- 
rasses,  les  faisceaux  de  mousquets  et  de  piques. 

Les  soldats  s'approchaient  par  groupes  pour  voir  le 
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cortège  ;  les  uns  courroucés  au  souvenir  récent  de  la 
tuerie  préparée  par  le  Moulin  et  Baiole  ;  d'autres  rail- 
leurs à  la  vue  de  ces  citadins  qu'ils  avaient  battu  plusieurs 
fois  lorsqu'ils  montaient  à  l'assaut  de  Puymaure  pour  dé- 
truire la  citadelle  ;  tous  désirant  la  lutte  et  se  promettant, 
à  la  prise  de  la  ville,  un  pillage  dans  les  règles. 

Au  son  des  trompettes,  le  cortège  franchit  le  pont-levis 
de  la  forteresse,  entra  dans  la  cour  et  pénétra  dans  le  ves- 
tibule au  bout  duquel  était  une  large  salle  prenant  jour  du 
côté  de  la  ville  par  deux  hautes  et  étroites  fenêtres.  Elle 
était  lambrissée  ;  au-dessous  de  deux  glaces  au  cadre 
doré  artistement  sculpté  étaient  deux  guéridons  à  dessus 
de  marbre  aux  coins  d'argent  ouvré  ;  le  long  du  mur  des 
fauteuils  et  des  chaises  couverts  en  tapisserie. 

Lesdiguières  ayant  à  ses  côtés  ses  principaux  capitai- 
nes se  tenait  entre  les  deux  fenêtres  debout  et  découvert. 

Agé  de  40  ans,  il  était  d'une  taille  bien  prise,  au-dessus 
de  la  moyenne,  vêtu  d'une  collerette,  d'un  pourpoint,  d'un 
haut  de  chausses  et  de  hautes  bottes  au  bord  évasé.  Ses 
cheveux  étaient  coupés  courts,  le  front  haut  et  large  révé- 
lait l'élévation  d'idées  et  de  sentiments,  les  yeux  bien  ou- 
verts étaient  attentifs  et  pénétrants,  le  nez  droit  et  fort, 
il  portait  la  moustache  et  la  barbiche  en  pointe.  La  figure 
était  d'un  ovale  allongé  et  respirait  le  calme,  la  finesse  et 
l'énergie  f. 

Au-dessus  de  lui,  pendu  au  mur  était  le  portrait 
d'Henri  IV  dont  la  grande  physionomie  empreinte  de  finesse 
et  de  grâce  semblait  dire  aux  représentants  de  la  cité  : 
Entrez,  messieurs,  vous  êtes  les  bienvenus. 

Ils  pénétrèrent  dans  la  salle  ;  Lesdiguières  s'avança  de 
quelques  pas  et  le  premier  consul  prenant  la  parole,  dit  : 
Monsieur  le  lieutenant  du  roi,  nous  ne  sommes  pas  venus 
avec  l'intention  d'intercéder  pour  le  Moulin  et  Baiole,  nos 
deux  concitoyens,  en  ce  moment  dans  notre  ville.  Nous 
savons  qu'ils  vous  ont  trop  cruellement  offensés  pour 

*  Portrait  d'après  une  gravure  du  temps  se  trouvant  en  tête  de  l'é- 
dition originale  de  YHUtoirô  ds  Lesdiguières,  par  Videl,  1688. 
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espérer  que  vous  leur  pardonniez  par  notre  faible  entre- 
mise  

—  Monsieur  le  premier  consul,  dit  Lesdiguières  en 
l'interrompant,  il  n'est  pas  question  de  cela,  venez  à  ce 
qui  est  important. 

—  Les  représentants  de  notre  cité,  après  en  avoir  dé- 
libéré, ont  résolu  de  reconnaître  pour  leur  légitime  sou- 
verain et  roi  de  France,  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre. 
Par  ma  voix,  ils  lui  jurent  en  votre  personne  et  pour  ja- 
mais, obéissance  et  fidélité.  Ils  savent  qu'il  est  aussi  plein 
de  bonté  crue  de  courage  et  ils  espèrent  de  lui  de  longues 
années  de  paix  et  de  prospérité.  Mais  ils  ne  peuvent  con- 
sentir à  mettre  bas  les  armes  que  si  l'exercice  libre  et  en- 
tier de  la  religion  catholique  et  de  leur  franchises  et  li- 
bertés leur  est  solennellement  garanti  et  assuré  pour  le 
présent  et  l'avenir . 

—  Monsieur  le  premier  consul,  dit  Lesdiguières,  je  suis 
bien  heureux  d'apprendre  que  votre  ville  consent  à  dé- 
poser les  armes  et  à  reconnaître  pour  souverain,  l'héritier 
légitime  du  trône,  Henri  IV.  Vous  n'aurez  qu'à  vous  ap- 
plaudir de  votre  décision.  Henri  IV  n'aspire  qu'à  pacifier 
son  royaume  et  à  faire  le  bonheur  de  ses  sujets.  Votre 
ville  sera  gouvernée  et  administrée  comme  par  le  passé. 
Jamais,  je  vous  le  jure,  nul  ne  sera  inquiété  pour  cause 
de  la  religion  qui  sera  exercée  librement  ainsi  que  vous 
le  voudrez.  Vous  êtes  désormais  sous  la  protection  du  roi, 
et  je  serai  moi-même  toujours  de  cœur  avec  vous  pour 
vous  procurer  tous  les  avantages  en  mon  pouvoir  et  vous 
défendre  au  besoin  envers  et  contre  tous. 

Pour  vous  prouver  ma  confiance  en  vous,  je  vous  prie 
de  me  donner  la  liste  des  capitaines  de  quartier  qui  ré- 
pondront de  la  ville  au  roi. 

Les  représentants  de  la  ville  lui  ayant  donné  cette  liste, 
Lesdiguières  la  parcourut  et  dit  en  souriant  :  Vous  en 
avez  oublié  deux. 

—  Deux  ? 

—  Oui  :  le  Moulin  et  Baiole.  Ajoutez-les.  Dites-leur,  je 
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vous  prie  que  je  ne  veux  plus  me  souvenir  de  ce  qu'ils 
m'ont  fait  et  prouver  qu'entre  nous  le  passé  est  oublié  ; 
que  je  veux  désormais  vous  aimer  et  être  toujours  pour 
vous  un  bon  et  dévoué  cempatriote. 

«  Ce  que  les  habitants  de  Gap,  dit  l'historien  de  Lesdi- 
guières  !,  ont  depuis  reconnu  jusqu'à  la  fin  par  une  singu- 
lière affection  à  son  serviee.  » 

Et  il  ajoute  :  «  Que  le  lecteur  qui  a  la  liberté  de  donner 
à  ces  belles  actions  l'éloge  qu'elles  méritent,  juge  s'il  en 
fut  jamais  de  plus  généreuse  que  celle-cy  et  s'il  se  remar- 
que aux  héros  de  l'antiquité  de  plus  signalés  traits  d'une 
excellente  vertu  qu'en  ce  grand  homme  ?  * 

Nous  sommes  de  cet  avis.  Il  fallait  qu'il  y  eut  dans  Les- 
diguiôres  une  grandeur  d'âme,  un  fonds  de  générosité 
extraordinaire,  pour  ne  pas  punir,  pour  remettre  en 
honneur,  lui-même,  ceux  qui  lui  avaient  porté  un  coup  si 
cruel. 

Au  sortir  du  pont-levis,  ils  se  rendirent  sur  le  terre- 
plein  devant  la  citadelle,  Lesdiguières  d'un  côté  avec  ses 
capitaines,  de  l'autre  le  premier  consul  et  les  représen- 
tants de  la  cité,  à  côté  l'un  de  l'autre. 

Lesdiguières  levant  son  chapeau  salua  la  ville. 

Aussitôt  les  tambours  résonnèrent,  les  trompettes  re- 
tentirent. 

Des  créneaux  les  canons  tonnèrent. 

En  bas,  les  habitants  de  la  cité,  sur  les  toits,  aux  fenê- 
tres, sur  les  remparts,  dans  les  prés  de  Camargue,  à  la 
vue  de  ce  spectacle,  comprenant  que  la  paix  était  faite, 
passant  tout  à  coup  de  Tanimosité  et  de  l'anxiété  à  l'en- 
thousiasme, firent  retentir  l'air  de  leur  vivats  répétés, 
levant  les  bras  et  agitant  leur  toque  ou  leur  chapeau. 

La  paix,  en  effet,  était  établie  pour  toujours. 

Félix  Repelin. 


1  Vide] ,  Histoire  du  connétable  de  Lesdiguières,  page  94. 
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DÉCOUVERTE  D'UN  TOMBEAU  AUX  ESCOYÈRES. 

Au  dernier  instant,  M.  l'abbé  Chàbrànd,  curé  du  Veyer 
(come.d'Arvieux,  arr1  de  Briançon),  nous  fait  savoir  qu'un 
propriétaire  du  hameau  du  Châtelar,  en  labourant  un 
champ,  sis  aux  Escoyères,  à  500  mètres  au  N.-E.  de  la 
chapelle  de  Sainte-Madeleine,  a  découvert  un  tombeau 
formé  de  grosses  pierres,  dans  lequel  se  trouvait  un  vase 
rempli  d'ossements  incinérés,  vase  qui  a  été  malheureu- 
sement brisé.  Cette  découverte  est  d'autant  plus  intéres- 
sante qu'elle  a  eu  lieu  à  quelques  pas  de  la  chapelle  de 
Sainte-Madeleine,  sur  les  murs  de  laquelle  on  lit  une 
précieuse  inscription.  (Cf.  Société  des  Antiquaires  de 
France,  Bulletin,  t.  XXXIX,  1878,  p.  250).  * 

LES  ARCHIVES  D'AUTREFOIS. 

«  Nos  pères  du  moyen-âge  prenaient  grand  soin  des  ma- 
nuscrits déposés  dans  leurs  archives.  Privés  des  ressources 
et  des  facilités  de  l'imprimerie,  cet  art  merveilleux  qui 
centuple  à  volonté  les  productions  de  la  plume,  ils  com- 
prenaient la  nécessité  de  recourir  à  différents  moyens 
pour  conserver  à  leur  usage  et  pour  transmettre  à  la  pos- 
térité les  écrits  nés  de  circonstances  marquantes,  aussi 
bien  que  les  trésors  de  l'antiquité  sacrée  et  profane 
légués  par  les  devanciers.  <}ui  ne  sait  à  combien  d'acci- 
dents fâcheux  un  livre  est  sujet? Réduit  à  un  petit  nom- 
bre d'exemplaires,  il  est  bientôt  perdu,  s'il  n'est  l'objet  de 
soins  prévoyants,  d'attentions  pieuses  et  constantes,  et, 
avec  lui,  tout  son  prix  s'évanouit.  Comment  surtout  pré- 
server contre  la  dent  meurtrière  du  temps  ces  feuilles 
volantes  émanées  de  l'autorité,  contenant  des  dispositions 
importantes  pour  la  société  religieuse  et  civile  ?  l  >  Nos 
pères  croyaient  avec  raison  leur  assurer  l'immortalité  en 
les  insérant. ..  dans  des  coffres  munis  d'un  grand  nombre  de 
clefs,  et  fermés  eux-mêmes  souvent  par  des  portes  en 
fer... 

1  Mgr  Joseph-Àugtnte  DUC,  évoque  d'Àoste,  dans  Miscell.  de  Stoira 
Patria,  Turin,  1885,  p.  335. 
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Savoie,  l'auteur  esquisse  le  débat,  de  30  années,  qui  eut  lieu  entre  les 


404 

géologues  les  plus  éminents  au  sujet  du  classement  chronologique  des. 
grès  houillers  du  Briançonnais.  Ces  grès  qui  ont  tous  les  caractères  des 
grès  de  l'époque  carbonifère,  alternent  avec  des  couches  de  calcaires  et 
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organisés  est  presque  entièrement  due  à  M.  Lory.  —  M.  Chabrand  fait 
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jusqu'à  nos  jours;  il  examine  les  modes  d'extraction,  les  quantités  pro-- 
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24.  février  1267,  pour  de  la  fête  de  saint  Mathieu,  les  chanoines  de 
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approuvèrent  le  rapport  »  que  Philippe  de  Savoie,  évéque  de  Valence 
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renferme  des  pages  précieuses  au  sujet:  de  l'expédition  dirigée,  en  148°, 
(ou  mieux  1487),  par  Albert  de  Cattanée,  ou  de  Cappitaneyst  archidiacre 
de  Crémone,  contre  «  les  Vaudois  des  vallées  de  Prajalla,  de  Largen- 
tières,  de  Freycinières  et  de  la  Vallouyse,  >  expédition  à  laquelle  Jean 
Rabot  eut  une  large  part  (p,  10-17);  de  l'c  enlèvement  quy  avoit  esté  faict 
dans  la  sacristie  de  l'église  cathédrale  d'Embrun,  de  deux  sacs  pleins  de 
vases. d'or  et  d'argent,  lesquels  avoient  esté  donnés  à  ladite  église. par 
BdtfcasjtrdA  Géjrenie,  archavesque, d'Embrun,», (p.  6&63);  du  mariage* 
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d'Ennemond  Rabot  avec  Anne  de  Bellièvre,  célébré  à  Grenoble,  le  8  juin 
1578,  par  Guillaume  de  St- Marcel  d'Avançon,  archevêque  d'Embrun 
(p.  80-81);  du  mariage  de  «  Messire  Artbus  de  Lyonne,  pour  lors  con- 
seiller au  Parlement  et  maintenant  cvesque  de  Gap,  père  de  messire 
Hugues  de  Lyonne,  ministre  d'tistat  »  (p.  97),  etc.  —  G. 
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de  Frédéric  II  (1214-1250).  Grenoble,  G.  Dupont,  1885,  8»,  118  p. 
(Extrait  du  Bulletin  de  V Académie  Delphinale).  —  Ce  travail  fait  suite 
à  l'étude  du  même  auteur  que  nous  avons  signalée  naguère  (Bibl.  alp., 
1885,  p.  241-242,  n»  190.).  On  ne  saurait  se  dispenser  de  le  consulter 
pour  l'histoire  de  nos  contrées  durant  la  première  partie  du  xni*  siècle. 
Frédéric  II  intervient  souvent  à  cette  époque  dans  nos  affaires  alpines. 
En  1238,  l'empereur  était  à  Turin.  «  En  mars,  dit  M.  Fournier  (p.  71), 
arrivèrent  à  Turin  les  représentants  du  jeune  Dauphin  Guignes  ni,  et 
avec  eux  les  deux  frères  Jean  et  Aymar  de  Bernin,  archevêques  de 
Vienne  et  d'Embrun,  les  évéques  de  Grenoble  et  de  Gap...  L'empereur 
ne  refuse  pas  aux  prélats  les  marques  de  sa  faveur  ;  il  leur  octroie  les 
chartes  qui  constatent  ou  renouvellent  les  droits  de  leurs  églises  [Voir, 
pour  Embrun,  Huillard  Bréholles,  Hist.  diplym.  Frédéric  IIt  V,  196, 
et  pour  Gap,  ibid.,  V,  193J.  Toutefois  il  n'est  pas  difficile  de  découvrir 
dans  les  diplômes  de  cette  date  des  intentions  fort  peu  sympathiques  au 
clergé  »  (p.  72).  Plusieurs  villes  du  Dauphiné  telles  que  Grenoble  et 
Embrun   fournissent  alors    des  contingents  de   troupes  à  Frédéric  II, 

equel,  en  retour,  «  promet  sa  protection  à  la  ville  d'Embrun,  et  lui 
assure  le  maintien  de  ses  libertés  et  coutumes  »  [Vérone,  juin  1238.  Voir 
Huill.  — Bréholles,  V,210].  Mais  après  le  piteux  échec  subi  par  l'Empe- 
reur derant  Brescia  (1238) ,  pour  «  aider  les  prélats  à  recouvrer  les  sub- 
sides qu'ils  étaient  autorisés  à  prélever  sur  leurs  sujets  afin  de  faire 
face  aux  dépenses  des  contingents  envoyés  l'année  précédente  »  à  son 
secours,  Frédéric  II  «  fut  obligé  de  menacer  de  la  colère  impériale  les 
bourgeois  de  Grenoble  et  d'Embrun,  qui  refusaient  obstinément  de 
s'acquiter  de  leurs  obligations  envers  leurs  évéques  »  (p.  82).  Peu  après 
(1240),  un  des  premiers  actes  de  «  Gautier,  comte  de  Manupello,  vicaire 
général  du  Saint- Empire,  «  fut  en  faveur  des  consuls  et  des  bourgeois  de 
Gap;  le  5  août  1240,  ils  s'engagèrent  à  fournir  à  l'Empereur  les  services 
féodaux  qui  lui  étaient  dus  a  raison  des  terres  de  l'église  de  Gap.  En 
revanche,  l'Empereur  promettait  de  respecter  ces  domaines  et  tous 
leurs  privilèges  :  combinaison  étrange,  dit  M.  Fournier  (p.  92),  oh  les 
bourgeois  se  substituèrent  à  l'évéque  pour  la  prestation  de  services 
féodaux  dus  à  l'Empire  à  l'occasion  du  temporel  de  l'Évéque  [Archives 
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de  l'Isère,  B.  3248,  f»  317].  Le  vicaire  impérial  ajoutait  à  cette  promesse 
une  confirmation  du  consulat,  de  la  juridiction  et  des  libertés  de  Gap  : 
en  échange  de  ces  faYeurs,  les  bourgeois  durent  prêter  serment  de  fidé- 
lité à  l'Empereur,  nouvelle  preuve  de  l'alliance  qui  tendait  à  se  former 
entre  les  communes  et  le  pouvoir  impérial.  Gap  devint  ainsi,  en  théo- 
rie du  moins  «  une  ville  libre  immédiate,  selon  le  droit  germanique  » 
[A.  Thierry,  Hist.  du  Tiers-Etat,  4«  édit.  358];  entre  les  bourgeois  et 
l'Empereur  l'intermédiaire  de  l'Évéque  était  supprimé  »  (p.  93).  Plus 
tard  (juin  1347),  afin  de  regagner  à  sa  cause  le  dauphin  Guigues  11, 
l'Empereur  «  lui  confirme  toutes  ses  acquisitions  dans  les  comtés  de  Gap 
et  d'Embrun  »  (p.  107).  Il  confirme  en  particulier  ses  biens  dans  le  comté 
d'Embrun  »  quem  jmto  emptionis  titulo  tenere  se  dioit.  »  En  juillet 
1233,  en  effet,  «  Béatrice,  fille  du  dauphin  Guigaes-André  et  de  Béatrice 
de  Claustral,  issue  des  comtes  de  Forcalquier,  plus  tard  répudiée  par 
son  mari,  vendit  au  Dauphin  tous  les  droits  qu'elle  avait  dans  le  Gapen- 
çois  et  dans  l'Embrunois.  (Voir  une  copie  de  l'acte  aux  archives  de 
l'Isère  »  B,  3013,  f*>  n).  Et  vers  1247,  «  le  Dauphin,  qui  cherchait  à 
s'étendre  du  côté  d'Embrun,  avait  déterminé  avec  l'archevêque  les  con- 
ditions d'un  pariage  »  (Barthélémy,  Histoire  manuscrite  du  Dauphiné  : 
ms.  de  M.  Ghaper).  Toutefois,  malgré  cette  intervention  si  fréquente 
dans  nos  affaires  du  puissant  empereur  d'Allemagne,  c'est  en  définitive 
la  politique  française,  la  politique  de  saint  Louis  qui  triomphe  dans  le 
Midi.  Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  citer  la  page  où  M.  P.  Fournier 
met  en  parallèle  la  politique  de  saint  Louis  et  celle  de  Frédéric  II. 
«  C'est  la  politique  de  saint  Louis  qui  l'emporte,  et  c'est  justice  :  on  ne 
saurait  rendre  un  hommage  excessif  à  cette  politique  aussi  sûre  du  but 
qu'elle  poursuit  que  scrupuleuse  dans  le  choix  des  moyens  ;  assez  équi- 
table pour  redouter  jusqu'à  l'ombre  de  l'iniquité,  assez  habile  pour  évi- 
ter jusqu'à  l'apparence  de  l'exagération,  assez  ferme  pour  n'hésiter  point, 
quand  il  le  faut,  à  employer  la  force  au  moment  décisif.  Dans  la  que- 
relle de  l'Église  avec  Frédéric  II,  alors  que  beaucoup  de  ses  barons 
prenaient  le  parti  de  l'Empereur,  saint  Louis  fut  pour  l'Eglise  un  allié 
prudent  et  discret,  mais  sûr  et  fidèle,  et  très  résolu  à  ne  point  permettre 
à  Frédéric  de  mettre  le  Pape  en  servitude...  Après  lui  (Frédéric),  on 
pourra  bien  tenter,  au  profit  de  l'Empire,  de  ressusciter  le  nom  du 
royaume  d'Arles  ;  on  ne  le  ressuscitera  pas  en  fait  ;  au  surplus,  c'est 
l'Empire  lui-même  qui,  après  la  mort  de  Frédéric  II,  va  pour  longtemps 
s'abîmer  dans  l'anarchie.  Tel  fut  le  résultat  d'une  politique  qui  ne  con- 
naissait ni  frein  ni  scrupule;  ainsi  finit  l'homme  qui  avait  rêvé  de 
s'asservir,  corps  et  âmes,  les  habitants  de  ses  immenses  royaumes  :  juste 
châtiment  d'une  ambition  qui  avait  mis  en  périi  la  paix  du  monde  et 
l'indépendance  des  consciences  chrétiennes  >  (p.  116-118).  —  G. 

341.  Fournier  (Paul).  Le  royaume  & Arles  et  de  Vienne  et  ses  rela- 
tions avec  VEmpire,  de  la  mort  de  Frédéric  II  à  la  mort  de  Rodolphe 
de  Habsbourg  (1350-1291).  Paris,  V,  Palmé,  1886,  8°,  62  p.  (Extrait  de  la 
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Revue  des.  question»  historique»,  avril  1866).  —  Cette  étude  est  la  suite 
de  celle  qui  fait  l'objet  du  n»  précédent.  C'est  le  récit  de  la  lutte  entre 
l'influence  française   et  les  tentatives  allemandes  dans  nos  contrées, 
c  L'ancienne  politique  des  Empereurs,  dit  H.  Fournier  (p.  10),  qui  avait 
si  bien  réussi  à  Barberousse  au  siècle  précédent,  consistait  à  s'attacher 
le  clergé  par  de  nombreuses  concessions  de  privilèges;  évoques  et  abbés 
aimaient  à  se  placer  sous  la  dépendance  immédiate  de  la  couronne  im- 
périale, espérant  ainsi  se  soustraire  à  l'oppression  des  seigneurs  laïques, 
qui,  sous  prétexte  d'avouerie  ou  pour  tout  autre  motif,  commettaient  à 
l'égard  des  églises  d'incessantes  déprédations.  Un  moyen  s'offrit  à  Guil- 
laume de  Hollande  de   nouer  des  relations  avec  les  évoques  du  midi  de 
la  France  ;  il  n'eut  garde  de  le  laisser  échapper.  Henri  de  Suse,  célèbre 
plus  tard  comme  légat  du  Saint-Siège  et  comme  canoniste  sous  le  nom 
de  cardinal  d'Ostie,  était  alors  archevêque  d'Embrun  [1250*67]  :   possé- 
dant la  confiance  d'Innocent  IV,  il  avait  dû  quitter  sa  résidence  pour  le 
service  de  l'Eglise  et  du  roi  des  Romain*  :  c'est  évidemment  par  lui  que 
Guillaume  de  Hollande  put  se  mettre  en  rapport  avec  les  évéques  de  la 
Provence  et  du  Daupbiné.  Plusieurs  diplômes,   tous  de  Tannée  1251, 
attestent  cette  tendance  de  la  politique  du  roi  des  Romains  :  l'un  d'eux 
reconnaissait  et  énumérait  les  droits  de  l'archevêque  d'Embrun  et  la 
juridiction  temporelle  qui  lui  appartenait  sur  des  territoires  sis  dans  les 
diocèses  d'Embrun,  de  Gap  et  de  Turin.  L'Empereur  lui  concédait  en 
outre  des  privilèges  très  étendus,  qui,  d'après  les  idées  des  jurisconsul- 
tes du  temps,  impliquaient  une  délégation  de  la  souveraineté  :  ainsi  le 
droit  d'accorder  des  lettres  de  légitimation,  et  celui  de  créer  des  notaires 
et  tabellions  [Diplôme  daté  de  Cologne,  15  décembre  1251.  Arch.  de 
l'Isère,  B.  3011,  f»  158  ;   Sauret,   Estai  hist.  sur  la  ville  d'Embrun, 
1860,  p.  490-7].  Quelques  mois  auparavant,  Guillaume  avait  confirmé 
dans  leurs  possessions  et  privilèges  les  églises  de  Grasse  et  de  Sisteron  : 
or,  Henri  de  Suse  avait  passé  sur  le  siège  de  Sisteron  avant  d'être  élu  à 
Embrun,  et   l'évéque  de   Grasse  dépendait  comme  suffragant  de  cette 
métropole,  circonstances  qui   démontrent  la  part  prise  par  l'archevêque 
à  ces  concessions  ;   il  avait  travaillé  pour  son  successeur  et  pour  son 
suffragant.  Ces  actes  divers  ne  manquèrent  pas  d'irriter  vivement  le 
comte  de  Provence,  Charles  d'Anjou,  fort  peu  disposé  à  reconnaître  les 
prétentions  des  empereurs  sur  ces  contrées,  >  etc.  (p.  11).  —  Sous  les 
prétendants  à   l'empire  Alfonse  de  Castille  et  Richard  de  Cornouailles, 
l'influence  française   et  angevine   s'affermit  de  plus   en  plus  dam  le 
royaume  d'Arles  (p.  21).  Une  sentence  du  6  novembre  1256  contient  une 
allusion  à    une    «    querelle,   qui,    sans  la  sage  intervention  du  pape 
et    du    roi  de  France   n'eût    pas    manqué,  vers    cette   époque,    de 
mettre    en  feu    la   Provence  et  le  Dauphin  é.    Presque    depuis    le 
commencement  du  siècle  [1202],  les  dauphins  de  Viennois  prétendaient 
avoir  acquis  le  Gapençais  [et  l'Embrunais]  des  comtes  de  Forcalquier. 
On  sait  que,  dequis  lors,  le  comté  d«  Forcalquier  ayant  été  uni  àcetai 
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de   Provence.   Charles  d'Anjou  se  trouvait  être  le  représentant  des 
anciens  seigneurs  du  Gapençais  ;  à  ce  titre  il  contestait  la  prétention  du 
dauphin  Guigues  VU.  A  la  fin  de  l'année  1256,  le  conflit  en  était  arrivé  à 
une  période  aiguë  ;    Charles  d'Anjou  menaçait,  pour  se  faire  justice, 
d'attaquer  les  domaines  du  Dauphin.  Il  fallut  tout  le  poids  de  l'autorité 
du  pape  et  du  roi  pour  l'arrêter:  Alexandre  II  alla  même  jusqu'à  ordon- 
ner aux  archevêques  d'Embrun,  de   Vienne  et  d'Aix  et  aux  évéques  de 
Grenoble  et  de  Gap,  de  prêter  assistance  à  Guigues  contre  toute  agres- 
sion [Arch.  des  Bouch.'du-Rhône,  B.  354].  Enfin,  les  deux  partis  consen- 
tirent à   accepter  un   compromis  :  l'affaire  fut  remise  à  la  décision  de 
Barrai  des  Baux,  arbitre  choisi  par  le  comte  de  Provence,  et  Jean  de 
Bernin,  archevêque  de  Vienne,  personnage  universellement  respecté,  sur 
lequel  avait  porté  le  choix  du  Dauphin.  En  juillet  1257,  les  arbitres  ren- 
dirent leur  jugement  qui  maintenait  le  Gapençais  au  Dauphin,  à  charge 
d'en  faire   hommage  au  comte  de  Provence.»  (Valbonnais,  Hist.  du 
Dauph.,  I,  p.  205,  etc.).  —  L'empereur  Rodolphe  de  Habsbourg  suivit  la 
politique  de  ses  prédécesseurs.   L'archevêque  d'Embrun,  Jacques  de 
Sércnne,  en  1275,  avait  été  chargé  par  l'empereur  de  lever  des  décimes 
en  Allemagne  (RaynalôU,  Ann.  Eecl.  1275.  §.  43).  Peu   après,  il  était  à 
Lausane,  auprès  de  lui,  ainsi  que  les   évéques  de  Sisteron,  de  Valence 
et  de  Marseille  et  l'archevêque  de  Lyon.  «  L'archevêque  Jacques  d'Em- 
brun, dit  M.  Fournier  (p.  39)  était  un  partisan  dévoué   du  pape  et  de 
l'Empereur  :  peu  après  l'entrevue  de  Lausane,  Rodolphe  renouvela  ses 
privilèges  et  lui  reconnut  les  qualités  de  chambellan  de  l'Empereur,  de 
prince  du  Saint-Empire  et  de  conseiller  à  la  Cour  impériale.  »  (Nurem- 
berg, 31  janvier  1278.  U.  Chevalier.  Tables  de  la  dipl.  de  Bourgogne 
de  Rivas,  pièces  annexes,  p.  87  ;    Sauret,  op.  cit.  p.  497-9).  Toutefois, 
lorsque  l'empereur  Rodolphe  descend  dans  la  tombe  (1291),  l'Allemagne 
est  en  proie  aux  agitations  d'une  élection  nouvelle.  «  Dès  cette  époque, 
le  royaume  d'Arles  et  de  Vienne  est  acquis  à  la  royauté  française,  qui, 
pour  longtemps,  en  dépit  de  grandes  fautes  et  de  grands  revers,  est 
devenu   le   pouvoir  dominant  dans  l'Europe  occidentale.  »  (p.  62).  —  C. 
342.  —  Larbitray  (M.).  Souvenir  cCun  territorial.  Lyon,  imp.  Pitrat, 
1886,  8°,  13  p.  III  planch.  — •  Les  croquis  de  l'église  de  Guillestre,  de  la 
porte,  dite  de  Briançon,  et  de  l'église  de  Mont-Dauphin,  que  publie 
M.  Larbitray,  en  une  brochure  élégante,  avec  des  notes  historiques  inté- 
ressantes sont  mieux  qu'un  souvenir  de  passage  dans  les  Alpes  :  ce  sont 
do  véritables  œuvres  d'art.  M.  Larbitray  a  bien  voulu  nous  confier  pour 
1«  Bulletin  de  la  Société  d'études  les  clichés  de  son  travail.  Nous  les 
donnerons  dans  un  de  nos  prochains  numéros.  Tous  nos  lecteurs  pour- 
ront juger  de  visu  de  leur  valeur.  —  S. 

344.  Libutaud  (V.).  Les  origines  de  la  fontaine  de  Vaucluset  par 
Alexis  Marrot,  ancien  chef  de  division  aux  préfectures  de  Digne  et 
d'Annecy  [1810-1885],  suivies  d'une  notice  biographique  [de  M.  Marrot] 
}.ar  V.  Lieutaud.  Marseille,  V.  Boy.  1886,  8°,  31p.  et  un  portrait  (Extrait 
du  Bulletin  de  la  Société  scientifique  et  littéraire  des  Basses-Alpes).— C* 
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345.  Milsand  (Ph.),  membre  de  l' Académie  de  Dijon.  Objet,  division 
et  plan  à"  une  bibliographie  départementale.  Mémoire  lu  à  la  Sorbonne, 
le  28  avril  1886.  Dijon,  1886,  8\  16  p.  —  Les  sections  proposées  pour 
une  bibliographie  départementale  sont  au  nombre  de  douze.  1°  Cartes. 
2°  Histoire  physique.  3*  Description  et  histoire.  4°  Statistique  et  popula- 
tions, 5°  AJmanachs  et  annuaires.  6°  Mœurs  et  usages.  7°  Histoire 
ecclésiastique.  8°  Histoire  administrative  de  1790  à  Yen  Vin  (1800). 
9°  Histoire  judiciaire.  10°  Histoire  commerciale.  11*  Histoire  scientifique 
et  artistique.  12°  Archéologie,  antiquités,  archives  et  bibliothèques. 
Chaque  section  forme  plusieurs  subdivisions,  suivant  les  besoins  et  les 
circonstances.  L'auteur  croit,  toutefois,  «  que  malgré  toute  l'aptitude 
d'un  bibliographe,  il  lui  est  impossible  de  donner  un  travail  sans  lacunes. 
C'est  à  la  longue  et  avec  le  concours  des  personnes  qui  s'intéressent  à 
ces  études  que  l'on  parviendra,  au  moyen  de  suppléments,  à  améliorer 
ce  travail.  Le  mot  complet  doit  être  rayé  du  dictionnaire  du  monographe 
et  du  collectionneur.  »  —  S. 

346.  Mistral.  La  Sainte-Estelle  à  Gap  le  23  mai  1886.  Discours  de 
Mistral  [en  provençal,  avec  une  traduction  française  en  regard].  Gap, 
J.-C.  Richaud,  1886,  8°,  11  p. —  Ce  discours,  que  nous  avons  eu  le  plai- 
sir d'entendre  et  d'applaudir,  fait  bien  connaître  le  but  du  Félibrige  : 
€  Pcr  sauva  lou  founs  quo  rèsto  encaro  sus  li  roco,  faire  reverdi  vosti 
colo  pelado,  lis  amenistracionn  replanton  li  fourèst,  abouscassisson  li 
mountagno.  E  perqué  dounc,  nàutri  peréu,  farian  pas  reverdi  aquelo 
lengo  prouvençalo  qu'esgaiejavo  noste  poplc,  e  que  lou  mantenié  dins 
l'amour  de  sis  us,  de  soun  independènci  e  de  sa  dignita?...  »  En  termi- 
nantf  Mistral  s'écrie  avec  Lamartine  :  «  Cest  le  peuple  qui  doit  sauver 
le  peuple.  »  —  C. 

347.  Moutikr  ('abbé  L.).  Orthographe  des  dialectes  de  la  Drame. 
Valence,  1886,  8°,  21  p.  — •  «  Si  l'on  veut,  dit  M.  Moutier,  que  le  réveil 
des  patois  en  Dauphiné  aboutisse  à  un  résultat  sérieux  et  durable,  deux 
choses  sont  nécessaire.  1°  Il  faut  qu'ils  soient  astreints  à  des  règles  fixes 
de  grammaire  et  d'orthographe.  2°  II  est  urgent  de  réunir  tous  les  mots 
propres  à  chacun  de  ces  patois  pour  en  former  un  dialecte  littéraire.  > 
La  conclusion  naturelle  de  ces  deux  propositions,  qui  sont  parfaitement 
prouvées  par  l'auteur,  c'est  qu'il  faut  colliger,  avec  le  plus  grand  soin, 
les  textes  anciens  et  les  mots  encore  en  usage.  «  Les  petites  collections 
réunies  en  faisceau  formeront  les  glossaires  partiels  ;  »  ceux-ci  coor- 
donnés ensemble  constitueront  le  fonds  du  Dictionnaire  des  dialectes 
dauphinois.  La  Société  à" études  des  Hautes-Alpes  a  déjà  fourni  son 
contingent  de  textes  et  de  mots  alpins  ;  aussi,  M.  Moutier  cite  avec 
honneur  (p.  15)  le  Mystère  de  St- Antoine,  daté  de  1503,  publié  par  notre 
Société.  Disons  ici  qu'un  autre   mystère  en  langue  vulgaire  s'imprime 

■ 

actuellement  sous  les  auspices  de  la  Société  d'Etudes.  —  G. 

348.  Robert  (P.-Ch.),   membre  de  l'Institut.   Les  médailleurs  de  la 
naissance ,  par  M.  Alois  Heiss.    Paris.    G.   Rougier,  8°,  7  p.    et  II 


407 

planch.  —  («  Offert  par  Fauteur  à  la  Société  d'Études  des  Hautes-Alpes  »). 

-  S. 

849.  Roche  (Célestin).  Victor  Hugo.  Forcalquier,  F.  Bruneau,  1886, 8°, 
14  p.  —  Cette  étude  d'un  poète  ha  ut- Alpin,  mort  en  1861,  à  l'âge  de  41 
ans,  porte  la  date  de  juillet  1850.  Elle  marque  «  la  limite  définitive  des 
deux  phases  bien  distinctes  entre  lesquelles  se  partage  la  carrière  de 
Victor  Hugo.  »  Elle  a  été  lue  et  très  remarquée  à  la  séance  trimestrielle 
de  V Athénée  de  Forcalquier  du  8 novembre  1885.  Elle  est  offerte  aujour- 
d'hui à  la  Société  d'Études  par  les  fils  de  l'auteur,  MM.  G.  et  A.  Roche. 

—  S. 

850  Quichbrat  (Jules).  Mélanges  <T  archéologie  et  d'histoire.  Archéo- 
logie du  Moyen-âge.  Mémoires  et  fragments  réunis  par  Robert  de 
Lastbyrib.  Paris,  A.  Picard,  1886,  8°,-  xiv  -  814  p.  et  XI  planches.  — 
Signalons,  comme  plus  spécialement  utile  pour  nous,  le  mémoire  de 
M .  J.  Quicherat  sur  L'âge  de  la  cathédrale  <T  Embrun,  mémoire  destiné 
à  rectifier  celui  de  M.  Fernand  de  Saint- Andéol  (Bull,  de  VAcad.  deV- 
phinale,  3*  série,  t.  m,  1867)  et  qui  avait  déjà  paru  dans  la  Revue  des 
Sociétés  savantes  de  juin  1869  (p.  429-437).  On  sait  que,  suivant  M.  Qui- 
cherat, qui,  en  1877,  a  visité  la  cathédrale  d'Embrun,  ce  monument 
ne  remonte  pas  au  delà  du  xn6  siècle.  (Cf.  Bull,  de  la  Société  à* Étu- 
des, 1884,  p.  260-264;) .  —  C. 

351.  Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles  de  l'Yonne. 
Bulletin,  39*  vol.  2°  semestre,  1885.  —  Voici  un  extrait  de  l'article  de 
M.  G.  Cotteau:  La  géologie  au  congrès  de  Grenoble  (en  1885);  il  présente 
pour  nous  un  certain  intérêt  (p.  33-34)  :  «  M.  Chantre  adonné  de  nombreux 
détails  sur  l'histoire  préhistorique  du  Dauphiné,  qu'il  a  si  souvent  exploré 
et  qu'il  connaît  parfaitement.  Au  commencement  de  l'époque  quaternaire, 
le  Dauphiné,  la  Savoie  étaient  en  grande  partie  couverts  de  glaciers 
qui  se  prolongeaient  jusqu'à  la  région  lyonnaise  et  ne  permettaient  pas 
à  nos  ancêtres  de  l'époque  chelléenne  d'y  vivre  et  de  s'y  développer. 
C'est  seulement  en  dehors  de  cette  immense  nappe  de  glace,  dans  le 
bas  Dauphiné,  que  des  instruments  en  silex  appartenant  à  cette  phaso 
de  l'industrie  humaine  ont  été  découverts.  A  Curson  notamment,  dans 
la  Drôme,  M.  Chantre  a  rencontré  des  haches  en  quartzites  taillées  à 
grand  éclat,  associées  dans  une  sablière  à  des  ossements  d'Elephas 
intermedius  {E.  antiquus).  Les  glaciers  se  sont  retirés  peu  à  peu  ;  les 
descendants  de  Curson  et  de  Solutré  ont  envahi  successivement  la  con- 
trée et  sont  venus  habiter  les  grottes  de  Béthenas,  de  la  Balme,  où  ils 
ont  laissé  de  nombreuses  traces  de  leur  séjour;  puis  ils  ont  disparu 
avec  l'époque  quaternaire,  remplacés  par  les  populations  de  l'âge  de  la 
pierre  polie  (époque  robenhausienne),  qui  donnaient  à  leurs  morts  la 
sépulture  dans  les  grottes  et  les  dolmens.  Beaucoup  de  ces  grottes 
sépulcrales  ont  été  fouillées  ;  on  y  a  découvert  des  ossements  humains, 
des  lames  de  silex  fort  belles,  des  débris  de  poterie  et  beaucoup  d'autres 
objets.  La  grotte  de  la  Buisse  a  fourni  une  pendeloque  en  jadélte  de  la 
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forme  d'un  croissant,  une  rondelle  crânienne  indiquant  qtfà  celle  Hpoqttt, 
dans  le  Dauphiné,  existait,  comme  sur  beaucoup  d'autres  points,  cet 
usage  étrange  de  la  trépanation  dont  j'ai  eu  plusieurs  fois  déjà  Pocca- 
tion  d'entretenir  la  Société.  Les  monuments  mégalithiques  serraient 
également  de  sépulture,  à  l'époque  de  la  pierre  polie,  mais  ils  ont  été 
détruits,  et  M.  Chantre  n'en  connaît  plus  un  seul  dans  le  Dauphiné.  A 
l'âge  de  la  pierre  polie  a  succédé  l'âge  du  bronze.  M.  Chantre  signale 
dans  la  région,  la  fonderie  de  Teraay,  qui  renfermait  un  grand  nombre 
de  haches  en  bronze  portant  encore  les  bavures  du  moule  ;  celle  de  la 
Chasse,  celle  de  la  Polype,  d'un  âge  un  peu  plus  récent,  dans  laquelle 
ont  été  trouvées  quinze  haches  à  ailerons  ;  il  signale  également  les 
cachettes  de  marchandises  importées,  découvertes  à  Réalon  et  à  Ribiers 
(Hautes-Alpes).  Les  stations  de  cette  époque  se  multiplient  non  seule- 
ment sur  les  bords  du  Rhône,  qui  facilitait  sans  aucun  doute  le  com- 
merce du  bronze,  mais  elles  pénètrent  jusque  dans  les  montagnes  les 
plus  élevées,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  cette  lame  de  poignard  en  bronze 
provenant  du  Lautaret,  à  2,000  mètres  de  hauteur.  Après  le  bronze 
Tiennent  les  différents  âges  du  fer  représentés,  dans  le  Dauphiné,  par 
des  sépultures  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  origine.  Des  pala- 
flttes  avaient  été  signalées  dans  le  lac  Paladru  ;  les  fouilles  exécutées 
par  M.  Chantre  démontrent  que  ces  constructions  lacustres  n'ont  rien 
de  préhistorique.  Véritables  refuges  établis  sur  pilotis  au  milieu  des 
roseaux,  tout  en  rappelant  des  usages  depuis  longtemps  disparus,  elles 
appartiennent  à  l'époque  historique  et  paraissent,  d'après  la  nature  des 
objets  recueillis  et  notamment  des  armes,  remonter  au  temps  de  Char- 
lemagne.  »  —  S. 

RÉSUMÉ  des  observation  météorologiques  faites  à  l'Ecole  normale 
de  Gap  en  1886  (sous  abri),  par  M.  C.  R. 
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FINI  D'IMPRIMER   LE  i«  JUILLET  1886. 
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GAP.  —  IMPRIMERIE  JOUGLARD  PERE  ET  FILS. 
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LES  PÉPINIÈRES  DÉPARTEMENTALES 

DES  HAUTES -ALPES 


ET     LA     PÉPINIÈRE     DE     GAP. 


Un  arrêté  du  Directoire  du  département  des  Hautes- 
Alpes  en  date  du  19  vendémiaire  an  m  porte  qu'  «  il  sera 
«  établi  une  pépinière  et  un  jardin  botanique  dans  le 
«  chef-lieu  du  département  pour  V usage  de  tous  ses  ha- 
«  bitants.  » 

Le  considérant  suivant  résume  le  but  poursuivi  par 
l'administration  départementale  en  même  temps  qu'il 
donne  un  spécimen  de  la  phraséologie  de  l'époque. 

«  Considérant  que  les  campagnes  de  ce  département 
«  se  dépouillent  tous  les  jours  tant  d'arbres  de  feuillage 
«  que  d'arbres  fruitiers,  dont  V aspect  agréable  attache 
«c  Vhomme  à  la  nature,  et  qu'il  est  de  la  dernière  néces- 
«  site  pour  que  les  citoyens  soient  en  état  de  parer  à  cette 
«  pénurie  qui  pourrait  être  en  quelque  manière  considérée 
«  comme  une  calamité  publique,  de  s'occuper  de  l'établis- 
c  sèment  d'une  pépinière  qui  puisse  donner  des  arbres  de 
«  toute  qualité » 

Cette  pépinière  fut  établie  dans  le  clos  des  c  ci-devant 
Capucins  j>  emplacement  désigné  par  le  Directoire  du  dé- 
partement ,  et  paraît  avoir  fonctionné  immédiatement 
comme  pépinière  d'arbres  fruitiers  ;  en  l'an  VH  un  ci- 
toyen Raynouard  était  directeur  et  surveillant,  et  les  pro- 
duits étaient  soit  vendus  soit  délivrés  gratis.  Il  faut  croire 
toutefois  que  l'organisation  de  cette  pépinière  laissait  bien 
à  désirer,  ou  même  qu'elle  avait  disparu,  car  en  l'an  XI 
le  citoyen  Joseph  Serres,  ex-député  au  corps  législatif, 
cultivateur  à  la  Roche- des- Arnauds,  présenta  au  citoyen 
Ladoucette,  préfet  du  département  un  rapport  portant 
projet  d'établissmeent  d'une  pépinière  universelle  d'ar- 
bres et  arbrisseaux  indigènes. 

bull.  h.-à.  1886.  27 
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«  Réunir  dans  un  même  local,  dit  Joseph  Serres,  tout  ce 
<  que  le  département  produit  de  plus  curieux  et  de  plus 
«  utile  en  fait  d'arbres,  exposer  continuellement  aux 
«  regards  de  nos  concitoyens  cette  profusion  de  richesses, 
«  source  et  moyen  de  leur  procurer  les  jouissances  les 
«  plus  pures,  créer  en  un  mot  un  établissement  propre  à 
a  exciter  le  désir  des  plantations  parmi  ceux  qui  ne 
«  sont  retenus  qu'à  cause  (sic)  de  l'éloignement  des  res- 
te sources  ou  de  la  crainte  des  obstacles,  c'est  déjà  ren- 
«  dre  un  service  essentiel  à  son  pays.  » 

Par  arrêté  du  30  frimaire  an  XI,  le  Préfet  organisa  la 
direction  et  la  surveillance  de  la  pépinière  et  chargea 
Tlngénieur  en  chef  du  département  de  ce  service.  Les 
arbres  devaient  être  vendus  et  le  prix  fixé  tous  les  ans. 

Un  traité  fut  passé  cette  même  année  entre  le  Préfet  et 
le  sieur  Disdier,  jardinier,  auquel  il  était  alloué  un  traite- 
ment de  500  francs  pour  la  «  manutention  »  générale  de 
la  pépinière.  Le  17  déc.  1806  le  sieur  Disdier  fut  rem- 
placé par  un  sieur  Berthier  auquel  il  fut  alloué  un  salaire 
de  1000  francs. 

Le  fonctionnement  de  la  pépinière  paraît  avoir  à  cette 
époque  été  satisfaisant  en  ce  qui  concerne  le  débit  des 
plants  d'arbres  fruitiers,  mais  nullement  en  ce  qui  con- 
cerne les  plants  forestiers. 

Joseph  Serres  étudie,  dans  une  lettre  au  Préfet,  les 
moyens  c  de  procurer  un  écoulement  utile  aux  arbres 
«  forestiers  qui  encombrent  la  pépinière.  » 

L'original  de  cette  lettre  qui  est  aux  archives  de  la 
Préfecture  ne  porte  aucune  date  (pas  plus  d'ailleurs  que 
le  rapport  du  même  auteur  que  nous  avons  cité  tout  à 
l'heure)  mais  elle  paraît  être  de  l'an  1807  ou  1808. 

Les  considérations  présentées  par  Joseph  Serres  sont 
pleines  de  sens  et  d'esprit  pratique.  Elles  sont  encore  ap- 
plicables aujourd'hui  en  pareille  matière  et  pour  les 
mêmes  raisons. 

Il  constate  notamment  qu'un  rabais  considérable  sur  le 
prix  des  plants  ne  serait  pas  un  stimulant  suffisant  pour 
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faire  rechercher  ces  produits  ;  qu'en  donnantles  plants 
gratuitement  on  n'aboutirait  pas  davantage  à  cause  des 
frais  de  plantation,  et  vu  les  conditions  d'aisance  où  il  est 
nécessaire  de  se  trouver  pour  procédera  ces  plantations. 
Il  aurait  pu  ajouter  que  des  produits  cédés  à  vil  prix  ou 
gratuitement  n'ont  aucune  valeur  aux  yeux  de  celui  qui 
les  reçoit  et  qu'ils  sont  ordinairement  gaspillés  et  non  uti- 
lisés avec  soin  et  attention.  En  outre  Joseph  Serres  insiste 
sur  la  nécessité  de  ne  point  faire  concurrence  à  l'indus- 
trie privée  et  de  ne  point  arrêter  l'essor  de  cette  indus- 
trie à  peine  naissante  dans  la  région. 

Sa  conclusion  est  qu'on  ne  devait  pas  abaisser  le  prix  des 
plants,  mais  faire  des  concessions  gratuites  de  ces  plants, 
à  titre  d'encouragement  à  ceux  qui  auraient  justifié  de 
plantations  forestières  suffisamment  importantes  déjà 
faites,  ou  d'améliorations  agricoles  certaines,  déjà  ob- 
tenues. 

Ces  intentions  paraissent  du  reste  avoir  été  suivies. 
Quoiqu'il  en  soit  la  pépinière  départementale  reçut  une 
rapide  extension.  Le  département  avait  loué  à  diverses 
époques  plusieurs  propriétés  particulières  pour  leur 
donner  la  même  destination,  et  en  1807  la  pépinière  dé- 
partementale comprenait,  outre  Tenclos  des  Capucins  où 
elle  avait  été  installée  en  premier  lieu,  l'enclos  des  Ursu- 
lines,  un  terrain  voisin  du  cours  Barthalaïs  et  enfin  un 
terrain  àPuymaure  de  2arp.  81  perches  (3  h.  71  a.)  loué  au 
sieur  Boyer  moyennant  600  francs  par  an.  Nous  n'avons 
pu  retrouver  la  contenance  des  autres  parties  de  la  pé- 
pinière. Il  y  avait  alors  une  véritable  administration  de 
la  pépinière  ayant  à  sa  tête  un  directeur  cumulant  les 
fonctions  de  receveur. 

Le  Conseil  général  dans  sa  session  de  1818  vota  l'ac- 
quisition d'un  terrain  propre  à  une  pépinière  départe- 
mentale  : 

«  Considérant,»  dit  la  délibération,  «que  l'expérience  a 
«  prouvé  combien  il  était  peu  profitable  et  peu  économi- 
c  que  de  former  ces  sortes  d'établissements  dans  des  ter- 
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«  rains  loués;  que  la  circonstance  favorable  d'une  Liquida- 
«  tion  faite  au  profit  du  département  de  la  somme  de 
«  33.522  permet  de  faire  l'acquisition  d'un  terrain  favo- 
«  rable,  etc.  » 

On  jeta  les  yeux  sur  les  propriétés  des  sieurs  Bonnar- 
del,  Amat  et  des  hoirs  Eustachy,  à  l'emplacement  actuel- 
lement  encore  occupé  par  la  pépinière,  au  lieu  dit  le 
Camp. 

L'autorisation  fut  accordée  par  ordonnance  du  28  mars 
1820  et  ces  acquisitions  consommées  pour  la  somme  totale 
de  29,108  fr.  19  c. 

Le  terrain  fut  agrandi  successivement  par  une  acquisi- 
tion faite  par  voie  d'échange  en  vertu  de  l'autorisation 
donnée  par  ordonnance  du  13  avril  1823  (portion  de  terre 
appartenant  à  la  dame  Chabre  et  échangée  contre  une 
propriété  Blanc  d'Arsac,  acquise  moyennant  1800  fr., 
puis  par  l'acquisition,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
19  avril  1826,  d'un  champ  appartenant  à  la  dame  veuve 
Vallon,  moyennant  une  somme  de  1800  fr). 

Les  travaux  d'appropriation  de  ces  terrains  à  leur 
nouvelle  destination  avaient  commencé  en  1820.  Indé- 
pendamment de  l'effondrement  du  terrain  pour  le  rendre 
propre  à  la  culture  des  plants  d'arbres,  on  avait  construit 
un  petit  bâtiment  (annexe  actuelle  du  pavillon  de  gauche 
servant  de  buanderie)  moyennant  la  somme  de  622  fr. 
84  c. 

Puis  le  24décembre  1882  on  mit  en  adjudication  la  cons- 
truction des  deux  pavillons  situés  de  chaque  côté  de  la 
porte  d'entrée  principale.  Les  travaux  furent  adjugés  pour 
la  somme  dell.613  francs,mais  coûtèrent  en  réalité,  après 
rectifications  et  additions  faites  sur  devis  supplémen- 
taires, etc.,  et  d'après  la  dernière  liquidation,  en  1826, 
la  somme  de  21.725  francs. 

En  1822  on  redressa  le  cours  de  la  Luye  et  on  cons- 
truisit un  perré  sur  la  berge  de  cette  rivière  (2.645fr.) 

En  1824  on  procéda  à  l'établissement  d'un  enrochement 
sur  la  rive  droite  de  la  Luye  et  à  la  construction  d'un  mur 
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servant  de  clôture  le  long  du  ruisseau  d'Entraigues 
(1661  fr.),  puis  à  l'empierrement  des  deux  grandes  allées 
(1260  fr.) 

Un  nouveau  règlement  pour  la  pépinière  départemen- 
tale fut  adopté  par  arrêté  préfectoral  du  21  septembre 
1829.  Le  personnel  se  composa  d'un  directeur  aux  fonc- 
tions honorifiques  et  gratuites,  d'un  caissier  qui  recevait 
une  indemnité  de  150  fr.  et  d'un  pépiniériste  au  traitement 
de  800  fr.  assisté  de  deux  aides  payés  chacun  350  fr. 
par  an. 

En  1834  le  préfet  eut  recours  à  M.  Delafont,  inspec- 
teur des  forêts  à  Gap,  pour  les  réformes  à  introduire 
dans  la  culture  de  la  pépinière. 

En  même  temps  il  était  fondé  une  pépinière  d'arbres 
résineux  qui  fut  établie  dans  la  propriété  de  M.  Labastie 
près  de  laLuye  (probablement  sur  le  même  emplacement 
qu'occupe  encore  une  pépinière  de  l'administration  des 
forêts  dont  le  terrain  est  loué  à  M.  Labastie,  président  du 
tribunal).  M.  Delafont  accepta  la  direction  de  cette  pépi- 
nière d'arbres  résineux,  et  par  arrêté  du  7  janvier  1835 
il  fut  nommé  directeur  des  deux  pépinières. 

Le  roulement  de  ces  deux  pépinières  se  continua  avec 
des  vicissitudes  diverses  jusqu'en  1844  époque  à  laquelle 
les  pépinières  départementales  qui  étaient  devenues  oné- 
reuses au  département  furent  supprimées,  ensuite  d'une 
délibération  du  Conseil  général  prise  dans  la  session  de 
1842.  H  y  avait  eu  en  1841  un  déficit  de  600  fr.  et  en  1842 
un  déficit  de  300  fr. 

Si  Ton  jette  un  coupd'œil  sur  la  gestion  des  pépinières 
départementales  depuis  leur  création,  il  paraît  incontesta- 
ble qu'elles  ont  rendu,  dans  les  premiers  temps  surtout, 
des  services  réels  pour  la  propagation  des  bonnes  espèces 
d'arbres  fruitiers  que  l'industrie  privée  n'était  pas  en 
état  de  livrer  et  qu'il  fallait  faire  venir  de  Grenoble  et  de 
Chambéry. 

Au  point  de  vue  de  l'extension  des  plantations  fores- 
tières elles  ont  eu  également  une  certaine  utilité,  bien  que 
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les  plants  propres  aux  plantations  vraiment  forestières 
fussent  peu  recherchés.  Mais  il  est  certain  que  pour  assu- 
rer aux  produits  un  écoulement  suffisant  il  fallut  de  bonne 
heure  abaisser  les  prix  des  plants  fruitiers  au  tiers  envi- 
ron de  leur  valeur  dans  le  commerce.  Maigre  tout  la  situa- 
tion financière  de  ces  établissements  ne  fut  jamais  bril- 
lante. 

Voici  le  relevé  des  recettes  et  dépenses   de  1809   à 
4820: 
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Ne  sont  pas  com- 
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les  traitements  des  em- 
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* 

1816 

1.580  93 

1.986    » 

1817 

3.833  31 

1.398  40 

H         1818 

1.376  44 

1.073  50 

I         1819 
M         1820 

1,436  25 
1.064  35 

1.103  55 
3.135  45  (l) 

(1)  Y  compris  les 
frais  de  défoneement 
de  lanottYClle  pépi- 
nière.                     | 

Si  Ton  agoute  aux  chiffres  des  dépenses  le  prix  de  loca- 
tion des  terrains  et  le  traitement  personnel,  on  voit  qu'il 
y  a  presque  chaque  année  des  déficits  assez  importants. 

Les  nouvelles  pépinières  établies  à  partir  de  de  1820 
donnèrent  du  reste  des  résultats  à  peu  près  semblables. 
Les  frais  de  culture  paraissent  avoir  été  un  peu  plus  con- 
sidérables que  pendant  la  période  précédente,  Voici  quel- 
ques chiffres  qui  donnent  un  aperçu  de  l'importance  de 
la  production  de  ces  pépinières  : 

De  1834  à  1838  on  avait  vendu  39,000  plants  d'arbres 
divers,  dont  les  arbres  fruitiers  formaient  la  très  grande 
majorité.  Le  prix  de  cette  vente  variait  de  0,25  à  0,50  c.  la 
pièce.  En  1836  on  délivra  180,000  plants  résineux. 

Les  pépinières  départementales  paraissent  avoir  été 
considérées  dans  le  commencement  du  siècle  comme  des 
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établissements  d'un  très  grand  intérêt.  Une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  18  janvier  1812  indique  que  la 
plupart  des  départements  étaient  pourvus  de  pépinières 
publiques.  Cette  circulaire  demande  des  renseignements 
sur  ces  établissements. 

Les  pépinières  de  Gap  n'étaient  pas  du  reste  les  seules 
pépinières  départementales.  L'arrêté  préfectoral  du  25 
septembre  1818  avait  créé  une  pépinière  dans  chacune 
des  villes  de  Briançon  et  d'Embrun . 

Le  roulement  de  ces  deux  dernières  pépinières  qui  n'ont 
jamais  eu  d'ailleurs  qu'un  développement  médiocre  , 
paraît  avoir  présenté  des  particularités  semblables  à 
celles  que  nous  avons  signalées  pour  la  pépinière  de 
Gap.  Ainsi  le  Sous-Préfet  de  Briançon  constate  par 
lettre  du  22  octobre  1827  que  la  pépinière  produit  six 
à  sept  cents  sujets  «  qu'il  a  bien  de  la  peine  à 
taire  acheter.  »  Le  déficit  dans  la  situation  finan- 
cière parait  avoir  été  constant.  Le  sous-préfet  constate 
plus  tard  qu'on  plante  peu  dans  le  Briançonnais,  qu'on  ne 
peut  placer  aisément  que  les  peupliers  et  les  frênes,  mais 
il  ajoute  qu'on  ne  planterait  pas  du  tout  si  la  pépinière 
n'existait  pas  et  que  cet  établissement  doit  par  consé- 
quent encore  être  considéré  comme  utile. 

Le  département  avait  aussi  établi  une  pépinière  de  mû- 
riers à  Serres.  Le  conseil  général  avait  voté  une  première 
dépense  de  1500  fr.  pour  cet  objet  en  1830  et  cette  pépi- 
nière fut  établie  en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral  du 
11  février  1832. 

En  1840  M.  Grimaud,  directeur  de  cet  établissement, 
constate  que  la  pépinière  de  Serres  est  prospère  et  qu'elle 
ne  peut  suffire  à  toutes  les  demandes,  mais  que  le  bas 
prix  des  plants  est  tel  que  l'industrie  privée  n'établit  point 
de  pépinières,  que  par  suite  les  besoins  de  l'agriculture 
ne  peuvent  être  satisfaits,  et  qu'il  faudrait  à  la  fois  aug- 
menter le  prix  des  plants  et  accroître  la  surface  de  la  pé- 
pinière. 

Que  devint  le  terrain  de  la  pépinière  départementale 
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du  Camp  après  la  décision  supprimant  en  principe  les  pé- 
pinières ? 

Le  Conseil  général  décida  que  la  jouissance  en  serait 
mise  en  adjudication  pour  19  ans.  Le  cahier  des  charges 
obligeait  l'adjudicataire  à  continuer  à  cultiver  la  moitié 
du  terrain  en  pépinière,  l'autre  moitié  devant  être  mise  en 
prairies  et  on  lui  imposait  en  outre  d'entretenir  la  pro- 
menade. 

L'adjudication  fut  tranchée  le  23  octobre  1844  au  profit 
du  sieur  Blanc,  Jean-Louis,  moyennant  un  loyer  del05fr. 
par  an. 

Le  2  septembre  1858  les  héritiers  Blanc  demandèrent 
à  résilier  le  marché.  Par  délibération  du  29  août  1858  le 
Conseil  général  constatant  l'inexécution  des  clauses  du 
cahier  des  charges  avait  déjà  prié  le  Préfet  de  prendre 
des  mesures  à  ce  sujet. 

La  ville  de  Gap  fut  substituée  au  sieur  Blanc  moyen- 
nant le  paiement  annuel  de  la  même  redevance  de  105  fr. 
Elle  prenait  l'engagement  de  cultiver  un  hectare  de  pépi- 
nière en  dehors  de  ce  terrain  loué  et  il  lui  était  loisible  de 
de  céder  son  bail  à  un  sous-locataire. 

La  ville  de  Gap  exploita  en  régie  la  pépinière  pendant 
plusieurs  années  par  l'intermédiaire  d'un  surveillant,  et  y 
fit  exécuter  diverses  améliorations  (notamment  les  planta- 
tions d'arbres  et  arbustes  dans  les  platebandes  des  allées), 
dont  il  est  rendd  compte  par  le  Maire  au  Préfet  dans 
diverses  lettres.  Mais  nous  remarquons  le  rapport  du  7 
juillet  1864  où  le  Maire  rend  compte,  avec  une  satisfaction 
bien  mal  fondée,  d'une  opération  malheureuse  dont  les 
traces  sont  encore  trop  apparentes  maintenant,  le  cou- 
ronnement des  arbres  de  l'allée  de  ceinture  le  long  de  la 
Luye.  Beaucoup  de  ces  arbres  seraient  magnifiques 
aujourd'hui  s'ils  n'avaient  pas  été  mutilés  ainsi  de  la  façon 
la  plus  lamentable. 

Mais  la  situation  financière  était  toujours  le  côté  défec- 
tueux de  cette  gestion.  En.  1865  le  Maire  constate  qu'il  y  a 
depuis  le  commencement  du  bail  un  excédant  de  dépenses 
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Relevant  en  total  à  15.24  3  fr.  56  c.  (Le  maximum  des  re- 
cettes annuelles  était  de  2.600  fr. ,  le  maximum  des  dé- 
penses était  de  5820  fr.,  on  avait  vendu,  en  1865, 5000  pieds 
d'arbres .  ) 

En  1868  la  ville  de  Gap  se  décida  à  confier  la  pépinièreà 
un  sous-locataire  qui  devait  l'exploiter  à  ses  frais  moyen- 
nant une  légère  subvention  de  la  ville  (135  mètres  cubes 
de  fumier  évalués  400  fr.)  Un  bail  fut  passé  avec  le  sieur 
Martin,  pépiniériste,  qui  eut  l'autorisation  de  mettre  en 
culture  tout  le  terrain,  parce  que,  disait-on,  le  sol  épuisé 
ne  pouvait  plus  produire  de  nouveaux  arbres.  Le  sous- 
locataire  devait  toujours  entretenir  la  promenade  publi- 
que et  il  devait  de  plus  exploiter  comme  succursale  de  la 
pépinière  départementale  une  pépinière  à  Remollon. 

Le  bail  de  la  ville  expirait  le  23  octobre  1877.  C'est  alors 
que  l'administration  forestière  projeta  de  louer  la  pépi- 
nière pour  le  service  des  reboisements.  Cette  combinai- 
son était  éminemment  favorable  aux  intérêts  de  la  ville 
de  Gap  parce  qu'elle  écartait,  au  moins  pour  un  temps,  tout 
danger,  de  la  part  du  département,  dune  aliénation  de 
cette  promenade  devenue  indispensable  aux  habitants. 
Aussi  elle  fut  adoptée  avec  empressement  par  le  Conseil 
municipal  de  Gap  qui  fit  connaître,  dans  une  délibération 
du  15 décembre  1877,  que  la  situation  financière  de  la  ville 
ne  lui  permettait  pas  actuellement  de  faire  l'acquisition 
de  la  pépinière  départementale,  et,  «  considérant  que  le 
«  service  du  reboisement  est  mieux  en  mesure  que  Vadr 
«  mînistration  municipale  ou  qu'un  simple  particulier 
«  sous-traitant,  d'entretenir  convenablement  cette  pro- 
«  priété;  considérant  que  l'établissement  dans  une  pro- 
«  menade  publique  d'une  pépinière  forestière  et  d'une 
«  collection  d'arbres  indigènes  ei  exotiques  produirait  le 
«  meilleur  effets  »  émit  le  vœu  que  le  Conseil  général  ac- 
ceptât les  propositions  de  l'administration  forestière. 

L'administration  forestière  devint  par  bail  du  1er  mai 
1868  locataire  pour  12  ans  de  la  pépinière  départementale 
et  des  bâtiments  annexes,  moyennant  une  redevance  an- 
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nuelle  de  400  fr.,  sous  condition  de  laisser  libre  la  circu- 
lation des  promeneurs  dans  les  allées,  et  avec  la  facilité 
de  cultiver  des  plants  forestiers  sur  3  hectares,  le  restant 
devant  être  conservé  en  allées  et  jardins  paysagers.  La 
ville  de  Gap  coutinuait  à  fournir  135  mètres  cube  d'en- 
grais à  titre  de  subvention. 

De  la  prise  de  possession  de  la  pépinière  par  l'adminis- 
tration a  daté  une  ère  nouvelle  pour  l'amélioration  et 
l'embellissement  de  la  promenade .  On  a  procédé  enfin  à 
l'aménagement  général  définitif  tant  des  carrés  de  culture 
que  du  jardin  paysager.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les 
embellissements  dont  les  jardins  ont  été  l'objet  :  ils  ont 
été  suivis  avec  intérêt  par  le  public  de  Gap  et  sont  pré- 
sents à  la  mémoire  de  chacun. 

Mais  en  outre  l'administration  forestière  a  commencé  à 
donner  à  cet  établissement  le  genre  d'utilité  et  d'intérêt 
scientifique  rêvé  par  toutes  les  autorités  ou  corps  délibé- 
rants qui  avaient  eu  à  s'occuper  des  pépinières,  c'est-à- 
dire  à  y  rassembler  une  collection  des  arbres  et  arbustes 
indigènes  et  d'un  certain  nombre  d'arbres  exotiques 
bien  déterminés  au  point  de  vue  botanique  et  étiquetés 
avec  soin. 

L'utilité  pratique  de  la  création,  en  somme  nouvelle, 
de  cette  collection  n'est  contestable  pour  personne  et  n'a 
pas  besoin  d'être  démontrée.  Cette  collection  sera  utile 
surtout  aux  forestiers  de  tous  grades  lesquels  seront  tou- 
jours fort  nombreux  à  Gap,  à  cause  de  l'importance 
croissante  du  service  forestier. 

Gomme  promenade  d'agrément  et  abstraction  faite  de 
cette  école  botanique  dont  les  fondations  sont  enfin  jetées, 
la  pépinière  est  un  lieu  des  plus  agréables.' Elle  est  abritée 
des  vents  du  nord  qui  sévissent  dans  le  quartier  de  la 
Gare.  Les  bords  de  la  Luye  présentent  pendant  les  cha- 
leurs de  l'été  une  fraîcheur  délicieuse.  Les  massifs  d'aca- 
cias et  de  féviers,  les  corbeilles  de  rosiers,  remplissent 
l'air  à  l'époque  de  la  floraison, des  parfums  les  plus  péné- 
trants. Beaucoup  d'arbres  des  massifs  et  surtout  des  allées 
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sont  encore  jeunes  de  sorte  que  le  charme  de  la  prome- 
nade augmentera  encore  infailliblement  pendant  bien  des 
années.  En  outre  un  assez  grand  nombre  d'arbres  à  fleurs 
ornementales  ou  odorantes,  cytises,  cerisiers  à  grappes, 
cerisiers  à  fleurs  doubles,  gymnoclades  du  Canada,  ce- 
drelas  de  la  Chine,  etc.,  plantés  récemment,  feront  un  jour 
à  venir  de  cette  pépinière  un  jardin  délicieux. 

Quelques  promeneurs  se  plaignent  actuellement  de 
l'absence  d'un  ombrage  suffisant.  Il  y  a  à  cet  égard  à 
faire  les  remarques  suivantes  : 

D'abord  Fombrage  sera  plus  épais  et  largement  suffisant 
quand  les  arbres  seront  plus  âgés .  Ensuite  les  pelouses 
qui  environnent  le  rond-point  sont  nécessairement  un  peu 
nues;  l'ornementation  de  la  promenade,  la  nécessité  de  fa- 
ciliter l'audition  de  la  musique  militaire  qui  se  fait  enten- 
dre les  jours  fériés  dans  le  rond-point  et  l'intérêt  qu'il  y  a 
à  ménager  pour  la  vue  des  perspectives,  ne  comportent 
pas  que  ces  pelouses  soient  trop  couvertes  d'arbres  et 
surtout  de  grands  arbres . 

Enfin  il  y  a  une  particularité  à  remarquer  dans  la  plan- 
tation des  plates-bandes  qui  bordent  les  grandes  allées. 
Les  plates-bandes  situées  au  midi  et  à  l'ouest  des  allées 
sont  seules  plantées  de  grands  arbres.  Les  autres  sont, 
(sauf  quelques  exceptions,  dans  le  voisinage  du  rond-point, 
par  exemple,)  plantées  d'arbustes,  de  petite  taille  ou 
seulement  garnies  de  bordures  de  végétaux  herbacés. 
Cette  disposition  était  nécessaire  pour  que  l'ombre  des 
grands  arbres  s'étendit  sur  les  ^lées  plutôt  que  sur  les 
carrés  de  culture  où  elle  causerait  le  plus  grand  dom- 
mage aux  plants  forestiers.  Si  les  promeneurs  étaient 
tentés  de  se  plaindre  de  cet  aménagement  on  pourrait  leur 
rappeler  que  la  nécessité  de  dégager  quelques  carrés  de 
l'ombre  des  grands  arbres  a  déjà  été  l'occasion  ou  le  pré- 
texte d'une  mutilation  de  ces  arbres  qu'ils  ne  voudraient 
sans  doute  point  voir  se  reproduire  périodiquement. 

Nous  joignons  à  ce  mémoire  un  plan  de  la  pépinière  qui 
nous  dispense  de  donner  une  description  détaillée,  laquelle 
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serait  d'ailleurs  fastidieuse  et  inutile  pour  la  plupart  des 
lecteurs. 

Mais  nous  devons  fournir  les  renseignements  et  détails 
suivants  sur  cet  établissement  : 

Surface  totale  (y  compris  le  trottoir  de  l'avenue  d'Em- 
brun)         5*  18»  56 

Surface  totale  non  compris  ce  trottoir. . .        4    70    96 
Surface  du  jardin  paysager  non  compris 

les  allées  qui  le  bordent 1    18    65 

Surface  des  carrés  de  culture,  non  com- 
pris les  grandes  allées  de  la  promenade  ni 
les  petites  allées  de  service  qui  les  séparent 

entre  eux 1    66    62 

Surface  des  grandes  allées 58    40 

Surface  du  jardin  du  surveillant 7    05 

Surface  du  terrain  occupé  par  la  collec- 
tion des  plants  de  vigne 11    30 

Il  reste  pour  la  surface  des  massifs  placés 
en  bordure  de  l'allée  qui  fait  le  tour  de  la 
pépinière  et  longe  la  Luye,  pour  la  surface 
des  petites  allées  qui  séparent  les  carrés  de 
culture,  celle  des  bâtiments,  des  cours,  etc.        1    08    03 

Les  essences  cultivées  actuellement  dans  la  pépinière- 
forestière  sont  les  suivantes  : 
Alisier  blanc. 
Baguenaudier. 

Cerisier  merisier,  cerisier  à  grappes,  cerisier  mahaleb. 
Cytise  aubours  et  des  Alpes. 
Erable  à  feuilles  d'obier  et  sycomore. 
Frêne. 
Hêtre. 

Noyer  noir  d'Amérique. 
Orme. 

Peuplier  fle  la  Caroline  et  de  Lindley. 
Prunier  de  Briançon. 
Robinier  faux  acacia . 
Saules  daphné  et  marceau. 
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Sorbier  des  oiseleurs  et  domestique. 

Les  jeunes  plants  servent  aux  travaux  des  périmètres 
de  reboisement  :  il  peut  en  être  délivré  gratuitement  à 
titre  de  subvention  pour  les  reboisements  facultatifs  exé- 
cutés par  les  particuliers,  mais  seulement  après  l'accom- 
plissement de  diverses  formalités,  de  la  signature  d'un 
engagement  d'après  lequel  le  concessionnaire  doit  rem- 
bourser la  valeur  des  plants  si  les  travaux  ne  sont  pas  ef- 
fectués convenablement  ou  si  on  les  laisse  dépérir  faute 
d'entretien,  etc. 

La  concession  directe  de  plants  moyennant  redevance 
en  argent  est  exceptionnelle,  ce  mode  n'étant  admis  par 
les  règlements  que  dans  le  seul  cas  où  il  est  déclaré  par 
décision  de  la  Direction  des  forêts  que  les  plants  à  concé- 
der sont  surabondants  et  ne  peuvent  être  utilisés  par  le 
service  forestier  dans  aucune  partie  de  la  France .  Les 
dispositions  fort  sages  de  ce  règlement  ont  pour  but  d'évi- 
ter que  les  pépinières  de  l'administration  ne  fassent  con- 
currence à  l'industrie  privée. 

Il  n'est  pas  cultivé  de  plants  d'arbres  résineux,  la  pro- 
duction de  ces  plants  étant  réservée  aux  pépinières  dites 
volantes  situées  dans  les  périmètres  même. 

Parmi  les  essences  qui  occupent  les  carrés  de  culture 
le  noyer  noir  d'Amérique  prend  une  assez  large  place. 
L'administration  a  entrepris  la  propagation  de  cette 
essence  dans  les  parties  les  meilleures  des  périmètres  \ 
car  elle  exige  un  sol  assez  ricbe.  Cette  essence  a  le  plus 
grand  avenir.  Elle  est  remarquable  par  sa  végétation.  (Des 
plants  de  2  ans  de  semis  ont  atteint  dans  la  pépinière  une 
hauteur  de  2  m.  20).  Le  bois  est  précieux  et  bien  supé- 
rieur comme  beauté  à  celui  du  noyer  commun.  Le  noyer 

1  Les  premières  plantations  à  demeure  dans  les  périmètres  de  plants 
de  noyer  noir  datent  de  l'automne  1885  ;  elles  ont  eu  lieu  sur  une  échelle 
encore  très  restreinte  dans  les  périmètres  de  St-Genis,  Sapet  (commune 
de  la  Bàtie-Neuve),  Manteyer,  la  Sigouste  (commune  de  Montmaur), 
Roussel,  et  dans  la  forêt  de  Durbon  on  a  planté  ces  arbres  surtout  dans 
d'anciennes  pépinières  volantes  abandonnées,  ou  dans  des  terrains  au- 
trefois cttltiyés. 
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noir  vient  parfaitement  en  massif  ;  il  présenterait  aussi 
un  intérêt  agricole  sérieux,  car  éh  greffant  sur  des  pieds 
de  cet  arbre  ayant  une  hauteur  de  fût  considérable,  les 
bonnes  variétés  de  noyers  à  fruits,  on  réunirait  sur  le 
même  arbre  les  qualités  du  bois  et  celles  du  fruit.  La  noix 
du  noyer  noir  est  d'ailleurs  à  peine  comestible  et  ne  peut 
être  utilisée  facilement  à  cause  de  la  dureté  de  la  coque. 
Il  serait  sans  grand  intérêt  de  donner  ici  la  nomencla- 
ture des  essences  d'arbres  et  d'arbustes  indigènes  de  la 
pépinière.  La  collection  en  est  d'ailleurs  encore  incom- 
plète. Nous  donnerons  seulement  la  liste  des  essences 
exotiques  qui  sont  représentées  dans  X école  botanique  et 
qui  sont  étiquetées  : 

1°  Arbres  résineux. 


Abies  Àpollinis. 
Abies  balsamea. 
Abies  canadensis. 
Abies  cephaionica. 
Abies  Donglasii. 
Abies  excelsa. 
Abies  Frascri. 
Abies  gordooiana. 
Abies  grandis. 
Abies  lasiocarpa. 
Abies  Menziezii. 
Abies  nordmannia. 
Abies  orientalis. 
Abies  pinsapo. 
Biota  orientalis. 
Biota  orientalis  aurea. 
Biota  orientalis  compacta. 
Cedrus  atlantica. 
Cedrus  deadara. 
Cepbalotaxus  drupacea. 
Gupressus  fastigiata. 
Cupressus  lawsoniana. 
Cupressus  macrocarpa. 


Gincko  biloba. 
Juniperus  bermudiana. 
Juniperus  fragrans. 
Juniperus  phœnicea. 
Juniperus  sabina. 
Juniperus  virçiniana. 
Libocedrus  chiliensis. 
Pin  us  austriaca. 
Pinus  Coulteri. 
Pinus  excelsa. 
Pinus  sabiniana. 
Pinus  strobus. 
Pinus  taurica. 
Retinospora  ericoïdes. 
Séquoia  gigantea. 
Séquoia  semperrirens. 
Taxodium  distichum. 
Taxus  baccata. 
Taxus  hibernica. 
Thuya  occidentalis. 
Thuiopsis  borealis. 
Torreya  nucifera. 


2°  Arbres  feuillus. 


Acer  negundo. 
Acer  saccharinum. 
Alnus  cordifolia. 
Alnus  laciniata. 
Amorpba  fruUcosa. 
Betula  lenta. 
Betula  nigra. 
Betula  papyrifera. 
Betula  populifolia. 
Cedrola  sinensis 
Celtis  australis. 
Cerasus  virginiana. 


Coriaria  myrUfolia. 
Cornus  florida. 
Elœagnus  angustifolius. 
Gymnocladus  canadensis. 
Juglans  alba. 
Juglans  amara. 
Juglans  cinerea. 
Juglans  macrophylla. 
Juglans  mandsnurica. 
Juglans  niçra. 
Juglans  olivaeformis. 
Juglans  porcina. 
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Juglans  sulcata. 
Juglans  tomentosa. 
Liriodendron  tulipifera. 
Maclura  auranliaca. 
Philadelpbus  coronarius. 
Pistacia  terebinthus. 
Planera  crenata. 
Planera  ulmifolia. 
Quercus  castanœefolia. 
Qnercus  cerris. 
Quercus  coccinea, 
Quercus  fastigiata. 


Quercus  granta  heterophylla. 
Quercus  mon  tan  a. 
Quercus  nigra. 
Quercus  phellos. 
Quercus  prinus. 
Quercus  rubra. 
Quercus  serrata. 
Quercus  tinctoria. 
Quercus  tozza. 
Rhammus  alaternus. 
Spartium  junceum. 
Staphyllea  pinnata. 


Indépendamment  des  noyers  exotiques  faisant  partie 
de  la  collection  d'arbres  fruitiers,  il  existe  une  petite 
collection  de  noyers  à  fruits  comestibles  composée  des 
espèces  suivantes  : 

Noyer  Ghaberte. 

Noyer  commun  à  fruits  en  poire, 

Noyer  franquette . 

Noyer  mayette. 

Noyer  à  noix  à  coque  tendre  ou  noyer  mésange. 

Noyer  parisienne. 

Noyer  pleureur. 

Noyer  prseparturiens. 

Noyer  tardif  de  la  St-Jean. 

Noyer  de  Vilmorin. 

Cette  collection  pourrait  servir  dans  l'avenir  à  répan- 
dre parmi  les  cultivateurs  des  greffes  des  bonnes  espèces 
de  noyer,  arbre  dont  la  propagation  ne  saurait  trop  se 
recommander  dans  le  département,  car  il  est  susceptible 
de  croître  à  peu  près  dans  tous  les  terrains,  même  sur  les 
marnes  noires  presque  réfractaires  à  toute  végétation 
pourvu  qu'on  ait  soin  de  le  placer  dans  des  trous  suffisam- 
ment larges  et  profonds,  et  remplis  de  terre  meuble. 

Enfin  il  y  a  dans  la  pépinière  une  collection  d'espèces 
diverses  de  vignes  ayant  un  but  analogue  et  créée  il  y  a 
d  jà  longtemps  par  les  soins  du  professeur  d'agriculture 
départemental. 

Une  dernière  remarque  sur  la  pépinière.  Quelque  pré- 
cieuse que  soit  pour  les  habitants  de  Gap  la  conservation 
de  cette  promenade,  la  ville  est  toujours  menacée  d'en 
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être  privée  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  si  le 
département  propriétaire  vient  à  aliéner  ce  terrain.  La 
question  de  l'aliénation  a  été  déjà  soulevée  au  Conseil 
général  et  bien  qu'elle  ait  été  repoussée,  elle  peut  renaître 
un  jour  à  venir.  Sans  qu'il  y  eût  même  aliénation,  s'il  arri- 
vait que  l'administration  forestière  ne  renouvelât  pas  le 
bail  de  location  (qui  expire  le  1er  mai  1890),  la  pépi- 
nière, tout  en  restant  à  l'état  de  promenade,  pourrait 
retomber  dans  les  plus  mauvaises  conditions  au  point  de 
vue  de  l'entretien  et  de  la  conservation  de  tout  ce  qui  en 
constitue  l'agrément  pour  les  promeneurs.  La  destruction 
ou  la  décadence  de  cet  établissement  serait  une  calamité 
pour  la  ville  de  Gap.  Il  appartient  aux  édiles  de  la  cité  de 
prévoir  ce  danger  pour  le  prévenir,  et  c'est  le  cas  de 

dire  : 

Caveant  Consules  ! 

E.  G. 


REVENUS 

DE   LA 

NOBLESSE  DES  HAUTES-ALPES 

AU  XVIIP  SIÈCLE 
D'APRÈS  des  documents  officiels  inédits. 


Les  documents  analysés  ci-après  se  conservent  aux 
archives  départementales  des  Hautes-Alpes  (série  G,  n°* 
51-65).  Ils  ont  été  rédigés  en  vue  d'établir  rigoureusement 
l'assiette  de  l'impôt  connu  sous  le  nom  de  Dixiè?ne  ou 
Dixième  denier,  impôt  auquel  étaient  soumis  tous  ceux 
qui  possédaient  des  t  fonds  nobles  »  et  autres  biens  assi- 
milés aux  fonds  nobles. 

L'impôt  du  Dixième  fut  créé  le  14  octobre  1710.  Gomme 
son  nom  l'indique,  il  était  à  l'origine  de  la  dixième  partie 
du  revenu.  Par  suite,  dès  que  le  revenu  d'un  «  fonds  noble  » 
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est  connu,  il  est  facile  d'en  fixer  le  «  dixième  »  et,  vice- 
versa,  lorsqu'on  connaît  le  «  dixième  »  auquel  une  per- 
sonne était  soumise,  rien  n'est  plus  commode  que  de  dé- 
terminer ses  revenus. 

Les  documents  concernant  l'établissement  de  l'impôt  dii 
t  dixième  »  dans  la  région  qui,  en  1790,  a  formé  le  dépar- 
tement actuel  des  Hautes-Alpes,  sont  fort  nombreux  :  ils 
sont  au  delà  de  4951 .  Tous  sont  relatifs  aux  «biens  nobles 
de  Y  élection  de  Gap.  » 

Sous  l'ancien  régime,  on  le  sait,  Yèlection  était  une 
division  financière  soumise  à  la  juridiction  des  élus, 
«  personnes  anciennement  choisies,  par  voie  d'élection, 
en  chaque  pays,  pour  assister  les  commissaires  royaux, 
chargés  de  la  levée  des  aides  *  »  et  subsides. 

L'élection  de  Gap  dépendait  de  la  généralité  de  Greno- 
ble, et  elle  s'étendait  sur  le  Gapençais,  l'Embrunais  et 
même  le  Briançonnais3,  c'est-à-dire  sur  la  majeure  partie 
du  département  actuel  des  Hautes-Alpes .  Seules,  les  val- 
lées du  Ghampsaur  (canton  d'Orcières  et  de  Saint-Bonnet) 
du  Valgaudemar  (canton  de  Saint-Pirmin)  et  de  la  Grave, 
dépendaient  de  l'élection  de  Grenoble,  et  la  commune  de 
l'Épine,  de  l'élection  de  Montélimar*. 

Nos  documents,  quoique  parfaitement  authentiques  et 
officiels,  ne  proviennent  pas  de  la  même  source. 

Les  uns  sont  des  rapports  de  tournée,  rédigés  en  1717 
parle  sieur  Valette,  «  contrôleur  ambulant  de  la  généra- 
lité de  Grenoble.  »  Outre  les  renseignements  particuliers 
aux  biens  nobles,  aux  seigneurs  qui  les  possédaient,  à 
leurs  revenus,  etc.,  ils  donnent  très  souvent  des  détails 
précieux  sur  l'état  des  communes  visitées,  la  population, 

'  Souvent  chacun  d'eux  représente  un  cahier  de  plusieurs  feuillets. 

8  Lud.  Lalannb,  Dict.  hist.  de  la  France,  1877,  p.  669. 

8  Le  Briançonnais,  surtout  avant  le  traité  d'Ulrecht  (1713),  formait  à 
lui  seul  une  juridiction  spéciale,  connue  sous  le  nom  de  Recette  de  Brian- 
çon  (cf.  Arch.  dép.  des  Hautes- Alpes t  C,  50).  Mais,  après  1713,  on 
n'attache  plus  grande  importance  à  cette  division  financière  et  le  Brian- 
çonnais est  ordinairement  uni  à  l'élection  de  Gap 

*  Les  documents  relatifs  à  ces  diverses  localités  font  défaut. 

BULL.  H.-A.   1886.  28 
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les  productions  locales,  les  poids  et  mesures  en  usage,  les 
tailles  et  autres  impositions,  etc. 

D'autres  documents,  un  peu  plus  récents  (1734-35), 
contiennent  des  déclarations  émanant  des  consuls  et 
autres  officiers  municipaux  des  communautés  dans  les- 
quelles étaient  situés  les  <  fonds  nobles  ».  Les  renseigne- 
ments qu'ils  fournissent  au  sujet  de  ces  biens  sont  abon- 
dants, précis.  Ils  ne  sauraient,  évidemment,  être  taxés  de 
partialité.  Us  méritent  donc  toute  confiance. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  pièces  renferment  des  décla- 
rations faites  par  les  personnes  mêmes  qui  possèdent  des 
biens  nobles.  Ces  déclarations  sont,  généralement  plus 
détaillées  que  celles  des  consuls  ;  elles  donnent  de  nom- 
breux aperçus  sur  la  nature  des  biens  nobles,  leur  situa- 
tion, les  revenus,  les  servitudes  et  les  charges,  la  difficulté 
de  l'exploitation,  etc. 

En  général,  tous  ces  documents  se  complètent  les  uns 
les  autres.  De  plus,  —  et  c'est  un  point  très  important  à 
noter,  —  ils  se  contrôlent  mutuellement  :  lorsqu'il  y  a 
exagération  ou  inexactitude  dans  les  déclarations  des 
seigneurs,  il  est  facile  de  la  saisir  par  la  simple  comparai- 
son avec  les  déclarations  émanant  des  consuls  des  commu- 
nautés. 

Nous  ne  pouvions  songer  un  seul  instant  à  faire  impri- 
mer en  entier  tous  les  documents  relatifs  aux  «  fonds 
nobles  de  l'élection  de  Gap,  »  tant  ils  sont  nombreux, 
pleins  de  détails  minutieux,  souvent  diffus  et  prolixes. 
Une  analyse  rapide,  mais  exacte,  nous  a  semblé  suffisante. 
Cette  analyse  est  extraite  de  l'Inventaire  sommaire  des 
archives  départementales  des  Hautes-Alpes  antérieures 
à  1790,  actuellement  en  cours  d'impression.  Grâce  à  nos 
indications,  les  personnes  qui  auraient  intérêt  à  avoir  des 
renseignements  plus  explicites  sur  une  commune  déter- 
minée, pourront  se  les  procurer  facilement. 

Au  point  de  vue  de  l'histoire,  des  souvenirs,  des  tradi- 
tions, de  l'organisation  administrative,  etc.,  etc.,  la  France 
d'avant  1789  est  bien  différente  de  la  France  d'aiyourd'hui. 
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«  Cette  date  de  1789,  disait  naguère  à  la  Sorbonne  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes1,  marque  une  coupure  profonde  dans  notre  exis- 
tence nationale.  » 

L'analyse  qui  suit  aidera  à  nous  faire  une  idée  exacte 
de  l'état  de  la  plupart  des  communes  des  Hautes-Alpes 
avant  1789,  et  surtout  pendant  la  première  partie  du  règne 
de  Louis  XV  (1717-1735).  Elle  nous  fera  connaître  la  situa- 
tion sociale  et  même  économique  de  nos  ancêtres,  les 
noms  et  qualités  des  «  seigneurs»  auxquels  ils  étaient 
plus  ou  moins  soumis,  et  dont  le  souvenir  devient  de  plus 
en  plus  en  plus  légendaire  parmi  nous;  la  nature  exacte 
des  «  biens  nobles  »  existant  dans  chaque  localité,  les 
revenus  de  ces  biens,  les  impositions  et  charges  qu'ils 
avaient  à  supporter,  etc. 

C'est  par  la  comparaison  impartiale,  éclairée,  de  ce  que 
notre  pays  était  (il  y  a  150  ans,  par  exemple),  avec  ce 
qu'il  est  aujourd'hui  que  nous  pourrons  «  mesurer  le  che- 
min parcouru,  et,  faisant  la  balance  des  pertes  et  des 
gains,  constater  le  progrès  accompli  dans  ce  siècle2.  » 

P.   G. 

LES   BIENS   NOBLES  DE  L'ÉLECTION  DE  GAP 

EN   1717—1735 

Agnielles.  Le  baron  de  Bochaine  est  seigneur  du 
lieu.  La  communauté  n'a  pas  de  revenus  communaux  ;  3 
juin  1735  (voir  Anières). 

«  Anières-en-Dévoluy.  »  Dame  Marie-Barbe  de  la  Croix 
de  Chevrières  et  Saint-Vallier,  veuve  de  François  de  Pru- 
nier de  Maubourg,  «  seigneur  d'Asnières  et  de  la  Cluse,  » 
comme  tutrice  de  sss  cinq  enfants,  dont  deux  capitaines 

1  Discours  prononcé  par  ^f.  René  Goblct,  ministre  de  V Instruction 
publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  le  samedi  i*T  mai  1886,  à  la 
séance  de  clôture  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne. 
Paris,  imp.  dus  Journaux  officiels,  18SG,  p.  4. 

2  Discours  cité,  p.  20. 
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dans  le  régiment  de  Bretagne,  déclare  percevoir  pour  ses 
droits  seigneuriaux,  les  moulins  et  le  four  bannal,  800 
livres  par  an  ;  25  avril  1734. 

Antonaves.  M,  de  La  Merlière,  prieur  dudit  lieu,  rési- 
dant à  Grenoble,  jouit  des  droits  seigneuriaux  de  la  com- 
munauté, estimés  900  livres  ;  noble  François  de  Durand 
de  Pontaujard,  résidant  à  Serres,  possède  des  moulins, 
d'un  revenu  de  113  livres  ;  7  avril  1730.  La  setérée  y  est 
de  1000toises,chacune  de  6  pieds  de  roi  ;  on  suit  la  mesure 
de  Serres  ;  l'hémine  de  blé  pèse  40  livres  poids  de  pays  et 
34,  poids  de  marc  ;  l'hémine  de  seigle  pèse  35  livres  poids 
de  pays  et  30  livres  poids  de  marc.  La  dlme  s'y  perçoit 
à  la  côte  14ê  pour  le  blé  et  20e  pour  le  vin  et  le  chanvre  ; 
le  dixième  y  est  de  121  livres  2  sols. 

«  Argenson  »  et  sa  parérie.  Trois  coseigneurs  :  «  Hen- 
riette de  Flotte,  héritière  substituée  de  noble  Etienne  de 
Flotte,  cosseigneur  de  Saint-Pierre  [-d'Argençon],  épouse 
de  M*  Vial.entien  lieutenant  au  régiment  de  Ghampanie,» 
300  livres  do  revenus  annuels  ;  12  mai  1734  ;  —  Joseph 
de  Flotte,  résidant  à  Saint-Martin  d'Argençon  ,  112  livres; 
25  avril  1734  ;  —  Jean-Baptiste-Félicien  de  Boffin  de  la 
Sône,  président  à  mortier  du  parlement  de  Grenoble,  1290 
livres  ;  25  avril  1734.  La  communauté  ne  leur  doit  aucun 
droit  seigneurial  ;  22  avril  1735. 

L'Argentière.  Le  sieur  de  Philibert,  seigneur  du  lieu, 
perçoit,  pour  ses  droits  seigneuriaux,  1200  livres  (sans 
date). 

Arzeliers  et  Laragne.  Les  fonds  nobles  sont  estimés 
150  florins  7  sols  5  deniers  et  les  fonds  taillables,  543  fl.  9 
s.  6  d.  Le  setérée  y  est  de  2500  toises,  chacune  de  6  pieds 
de  roi.  Il  y  a  106  maisons  et  130  ménages.  Produits  :  vin, 
blé,  foins,amandiers,  et  noyers.  Le  setérée  de  terre  ou  pré 
produit  18  livres  et  celle  de  vigne,  15  livres.  M.  le  duc  de 
Tallard  est  seigneur  de  cette  haronnie  ;  il  y  a  trois  domaines 
nobles,  d'un  revenu  de  3372  livres.  On  y  tient  une  foire  le 
25  avril.  Les  mesures  sont  celles  de  Serres  ;  l'hémine  de 
blé  pèse  40  livres  poids  de  pays  et  34 livres  poids  de  marc; 
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celle  de  seigle  pèse  35  livres  poids  du  pays  et  30  livres 
poids  de  marc.  M.  Bon,  décimateur,  qui  prend  la  dlme  à 
la  côte  15*  des  grains,  vin  et  agneaux,  perçoit  400  livres. 
Il  y  a  deux  paroisses,  sous  le  vocable  de  saint  Marcellin 
et  de  saint  Martin,  et  deux  curés,  qui  sont  «  fruits  pre- 
nans.  >  La  juridiction  dépend  du  duc  de  Tallard.  La  taille 
est  de  1575  livres,  la  capitation  de  573  1.  et  le  dixième  de 
379 1. 13  s.  Laragne,  5  mai  1735. 

Aspremont.  M.  Antoine  de  Belle  de  Sauret,  seigneur  du 
lieu,  pour  ses  droits  seigneuriaux  et  de  son  moulin  per- 
çoit environ  120  livres  ;  12  juillet  1735. 

Aspres-sur-Buech.  Certificat  deM*Lachau,  châtelain,  et 
Moulin,  consul,  attestant  que  M*  Guillaume  de  Revilliasc, 
seigneur  spirituel  et  temporel  dudit  lieu,  n'y  a  aucun  bien 
patrimonial,  c  qu'il  fait  lever  la  dlme  à  la  cotte  16e,  ne 
sçachant  le  produit  ;  que  le  four  est  bannal  et  qu'on  lève  à  la 
cotte  22e,  que  la  communauté  ne  lui  doit  aucuns  droits  sei- 
gneuriaux, si  ce  n'est  deux  chapons,  en  corps  de  commu- 
nauté ;  »  Veynes,  22  avril  1735. 

Avançon.  Déclaration  de  t  Pierre  Souchon  des  Praux, 
conseiller  au  parlement  de  Provence,  »  attestant  que  ses 
possessions  de  Gap  lui  rapportent  annuellement .33  livres; 
celles  d'Avançon,  1081  1.  10  s.  ;  celles  de  Saint-Étienne- 
d' Avançon,  151  1.  ;  celles  de  Remolon,  181  ;  celles  de 
t  LEtret  »  (Lettret),  45 1.  et  celles  qu'il  a  «  à  Espraux,  » 
20  livres  ;  total,  1510  livres  10  sols  ;  Gap,  10  juillet  1734. 

Baratter.  «  Joseph  de  Baile,  sieur  de  Baratier,  cheva- 
lier de  Tordre  de  saint  Louis,  conseigneur  des  Orres  et 
des  Grottes,»  déclare  avoir  de  ses  seigneuries, un  revenu 
annuel  s'élevant  à  107  livres  1  sol  ;  1735. 

Barret-le-Haut.  Procès-verbal  de  tournée  du  sieur 
Valette,  contrôleur  ambulant  de  la  généralité  de  Grenoble. 
Pas  de  fonds  nobles  ;  fonds  taillables,  formant  à 
l'allivrement  un  total  de  660  florins  6  sols,  estimés  9  sols 
7  deniers  par  florin. La  setérée  y  est  de  800  toises, chacune 
de  6  pieds  de  roi.  22  maisons  et  autant  de  ménages.  Pro- 
ductions :  vin,  grains,  foin,  amandes  et  noix.  Produit  de 
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la  setérée  de  terre  et  de  pré,  32  livres  ;  de  la  setérée  de 
vigne,  33  livres.  M.  de  Valbelle,  résidant  à  Aix,  est  sei- 
gneur ;  il  prend  le  20e  de  tous  les  fruits,  ce  qui  lui  produit 
260  livres  de  revenu.  Les  mesures  sont  celles  de  Ribiers, 
le  panai  de  blé  pèse  25  livres,  poids  de  pays,  et.23  livres, 
poids  de  marc  ;  le  panai  de  seigle  pèse  20  livres,  poids  de 
pays,  et  30,  poids  de  marc  ;  le  panai  d'avoine  pèse  30 
livres,  poids  de  pays.  M.  Richaud,  «  gros  décimateur,  » 
perçoit  la  dîme  des  grains,  du  vin  et  des  agneaux  à  la  cote 
35e,  et  elle  lui  produit  300  livres.  La  paroisse  est  sous  le 
vocable  de  saint  Biaise.  La  communauté  dépend  de  la 
juridiction  du  comté  de  Ribiers.  La  taille  est  de  370 
livres  17  sols  ;  le  dixième,  de  86  livres  14  sols  ;  5  février 
1735. 

Barret-le-Bas.  La  contenance  de  la  communauté  est  de 
«  676  charges  3  panais  2  sivayers  3/4,  »  dont  19  charges 
3  hémines  de  fonds  nobles,  estimés  13  florins  11  sols  9  de- 
niers. La  setérée  y  est  de  1000  toises,  chacune  de  6  pieds 
de  roi.  Il  y  a  420  maisons  et  autant  de  ménages.  Produits: 
grains,  foin,  peu  de  vin  et  quelques  noyers.  La  setérée  de 
terre  ou  de  pré  rapporte  48  livres  et  celle  de  vigne,  44 
livres.  Lat  seigneurie  appartient  au  comte  de  Valbelle, 
seigneur  de  Ribiers  ;  il  perçoit  la  vingtième  partie  de  tous 
les  grains,  estimée  4400  livres.  La  mesure  en  usage  est 
celle  de  Ribiers  et  s'appelle  panai.  Un  «  père  chartreux 
de  Villeneuve-lès- Avignon  est  gros  décimateur;  »  il  per- 
çoit la  dîme  des  grains  et  du  vin  à  la  cote  45e  et  celle  des 
agneaux  et  du  chanvre,  à  la  cote  44e  ;  le  tout  estimé  1000 
livres.  La  paroisse  est  sous  le  titre  de  saint  Michel  ;  il  y  a 
un  curé  et  un  vicaire.  La  taille  est  de  3449  livres  38  sols  ; 
la  capitation,de  330  livres;  ledixiôme,de  330  livres  6  sois; 
5  février  3735.  —  «  Noble  Allexandre  Autard  de  Bragard, 
résidant  à  Orpierre,  »  déclare  posséder  à  Barret-le-Bas, 
une  maison  et  32  setérées  de  terre,  produisant  par  an 
90  livres;  44  avril  4734. 

Le  Bersac.  En  4747,  le  sieur  de  Ribeyret  y  a  un  revenu 
de  20  livres  ;  celui  de  Savournon,  «  au  lieu  de  la  dame  de 
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Rocheblave,  »  un  revenu  de  80  livres,  et  l'abbé  de  Clau- 
sonne,  un  revenu  de  2  livres.  En  4735,  <  Jean-Joseph  de 
Rastel  de  Rocheblave,  »  seigneur  du  lieu,  perçoit  la  censé 
personnelle  sur  26  habitants,  soit  26  hémines  de  blé,  esti- 
mées 52  livres  ;  le  droit  de  vingtain,  470  livres,  et  pour 
la  ferme  de  son  domaine  noble,  28  charges  de  froment,  es- 
timées 44  livres  la  charge,  soit  280  livres  ;  en  tout,  502 
livres;  Serres,  28  avril  1735. 

La  Batie-Montsaléon.  Virginie  du  Mollard,  dame  de  ce 
lieu,  perçoit  :  à  la  Bâtie-Monsaléon,  200  livres  ;à  Montclus, 
120  1.  et  au  Saix,  4  1.  4  s.  ;  total,  :  324 1. 4  s.  ;  1707.  —  «  Ma- 
rianne de  Flotte,  épouse  demessire Pierre  de  Bimard, che- 
vallier, seigneur  de  Montdragon,dame  de  la  Bâtie-Montsa- 
léon»,  déclare  percevoir  annuellement  :  35  hémines  de  blé, 
pour  censés  personnelles,  à  2  livres  rhémine,70 livres;  et  35 
hémines  «  d'épautre,»  à  45  sols  l'hémine,  26  livres  5  sols  ; 
un  droit  de  «  corvées  de  bœuf  et  homme,  >  qui  t  sont  à 
charge,  attandu  qu'il  faut  les  nourrir  ;  »  de  son  moulin, 
100  livres,  et  300  livres  du  four  banal  ;  enfin  une  c  censé 
de  foin,  »  estimée  70  livres,  total:  366  livres  5  sols.La- 
Bâtie-Montsaléon,  29  juin  3725.  —  Les  consuls  déclarent 
que  ladite  dame  perçoit  :  «  3  quintaux  foin  sur  les  habi- 
tans  »  (au  nombre  de  70),  estimées  357  livres  ;une  émine 
de  froment  et  une  d'épeautre  par  habitant,  370 1.  ;  le  droit 
de  vingtain,  350  1.  ;  les  corvées,  66  1.  ;  pour  le  four,  235 1.  ; 
pour  le  moulin,  444  1.  ;  un  droit  de  pulvérage,  45  1.  ;  de 
ses  deux  granges,  280 1.  ;  du  domaine  qu'elle  €  fait  valoir 
par  ses  valets,  >  4000 1.  ;  28  avril  4735.  «  Ladite  seigneurie 
est  chargée  d'une  fondation  perpétuelle,  de  348  livres 
annuellement,  pour  rétablissement  en  mariage  d  une  pau- 
vre fille  du  lieu,  qui  se  paye  régulièrement.  »  Le  petit 
domaine  seigneurial  du  Saix  rapporte  55  1.  ;  la  seigneurie 
de  Montclus  est  affermée  700  1.,  dont  350  pour  entre- 
tenir la  t  maison  qui  sert  de  cabaret,  »  le  four  et  le  mou- 
lin ;  le  domaine  de  Terrus,  à  Montclus,  ne  t  produit  que 
des  pertes  ;  »  le  domaine  de  Champes,  à  Saint-Geoire 
)Isère),  donne  de  revenu  net  100  1,  <  Plus,  je  dois  sept 
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charges  pour  la  dixme  à  MM.  du  chapitre  de  Gap  annuel- 
lement, blé,  froment  et  marchand,  avec  trois  charges  de 
vin  ;  »  3  mai  1735. 

Là  Bàtie-Neuve.  Les  consuls  attestent  que  «M.l'avocat 
général  de  Lovât,  seigneur  du  lieu,  »  a  un  revenu  de  930 
livres  et  divers  fonds  nobles,  allivrés  au  cadastre24  livres 
10  sols  ;  6  avril  1735. 

La  Baume-des-Arnauds.  «  Le  sieur  Augustin  de  La 
Tour  de  Taillade  »  a  un  revenu  de  30  livres  et  M.  de  Flotte, 
baron  de  La  Roche,  capitaine  dans  le  régiment  d'Onis  ou 
d'Aunoinis  (Aunis)t  un  revenu  de  4  livres  ;  M.  d'Estienne, 
seigneur  de  Prunières,  un  revenu  de  70  livres  et  «  l'abbé 
de  Chanousse,  »  un  revenu  de  35  livres.  1717.  —  Décla- 
ration semblable  de  Mlle  «  Marie-Thérèse  Flotte  »  (la 
Baume,  28  avril  1734), et  des  consuls  :  «  Messieurs  de  Pru- 
nières, de  Chanousse  et  de  Flotte  n'ont  pour  tous  droits 
seigneuriaux  que  la  banalitté  du  moulin  et  du  four  et  les 
lods,  à  chaque  mutation  ;  estimant  le  revenu  environ  la 
somme  de  200  livres,  sans  y  comprendre  leurs  domaines  qui 
sont  nobles  ;  »  23  avril  1735. 

BRÉziERS.L'archevêque  en  est  seigneur;  la  communauté 
possède  un  moulin  ;  1735. 

Bruis.  La  communauté  se  compose  de  50  habitants  ;  la 
dame  de  Bruis  a  un  revenu  de  1315  livres  ;  [1735]. 

Geillac.  L'archevêque  d'Embrun,  seigneur  du  lieu,  en 
retire  un  revenu  de  380  livres  ;  la  dîme,  «  apartenante  à 
M.  le  prieur  du  prieuré  de  Guillestre,*  est  affermée  parla 
communauté  390  livres  ;  10  juillet  1735. 

Chabestan.  M.  le  comte  de  Gaubert,  conseiller  au  par- 
lement, seigneur  du  lieu,  perçoit  des  22  habitants  :  33  érai- 
nés  de  blé,  estimées  06  livres  ;  le  droit  de  vingtain  sur 
tous  les  grains,  120  livres  ;  d'un  domaine  noble,  affermé  à 
la  moitié,  340  livres  ;  10  juillet  1735. 

Chancella.  L'archevêque  d'Embrun  et  l'hôpital  de  la 
dite  ville  en  sont  seigneurs.Ils  n'y  a  point  de  biens  nobles, 
sauf  le  peu  qui  apartient  à  la  cure  ;  »  3  juin  1735. 

Chanousse.  Déclaration  du  marquis  d'Agoult,  seigneur 
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de  Chanousse,  de  Monfjai,  de  Montrond  et  «  du  quart  de 
la  seigneurie  de  la  Baume-des-Arnauds,  »  attestant  que 
ses  revenus  sont  :  à  Montjai,  de  1394  livres  ;  à  Chanousse, 
de  360  1.  ;  à  la  Baume,  de  300  1.  ;  à  Montrond,  de  1100  1.  ; 
plus  200  livres  provenant  de  ses  deux  domaines  de  Lazer 
et  Ventavon,  total  :  3354  livres  ;  dont  il  faut  défalquer  «  une 
fondation  à  la  chapelle  du  château  de-  Chanousse,  faite 
par  feu  M.  de  Vaucluse,  de  200  livres,  >  et  les  frais  de 
diverses  réparations  ;  revenu  net  :  1799  livres. Chanousse, 
23  mai  1734.  —  Autre  déclaration  semblable  dudit  t  mes- 
sire  Thomas  d'Agoult.  »  Avignon,  6  juin  1735.  —  Procès- 
verbal  de  tournée  de  Valette  :  la  communauté  possède  456 
setérées  de  terres  labourables  ;  31,  de  prés,  et  64,  de 
vignes  ;  le  setérée  y  est  de  2000  toises  de  6  pieds  de  Roi. 
Il  y  a  53  familles.  La  setérée  de  terre  labourable  produit 
16  livres  ;  celle  de  pré  (de  800  toises),  13  livres  ;  celle  de 
vigne  [de  100  cannes),  30  sols.  M«  Guillaume  Guibert,prieur 
curé  de  Chanousse,  perçoit  la  dîme  des  grains  et  du  vin 
à  la  cote  15e,  et  du  chanvre  à  la  cote  18ê  ;  elle  lui  donne 
par  an  300  livres  ;  il  a  acquis  de  Jean  Brun  «  un  grenier  à 
foin  et  un  coin  de  jardin,  qui  pourroient  s'arranter  trois 
livres  ;  »  8  février  1735. 

Chateauneuf-de-Chàbre.  «  Mc  Bruno  d'Armand  de  Mi- 
zon,pour  et  au  nom  de  Me  Léon  d'Armand,  marquis  de  Mi- 
zon,  seigneur  dudit  Châteauneuf,  capitaine  aux  gardes 
françoises,  »  son  frère,  déclare  que  ce  dernier  jouit  d'un 
revenu  de  240  livres;  28 mai  1735.  Certificat  conforme  des 
consuls  dudit  lieu;  2 juin  1735. 

Chateauneuf-d'Oze  .  Les  consuls  déclarent  que  M.  de 
Sigoin  de  Roubaud,  seigneur  du  lieu,  t  n'a  d'autres  reve- 
nus pour  ses  droits  seigneuriaux  qu'une  censé  personnelle 
que  chaque  habitant,  en  nombre  de  28,  luy  fait  d'un  quar- 
tal  blé  ;  pouvant  valloir  ladite  censé,  année  commune,  la 
somme  de  30  livres  ;  et  un  moulin,  pouvant  luy  rendre 
de  rente  annuelle,  dix  livres.  »  12  juillet  J735. 

Chateauroux.  Les  consuls  déclarent  t  affermer  parfois 
une  montagne  »  350  livres  et  «  payer  70  setiers  bled 
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à  Mgr  l'archevêque  prince  d'Embrun,  pour  son  moulin  ;  » 
3  juillet  1735. 

Chateauvietjx-sur-Tallard  .  Les  consuls  attestent  que 
€  M.  delà  Motte-Peyrouse,  maréchal  de  camp  des  armées 
de  Sa  Majesté,  n'a  pour  tous  droits  seigneuriaux  que  la 
somme  de  30  livres,  dont  la  communauté  s'est  abonnée,  » 
et  qu'il  possède  un  domaine  noble,  produisant  470  livres  ; 
23  août  1735. 

Ghatillon-le-Désert.  Les  consuls  certifient  que  c  M. 
l'abbé  de  Savine  et  Madame  de  Montauban,  »  seigneurs 
du  lieu,  pour  leurs  droits  seigneuriaux,  ont  un  revenu  de 
f  12  livres  et  un  moulin,  qui  depuis  dix  ans  n'este  d'aucun 
revenu  ;  »  30  juillet  1735. 

Ghaudun.  Le  châtelain,  A.  Chabre,  atteste  que  tous  les 
biens  ysonttaillables  ;  19  juillet  1735. 

Chorges.  M.  de  Ghampoléon,  pour  son  foulon  et  ses 
moulins,  ses  péages  et  son  domaine,  perçoit  environ 
2020  livres,  et  la  communauté,  pour  son  moulin, 225  livres. 
11  y  a  contestation, au  sujet  des  droits  seigneuriaux,  entre 
la  communauté  et  M.  de  Ghampoléon; 3 juillet  1735. 

La  Gluse.  «  Madame  de  Maubourg  »  prend  le  11e  des 
grains. Tous  ses  revenus  à  la  Gluse  et  à  Anières  sont  af- 
fermés en  bloc  800  livres,  non  compris  son  droit  de  pâtu- 
rage des  montagnes,  qu'elle  afferme  aux  bergers  de  Pro- 
vence,! ne  sçachant  point  ce  qu'il  le  peut  porter.  >Veynes 
22  avril  1735. 

Crévoux.  L'archevêque  d'Embrun  en  est  seigneur  et 
en  possède  les  moulins.  La  communauté  «  afferme  quel- 
quefois une  montagne  aux  bergers  de  Provence,  au  prix 
de  200  livres  ;  »  2  juillet  1735. 

Les  Grottes.  Le  sieur  Joseph-Elzéard  de  Gallien  de 
Sallard  est  taxé  91  livres  ;  les  ecclésiastiques  sont  taxés, 
savoir  :  Antoine  Philip,  4  livres  10  sols  ;  Mathieu  Disdier, 
2  livres  5  sols  ;  Jean  Joursin,  curé,  4  livres  ;  1717.  — 
«  Lazare  de  Ravel,  conseiller  du  Roy  au  parlement  de 
Provence,  seigneur  de  la  paroisse  des  Grottes,  »  déclare 
posséder  «  24  charges  de  terre  labourable,  faisant  96  ses- 
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térées,  de  256  toises  la  sestérée  ;  »  plus,  100  setérées  de 
de  prés  marécageux,  8  setérées  de  vignes,  un  verger  , 
un  petit  bois  taillis,  «  un  château  pour  notre  habitation 
et  retraite  des  fruits  ,  qui  a  été  incendié  par  les  ennemis 
de  l'État,  »  le  tout  produisant  uo  revenu  annuel  de  500 
livres.  Il  a  affermé  les  droits  seigneuriaux  à  Jean  Vachier, 
le  6  mars  1733,  pour  quatre  ans,  moyennant,  420  livres  par 
an.  Les  Grottes,  18  août  1734. 

Le  Désert  (Chatillon).  M.  de  Ghâtillon,  seigneur  du 
Désert,  est  taxé  11  livres  16  sols  ;  1717.  —  Déclaration 
de  Joachin  Massu,  habitant  à  Grenoble,  au  nom  de  «  mes- 
sire-Victor-Amédée  de  Savine,  abbé  de  l'abbaye  royale 
de  Boscodon,  »  attestant  que  ce  dernier  possède:  lagrange 
de  la  Oorce  et  le  moulin  de  Ghâtillon,  affermés  135  livres; 
le  domaine  du  Château  avec  les  droits  seigneuriaux,  af- 
fermés 380  livres  ;  la  grange  de  «  Fruistre  (Festre),  en 
Dévoluy,  terroir  d'Agnières,  »  affermée  90  livres,  etc.  ; 
total  du  revenu  :  605  livres  ;  Grenoble,  15  avril  1734.  — 
Les  consuls  constatent  que  les  revenus  seigneuriaux  sont 
de  10  livres  par  an.   ♦  Au  Dezert,  »  15  mai  1735. 

Embrun.  Déclaration  des  consuls  attestant  que  la  ville 
ne  jouit  d'aucun  droit  ou  biens  nobles  ;  25  juin  1735. 
«  M.  Levésie  de  Chancela  »  est  taxé,  pour  ses  moulins, 
52  livres  ;  la  dame  de  Brunicard,  52  livres,  etc.,  1735. 

«  Èoures  ».  Le  comte  de  Valbelle,  seigneur  de  Barret- 
le-Bas  et  dudit  lieu,  est  taxé  150  livres  ;  la  dame  Anne 
Bertrand,  veuve  du  sieur  président  Tourrès,  13  livres  6 
sols  ;  messire  Rousseau, curé,  3  livres,  1717. 

EspiNASSES.Les  consuls  attestent  que  M.  deGhampoléon 
«  a  un  fief,  qui  lui  produit  annuellement  10  livres,  »  et 
M.  d'Hauterivè,  «  major  dans  le  régiment  de  Flandres,  en 
Italie,  y  a  aussi  un  fief,  qui  ne  lui  produit  que  4  livres.  » 
3  juillet  1735. 

Étoile.  Procès- verbal  de  tournée  de  Valette:  la  setérée 
y  est  de  200  toises.  Il  y  a  27  familles.  La  setérée  de  terre 
produit  15  livres  ;  celle  de  pré  (de  800  toises),  10  livres  ; 
pelle  de  vigne  (de  100  toises),  30  sols.  M.  de  Valbelle,  sei- 
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gneur  du  lieu,  réside  à  Aix  ;  il  retire  300  livres  de  cette 
seigneurie.  M.  Bonne  foi,  décimateur,  perçoit  la  dîme  des 
grains  et  du  vin  à  la  cote  15*  ;  elle  lui  produit  300  livres. 
La  paroisse  est  sous  le  vocable  de  sainte  Madeleine.  La 
communauté  dépend  de  la  juridiction  de  Ribiers  ;  1735. 

Eyguiàns.  Olympe  Autard  de  Bragard  est  taxée22  livres 
4  sols  et  François  Martignan  de  Villeneuve,  seigneur  d'Ar- 
zeliers,  48  livres  ;  1717.  —  Les  consuls  attestent  que  le 
duc  de  Tallard  possède:  le  droit  de  vingtain,  estimé  140 
livres  ;  la  censé  personnelle,  12 1.  ;  un  domaine  appelé 
Colombe,  d'un  revenu  de  350  livres  ;  le  four,  produisant 
10  livres  ;  t  une  barque  sur  le  Buëch,  arrentée,  avec  le 
logis  et  domaine  y  attenant,  »  1900  livres  ;  total  :  1410 
livres  ;  Gap,  16  mai  1735.  —  Procès- verbal  de  tournée  du 
contrôleur  Valette  :  la  setérée  y  est  de  2500  toises,  de  6 
pieds  de  roi.  Il  y  a  26  familles.  La  setérée  de  terre  ou  de 
pré  produit  16  livres  ;  celle  de  vigne,  15  ;  M.  le  duc  de 
Tallard,  seigneur  du  lieu,  réside  à  Paris  ;  les  droits  sei- 
gneuriaux consistent  en  la  20*  partie  du  grain  et  du  vin 
et  deux  charges  d'avoine.  Le  curé  perçoit  la  dimede  tous 
les  fruits,  au  15e;  la  paroisse  est  sous  le  vocable  de  sainte 
Madeleine,  t  Aiguians,  »  2  février  1735. 

Fouillouse.  Le  duc  de  Tallard  perçoit,  pour  tous  ses 
droits  seigneuriaux,  66  livres  ;  14  avril  1735. 

FREissiNiÈRES.Les  consuls,  en  exécution,  del'ordonnance 
de  l'Intendant,  du  20  avril  1735,  et  de  Tordre  de  M.  Vial, 
subdélégué  d'Embrun,  déclarent  que  le  chapitre  et  l'hôpi- 
tal d'Embrun,  héritiers  de  Mgr  de  Genlis,  archevêque  et 
prince  d'Embrun,  sont  seigneurs  de  Freissinières,  et  pos- 
sèdent «  un  château,  prés  et  champs,  et  un  bois  de  40  ses- 
térées,  »  le  tout  affermé  à  la  communauté,  300  livres  par 
an  ;  t  les  droits  segnioraux  sont  estes  allieurés  à  la  com- 
munauté par  les  anciens  seigneurs,  à  réson  de  400  livres 
annuellement  ;  ce  qui  produit  en  tout  700  livres.  »  Em- 
brun, 26  août  1735.  —  Benoît  Barridon  est  taxé,  pour  son 
moulin,  22  livres  10  sols  ;  François  Bret,  Guillaume  Palon, 
Jean  Artaud  et  la  communauté,  pour  le  même  motif,  sont 
taxés  chacun  22  livres  10  sols. 
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Purmeybr.  Antoine-François  de  La  Vilette  est  taxé  85 
livres,  1717.  —  La  communauté,  composée  de  36  habitants 
ou  familles,  donne  à  H.  de  La  Vilette,  seigneur  du  lieu, 
«  une  eimine  espeaute  blanche  ou  seigle  ;  »  le  tout  évalué 
40  livres.  Veynes,  22  avril  1735. 

Gap.  La  ville  possède  un  octroi  et  des  revenus  patri- 
moniaux, estimés  090  livres  et  taxés  69  livres.  —  Jean 
Droume,  fils  de  Michel,  de  Guillestre,  déclare  percevoir, 
«  à  Gap,  les  revenus  du  poids,  a  taché  au  pulverage  et 
gabelle,  »  comme  lui  appartenant  en  toute  propriété  ;  les- 
quels c  poids,  layde,  pulverage  et  gabelle,  »  sont  taxés  80 
livres  ;  1735, 

Guillestre.  Le  châtelain  Albert,  les  consuls  de  Ville  et 
A.  Court,  et  les  officiers  Laurens  et  Albert  déclarent  qu'ils 
s'imposent  «  annuellement,  pour  Mgr  l'archevêque  d'Em- 
brun, sur  le  pied  de  1450  livres,  y  compris  la  portion  de 
son  dîme.  »  Guillestre,  10  juillet  1735. 

Hommes  de  Gabriel  Reymond  (La  Haute-Baume).  Jac- 
ques Vial,  seigneur  du  lieu  et  coseigneur  de  Saint-Pierre 
d'Argençon,  perçoit  pour  droits  seigneuriaux  quelques 
corvées  et  12  livres  pour  lods  et  mutations  ;  plus  150  livres 
pour  un  petit  domaine  noble;  23  avril  1735. 

Hommes  de  la  Roche-Montclus  (Montclus).  Virginie  du 
Aiollard ,  dame  du  lieu  et  de  la  Bâtie-Monts  aie  on,  est  taxée 
120  livres  ;  1717.  —  Madame  de  Flotte  est  comprise  dans 
le  rôle  de  la  Bàtie-Monsaléon  ;  29  mars  1735. 

«  Hommes  d'Oze  a  la  Bastie  »  [-de  Veras]  (Oze).  Les 
héritiers  du  sieur  de  Remolon  sont  taxés  51  livres  4  sols  ; 
1717.  —  Madame  de  Bellaffaire,  dame  de  la  «  commu- 
nauté des  hommes  d'Oze  à  La  Bastie  »  et  de  Saint- Auban 
d'Oze,  a  affermé  tous  ses  droits  seigneuriaux  et  ses  biens- 
fonds  pour  600  livres;  Oze,  21  avril  1735. 

JARJAYES.Messire  Guillaume  d'Hugues,  prévôt  de  l'église 
Notre-Dame  d'Embrun  et  prieur  de  Jarjayes,  perçoit  du 
sieur  Gautier,  élu  de  Gap,  pour  la  dîme  des  grains  à  la 
cote  12°  et  du  vin,  au  16e,  20«  et  32e,  ainsi  que  pour  le  do- 
maine de  ♦  Saint-Pierre-de- Jarjayes,  »  la  somme  de  4350 


^1 


438  / 

livres  ;  de  laquelle  il  faut  déduire  t  les  charges  dudit 
bénéfice,  consistant  en  la  portion  congrue  du  sieur  curé  ; 
les  dexismes,  de  36  livres  ;  le  24e  des  pauvres  ;  avec  l'en- 
tretien des  vases  sacrés  et  les  ornements  nécessaires  à 
faire  le  service  divin  avec  la  dessence  requise.  »  M.  de 
Piolenc,  seigneur  du  lieu,  perçoit  pour  tous  ses  droits 
seigneuriaux  :  vingtain,  censé  pour  le  fournage,  censé 
personnelle,  six  corvées  par  possesseur  de  bœufs,  etc.  ; 
pour  ses  moulins,  sis  sur  les  bords  de  la  Durance,  et  pour 
ses  biens  personnels,  3800  livres  par  an  ;  24  juin  1735. 
—  Déclaration  semblable  de  Jean-Baptiste-Honoré-Jac- 
ques-Alexandre de  Piolenc  de  Thoury,  «  président  à 
mortier  au  parlement  de  Dauphiné,  »  agissant  pour  et  au 
nom  de  M.  Honoré-Henry  de  Piolenc,  «  président  à  mor- 
tier au  parlement  de  Provence,  »  son  père,  seigneur  de 
Jarjayes  ;  Grenoble,  18  mai  1735. 

Lagrand.  Procès-verbal  de  tournée  du  sieur  Valette, 
contrôleur  du  dixième  :  La  setérée  est  de  2000  toises.  Il 
y  a  30  familles.  La  charge  de  semence  produit  21  livres  ; 
la  setérée  de  prés  arrosables,  18  livres,  et  la  setérée  de 
vigne,  10  livres.  M.  Bance,  prieur  de  Lagrand,  est  sei- 
gneur du  lieu  ;  il  habite  Paris .  Le  moulin  produit  à  ce 
seigneur  10  charges  de  blé  ;  la  communauté  ne  t  Tarrente 
qu'à  5  charges  ;  »  le  four  lui  rapporte  15  livres,  et  le  pul- 
vérage,  6  livres  ;  les  droits  seigneuriaux  sont  inconnus, 
t  étant  compris  avec  nombre  d'autres  priorez.  »  On  fait 
usage  de  la  mesure  de  Serres,  appelée  èmine  ;  l'hémine 
de  froment  pèse  45  livres  poids  du  pays,  et  38,  poids  de 
marc  ;  le  seigle  pèse  40  livres  poids  du  pays  et  34  poids 
de  marc.  La  dîme  est  perçue  par  ledit  «  abbé  Bance,  » 
au  13«  pour  les  grains  et  agneaux,  et  au  20e  pour  le  vin. 
La  paroisse  est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  et  desser- 
vie par  un  curé  qui  est  à  la  portion  congrue,  30  avril 
1735. 

«  Lardier-et-Valançat.  *  Procès-verbal  du  contrôleur 
Valette.  La  setérée  y  est  de  1500  toises,  chacune  de  huit 
pans,  et  la  canne,  de  6  pieds  de  roi,  la  setérée  de  terre 
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produit  5  livres  10  sols  ;  celle  de  pré,  10  livres,  et  celle  de 
vigne,  27  livres.  La  communauté  est  t  sur  un  rocher 
pelé,  »  sur  les  bords  de  la  Durance.  M.  le  duc  deTallard, 
qui  en  est  seigneur,  habite  Paris  ;  ses  droits  seigneuriaux, 
confondus  avec  ceux  du  comté,  sont  estimés  1234  livres. 
On  se  sert  de  la  mesure  de  Tallard  qui  est  la  charge»  se 
divisant  en  cinq  hémines  ;  la  charge  de  froment  pèse  220 
livres,  poids  de  pays,et  200  livres,  poids  de  marc  ;  celle  de 
seigle ,200  livres  poids  de  pays  et  4  84  livres  poids  de  marc; 
celle  de  Tépeaute,  100  livres  poids  de  pays  et  92  poids  de 
marc.  €  Messieurs  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  »  perçoi- 
vent la  dime  du  vin  au  20*  et  des  grains  au  116  ;  elle  est 
estimée  600  livres.  Il  y  a  deux  paroisses,  tsoubzle  vocable 
saint  Pierre  et  l'autre  soubz  le  vocable  de  Nostre-Dame 
de  BeUe-Veûe,  »  avec  deux  curés  à  portion  congrue.  La 
juridiction  fait  partie  de  celle  de  Tallard.  La  taille  y  est 
de  1449  livres  1  sol  ;  le  banvin,  de  50  livres  ;  la  capitation 
de  529  livres  ;  l'imposition  négotiale,  de  400  livres,  et  le 
dixième,  de  245  livres,  t  La  répartition  est  mal  faite.  » 
28  janvier  1735.  —  La  communauté  pour  son  moulin  est 
taxée  30  livres,  1735. 

Lazèr.  Sont  taxés  :  François  Martignan  de  Villeneuve, 
seigneur  d'Arzeliers,  41  livres  10  sols  ;  le  chanoine  de 
Flotte,  19  livres  ;  le  sieur  de  Joffrey,  55  livres  ;  le  comte 
de  Ventavon,  10  livres  10  sols  et  l'abbé  de  Glausonne,  17 
livres  4  sols  ;  1717.— Procès  verbal  du  contrôleur  Valette: 
fonds  nobles,  539  florins  ;  fonds  taillables,  667  florins  ; 
estime,  2  livres.  La  setérée  est  de  2000  toises.  Il  y  a  72 
familles .  La  setérée  de  terre  produit  15  livres  ;  celle  de 
pré,  8  livres  ;  celle  de  vigne,  30  livres.  Il  n'y  a  dans  la 
communauté  que  €  torrands  et  ravins  qui  incommodent 
beaucoup  les  fonds.  »  M.  le  comte  de  Chaste  est  seigneur 
du  lieu  ;  il  habite  son  «  château  de  Roussillion,dans  le  Bas- 
Dauphiné.  »  La  communauté  paye  au  seigneur  de  Venta- 
von 11  charges  4  hémines  de  froment,estimées  115  livres  ; 
la  charge,  «  mesure  de  Gap,  de  six  émines,  »  pèse  232 
livres,  poids  du  pays.  L'évêque  de  Gap  perçoit  la  dîme 
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des  grains  au  13e,  et  du  vin  et  agneaux,  au  17e  ;  elle  est 
estimée  940  livres.  La  paroisse  est  sous  le  vocable  de 
saint  Georges,  avec  un  curé  à  portion  congrue.  La  juri- 
diction appartient  au  comte  de  Ventavon.  La  taille  de 
Tannée  est  de  4200  livres  ;  le  banvin,  de  73  livres  ;  la  capi- 
tation,  de  422  livres  ;  le  dixième,  de  273  livres  15  sols  ;  29 
janvier  1735.  —  Déclaration  du  sieur  Georges  Amat,  fer- 
mier de  M.  de  Joffrey,  qui,  pour  le  domaine  appelé  du 
Château,  payait  trente  charges,  mais,  comme  ce  domaine 
ne  produit  plus  rien,  M.  de  Joffreyle  laisse  dans  ledit  do- 
maine t  par  charité.  »  12  avril  1734. 

«  Letret.  »  Sont  taxés:  François  de  Michel  deBeaure- 
gard,  3  livres  ;  le  sieur  Amiel,  lieutenant  du  Roi,  5 1.  ; 
Anne  Bertrand,  veuve  du  sieur  Tourrès,  10  1.  ;  Claude 
Souchon  des  Préaux,  21.;  le  baron  d'Hugues,  10  1.  ;  le 
sieur  de  Gaubert,  5  1.  ;  dame  Lucrèce  de  Montauban, 
épouse  du  sieur  Robin  de  la  Picardière,  29 1.  ;  le  sieur  de 
Ghailliot,  3  1.  ;  le  chanoine  de  Flotte,  8  sols  ;  le  sieur  Céas, 
lieutenant  au  bailliage  de  Gap,  81.;  1717.  —  L'Évêque  de 
Gap,  seigneur  du  lieu  ne  perçoit  aucun  droit  seigneurial, 
mais  seulement  la  dîme  des  fruits  à  la  cote  20%  qui  lui 
produit  environ  300  livres  ;  18  juillet  1735. 

Manteyer.  Sont  taxés  :  le  sieur  du  Bousquet  de  Mont- 
laur,  seigneur  du  lieu,  400  livres  ,  et  le  sieur  François, 
marquis  de  Castellane,  seigneur  d'Avançon  et  de  Saint- 
Étienne-d'Avançon,  8  livres  10  sols  ;  1717*  —  Le  châte- 
lain et  les  consuls  déclarent  que  «  M.  de  Montlaur,  » 
seigneur  de  Manteyer,  perçoit  :  pour  ses  droits  seigneu- 
riaux, 300  livres  ;  pour  intérêts  des  sommes  que  la  com- 
munauté lui  doit,  400  1.  ;  pour  la  sixième  partie  des  fonds 
qui  se  vendent,  30  1.  ;  pour  ses  biens  nobles,  1200  1.;  total  : 
1930  livres  ,  7  avril  1735.  —  Benoit  Escallier,  bourgeois 
de  Gap,  procureur  de  «  M.  Jacques-Joseph  de  Bousquet, 
marquis  de  Montlour,  résidant  à  la  ville  de  Saumières  en 
Languedoc  »  (Sommières,  Gard),  déclare  que  le  sieur 
«  marquis  de  Montlour,  »  le  3  mai  1715,  afferma  la  terre 
de  Manteyer  et  de  Saint-André-la-Freissinouse  à  François 
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Bermond,  delà  Baume-des-Arnauds,pour 2999 livres, mais 
que,  depuis  le  24  juin  1721,  à  cause  du  mauvais  état  de  la- 
dite terre,  on  n'a  pu  l'affermer,  et  qu'elle  rapporte  annuel- 
lement 2000  livres  ;  12  juin  1734. 

Méreuil.  Sont  taxés  :  Françoise  Didier,  veuve  du  sieur 
de  Bardel,  73  livres;  le  baron  des  Adrets,  25  livres  12  sols; 
Sibylle  Vian,  veuve  de  Pierre  de  Bardel,  59  1.  4  s.  ;  les 
héritiers  d'Etienne  de  Bardel,  14  1.  ;  1717.  —  État  des 
droits  que  la  communauté  paye  aux  coseigneurs  de  Mé- 
reuil :  à  Messieurs  de  Bardel,  290  livres,  pour  censés  de 
40  habitants,  à  raison  de  trois  hémines  par  habitant,  pour 
«  droits  de  tasque  »  et  un  moulin  ;  à  M.  de  Montrond,  83 
livres,  pour  censés  de  12  habitants,  «  droit  detaisse  »  et 
droit  de  pâturage  ;  à  M.  de  Ghanousse,  36  livres,  pour  6 
habitants  ;  à  M.  le  duc  de  Villeroy,  une  hémine  d'avoine 
de  la  part  de  chaque  habitant  qui  a  des  bœufs  ;  30  mai 
1735.  —  Déclarations  semblables  :  de  Marie-Victoire  de 
Ruynat  de  la  Pérouze,  épouse  de  noble  Jean  de  Bardel, 
lieutenant  au  régiment  d'infanterie  de  Flandre  ;  Méreuil, 
8  avril  1734  ;  —  de  Sibylle  Vian,  veuve  et  héritière  bénéfi- 
ciaire de  «noble  Peyre  de  Bardel  ;  *  Méreuil,  15  avril  1734  ; 

—  de  Jean  de  Bardel,  seigneur  de  Montrond,  coseigneur 
de  Méreuil  ;  Méreuil,  3  juin  1735  ;  —  de  dame  «  Catherine 
de  La  Tour,  résidante  au  Buys  *  (Drôme),  pour  un  do- 
maine qu'elle  possède  à  Méreuil  ;  24  avril  1734. 

Le  Monêtier-àllemont.  Sont  taxés  :  Anne  Bertrand, 
veuve  du  président  Tourrès,  2  livres  ;  le  comte  de  Venta- 
von,  115  livres  ;  Jean-François  Roux,  curé,  12  sols;  1717. 

—  Procès-verbal  de  tournée  du  contrôleur  Valette:  fonds 
nobles,  90  florins  ;  fonds  taillables  128  florins.  La  setérée 
est  composée  de  150  cannes,  chacune  de  six  pieds  de  roi. 
Il  y  a  32  familles.  La  setérée  de  terre  produit  13  livres  ; 
celle  de  pré,  \0  livres,  et  celle  de  vigne,  29  livres.  La 
communauté  est  située  dans  une  plaine,  sur  les  bords  de 
la  Durance.  Le  comte  de  Chaste,  résidant  à  Roussillon, 
dans  le  Bas-Dauphiné,  en  est  seigneur.  Le  four  lui  rap- 
porte 48  livres  ;  le  terrage,  20  livres.  On  se  sert  de  la 
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mesure  de  Ventavon,qui  se  divise  en  six  hémines  ;  la  me- 
sure de  froment  pèse  220  livres  poids  du  pays,  et  200 
livres  poids  de  marc  ;  celle  de  seigle  pèse  200  livres  poids 
du  pays  et  186  poids  de  marc.  M.  Faure,  décimateur,  per- 
çoit la  dîme  des  grains  au  12e  et  à  la  gerbe;  elle  lui  produit 
500  livres  par  an.  La  paroisse  est  sous  le  vocable  de 
saint  Martin,  avec  un  curé  à  la  portion  congrue.  La  taille 
de  Tannée  est  de  470  livres  ;  le  banvin,  de  79  ;  la  capita- 
tion,  de  42,  et  le  dixième,  de  133 livres,  30  janvier  1735. 

Montbrand.  Joseph  de  Revilliasc  est  taxé  75  livres  10 
sols  ;  1717. —  Joseph  de  Rivilliasc,  seigneur  d'Aspres-sur- 
Buëch,  «  retire  pour  droits  de  taysse,  gâche  et  fournage, 
300  émines  de  grain,  mesure  de  Serres,  savoir  :  150  émi- 
nes  avoine,  90  émines  froment  et  60  émines  seigle,  »  ce 
qui  rapporte  environ  500  livres  par  an  ;  23  avril  1735. 

Montaiglin.  Sont  taxés  :  François  Martignan  de  Ville- 
neuve,seigneur  d'Arzeliers,50  livres;  et  Jacques  de  Bontoux 
de  La  Salette,  5  livres  et 8  sols,  1717.  —  Procès-verbal  de 
tournée  de  Valette  :  fon  ;s  nobles,  471  florins  ;  fonds  tail- 
lables,  333  fl.«  estime  2  livres  8  sols  6  deniers  par  florin.  > 
Lasetéréeestde2500  toises  de  6  pieds.  Il  y  a  25  maisons  et 
20  ménages.  La  setérée  de  terre  produit  17  livres  ;  celle 
de  pré  ou  de  vigne,  18  livres.  Le  duc  de  Tallard  est  sei- 
gneur du  lieu  avec  le  titre  de  comte  ;  il  prendra  20*  partie 
des  fruits,  outre  une  hémine  de  froment  donnée  par  cha- 
que habitant  ;  le  tout  estimé  200  livres.  On  se  sert  de  la 
mesure  de  Serres  t  appelée  êmine;*  Thémine  de  froment 
pèse  42  livres  poids  de  pays  et  37  livres  poids  de  marc  ; 
Thémine  de  seigle  pèse  38  livres  poids  de  pays  et  33  livres 
poids  de  marc.  M.  Arnaud  prend  la  dîme  du  vin,  grains  et 
agneaux,  au  20e  ;  ce  qui  lui  produit  300  livres.  La  pa- 
roisse est  sous  le  vocable  de  sainte  Marguerite.  La  taille 
de  Tannée  est  de  633  livres  ;  le  banvin,  de  30  livres  ;  la  ca- 
pitation,  de  159  livres  ;  le  dixième,  de  158  livres  14  sols  ;  2 
février  1735. 

Montgardin.  Les  consuls  attestent  :  que  Madame  de 
Montgardin  «  possède^en  toute  propriété  la  terre  et  sei- 
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gneurie  dudit  lieu,  laquelle  consiste  en  toute  jurisdiction 
portant  censés,  taisses  etlods;  lesquels  droits  seigneuriaux 
peuvent  rendre  annuellement  la  somme  de  40  livres  ;  » 
qu'elle  possède  encore  :  les  domaines  de  l'Hostau-Neuf, 
du  Milieu,  des  Massots,  du  Bois,  des  Cezaris  et  de  Beaur 
repaire,  en  partie  situés  sur  la  Bâtie-Neuve,  rapportant 
année  commune  la  somme  de  1000  livres;  plus  un  moulin 
produisant  8  charges  de  blé,  «  une  emphythéose  »  de  2 
charges  1/2  méteil  ;  enfin  une  pension  de  450  livres  sur 
la  communauté  €  pour  droits  de  quinzin  de  fruits  ;  » 
27  juin  1735.  —  La  dite  dame  est  taxée  76  livres,  1735. 

Montjai.  «  Le  sieur  abbé  de  Ghanousse  »  est  taxé  103 
livres  ;  1717.  —  Déclarations  des  consuls  au  sujet  des 
revenus  du  marquis  d'Agoult,  résidant  à  Avignon  :  droit 
de  vingtain  sur  tous  les  grains,  estimé  270  livres  ;  rente 
personnelle,  100  livres  ;  four  banal,  100  livres  ;  moulin,90 
livres  ;  trois  granges  nobles,  700  livres  ;  droit  de  corvées 
pour  tous  les  habitants  qui  ont  des  bœufs,  10  livres,  total 
4370  livres  ;  27  avril  1735. 

Montmaur.  Sont  taxés  :  le  marquis  de  Montmaur,  184 
livres  10  sols,  et  M.  le  chanoine  de  Ricou,  24  livres  10  sols; 
1717.  —  Déclaration  des  consuls  :  «  le  seigneur  du  lieu  pos- 
sède un  moulin  (  les  habitantz  sont  d'obligation  d'y  aller 
moudre  )  »  et  €  beaucoup  de  biens-fonds  nobles,  arranté 
le  tout  la  somme  de  1800  livres  ;  »  21  avril  1735.  —  Ledit 
seigneur  jouit  encore  t  d'un  droit  de  layde  et  puveraçe 
sur  certains  bestiaux  qui  passent  dans  sa  terre,  »  estimé 
21  livres,  et  d'une  censé  sur  quelques  habitants, 300  livres  ; 
1"  juillet  1735. 

Montmorin.  «  Le  marquis  de  Montmaur  »  est  taxé,  pour 
Montmaur,184  livres  10  sols,  et,  pour  Montmorin,  80  livres; 
1717.  —  État  dressé  par  les  consuls  des  revenus  que  le 
marquis  de  La  Gharce  (Drôme)  a  dans  la  communauté  : 
censé  personnelle  ou  réelle,  30  charges  de  froment  ou 
300  livres  ;  un  moulin  affermé  50  charges  blé,  moitié  sei- 
gle et  moitié  froment,  490  livres  ;  un  domaine  noble,  180 
livres  ;  un  domaine  roturier,140  livres  ;  biens  donnés  «  en 
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rante  foncière,  *>  200  livres  ;  total  :  1310  livres  ;  27  avril 
1735.  —  Déclaration  de  Jean  Mausang,  de  Montmorin  :  le 
marquis  de  la  Gharce  lui  a  affermé  «  tous  les  revenus  du 
marquisat  de  La  Gharce,  qui  est  situé  dans  la  province  de 
Provence  »  (sic)  ;  les  revenus  de  Montmorin  peuvent  être 
de  900  livres  ;  15  juillet  1735.  —  Ledit  marquis  est  taxé 
4 12  livres  10  sols,  1735. 

Montrond.  c  L'abbé  de  Cbanousse  »  est  taxé  135  livres; 
1717.  —  Déclaration  «  des  officiers  municipaux  :  »  huit 
habitants  font  une  censé  de  €  un  raz  d'avoine  le  chacun;  » 
le  seigneur  perçoit  un  droit  de  péage,  «  à  raison  de  trois 
deniers  par  mulet;  »  le  tout,  ainsi  que  le  logis  et 
domaine  du  seigneur,  est  affermé  600  livres  ;  «  la  censé 
et  péage  pouvant  valoir  100  livres  »  ;  29  mai  1735. 

Moydans.  Mathieu-Christophe  de  Meynière,  coseigneur 
dudit  lieu,  esttaxé64  livres  14sols,  et  pour  Serres,  lOlivres. 
«  Il  a  un  fils  qui  est  sur  Testât  pour  estre  lieutenant  en 
second  dans  le  régiment  du  Dauphin  ;  »  1717.  —  Déclara- 
tions des  officiers  municipaux  :  la  communauté  doit  des 
sommes  considérables  et  n'a  aucun  moyen  de  les  payer  ; 
30  mai  1735.  —  €  M.  le  chevalier  de  la  Sonne,  comman- 
deur de  la  commanderie  de  Gap,  chevalier  de  Malte,  * 
prend  la  dîme  des  grains  à  la  cote  12e  ;  des  agneaux,  à  la 
14e  ;  de  la  vendange  et  du  chanvre,  à  la  31e  ;  pour  le 
fournage,  il  prend  un  pain  sur  21  et  est  obligé  de  fournir  le 
bois  pour  chauffer  le  four;  pour  lamouture,il  prend  le 61e; 
il  a  encore  trois  domaines,  presque  tout  roturier  ;  le  tout 
produit  environ  6H  livres  ;  24  juin  1735. 

Neffes.  Dame  Lucrèce  de  Montauban  du  Villard, 
épouse  du  sieur  Robin  de  la  Picardière,  est  taxée  40 
livres  pour  Neffes  et  101  livres  pour  Saint-André-en- 
Bochaine  (La  Faurie).  A  sa  mort,  Daniel  du  Villard,  son 
fils,  héritera  de  ses  biens  ;  son  mari  se  réserve  cependant 
le  domaine  de  Neffes  ;  1717.  —  Déclaration  des  consuls  : 
Neffes  dépend  du  comté  de  Tallard.  Le  four  est  affermé 
159  livres  ;  5  avril  1735. 

Nossage-et-Bénévent.  Henri  de  Glandevez,  du  lieu  de 
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Forcalquier  (Basses-Alpes),  est   taxé  20   livres,   et  la 
demoiselle  de  Caritat,  10  livres  ;  1717. 

Orpierre.  Sont  taxés  :  Olympe  Autard  de  Bragard,  26 
livres  ;  —  la  demoiselle  de  Caritat,  représentée  par  Mr  de 
Verdache,  35  livres  (10  pour  Nossage,  16  pour  Orpierre 
et  9  pour  la  portion  de  M.  de  Verdache  à  Orpierre)  ;  — 
Madame  la  princesse  de  Conty,85  livres  (peu  après,réunies 
au  domaine  du  Roi)  ;  — Pierre  Bozonnier,  au  lieu  de  sieur 
André  Bozonnier,  secrétaire  au  Parlement,  20  livres  ;  — 
la  dame  de  Genton,  19  livres  16  sols  (12  livres  pour 
Orpierre  et  7  livres  16  sols  pour  Saint-Pierre-Avez)  ;  —  le 
sieur  de  Gombert  de  La  Verdache,  à  la  place  du  sieur 
François  Duport,  8  livres  ;  —  messire  Claude  Reynier, 
curé  d'Orpierre,  3  livres  ;  —  noble  François  de  Taxil  de 
Clermont,  131  livres  (36  pour  Clermont  ;  76  pour  le  Poët- 
et-Sigillat,  et  25  pour  Orpierre)  ;  1717.  —  Procès-verbal 
de  tournée  du  contrôleur  Valette  :  fonds  nobles,  14  florins 
8  sols  ;  fonds  taillables,  2239  florins  2  sols  9  deniers  ;  le 
florin  est  estimé  1  livre  7  sols.  La  setérée  de  terre  est  de 
2250  toises,  chacune  de  6  pieds  de  roi  ;  celle  de  pré  est  de 
800  toises,  et  celle  de  vigne,  de  100  toises.  Il  y  a  180  mai- 
sons et  190  familles.  Ladite  setérée  de  terre  rapporte  30 
livres  ;  celle  de  pré,  24  livres  et  celle  de  vigne,  2  livres. 
La  communauté  est  située  dans  une  gorge,  entre  deux 
montagnes,  près  d'un  ruisseau  (le  Céans)  qui  incommode 
beaucoup  les  terres.  Madame  de  Bragard  a  un  moulin 
produisant  400  livres.  La  communauté,  avec  le  titre  de 
baronnie,  appartient  au  Roi.  Le  four  banal  produit  336  livres  ; 
le  péage,  60  livres,  etc.  Tous  les  revenus  du  Roi  s'élèvent 
à  1080  livres.  Il  y  a  une  foire,  le  6  août.  L'hémine  de  fro- 
ment pèse  45  livres  poids  du  pays  et  38  poids  de  marc. 
M.  l'abbé  Bance  perçoit  la  dîme  sur  tous  les  grains  et  le 
vin,  à  la  cote  20e  ;  elle  produit  par  an  700  livres.  Il  y  a 
deux  chapelles,  dont  est  pourvu  l'abbé  de  Saint- Vincent, 
résidant  au  monastère  de  Rochefort  (Gard),  et  dont  le 
revenu  est  de  280  livres.  La  paroisse  est  sous  le  vocable 
de  saint  Julien,  avec  un  curé  et  un  vicaire  à  portion  con- 
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grue.  La  taille  de  Tannée  est  de  2965  livres  7  sols  ;  la 
capitation,  de  703  livres  ;  le  dixième,  de  637  livres  7  sols, 
c  y  compris  le  rolle  du  doublement  ;  »  8  février  1735.  — 
Déclaration  des  officiers  municipaux  :  la  communauté  n'a 
aucun  revenu  ;  elle  possède  un  petit  €  bois-broussaille, 
servant  au  chauffage  des  habitantz,  »  et  une  t  pension  de 
40  livres  de  rante  que  Sa  Majesté  leur  fait,  provenant  de 
remboursement  des  offices  de  maire  et  collecteur  ;  »  20 
juin  1735.  —  c  État  des  revenus  du  prieuré  d'Orpierre 
appartenante  à  Messire  Philipes  Bance,  prieur  de  La  grand 
et  aux  RR.  pères  Bénédictains  de  Notre-Dame  de  Roche- 
fort  »  (Gard)  :  au  prieur  de  Lagrand,  700  livres  ;  aux  pères 
bénédictins,  270  livres.  Orpierre  appartient  à  Sa  Majesté 
depuis   la   réunion    aux    Domaines  de  la  Principauté 
d'Orange  (1713).  Le  fournage  est  exigé  à  la  cote  40*  ;  les 
lods,  à  la  cote  6*.  Les  moulins  produisent  10  charges  2 
hémines  de  froment,  et  12  livres  en  argent  ;  chaque  habi- 
tant paye  de  censé  une  hémine  gros  blé  et  6  deniers  d'ar- 
gent .  Le  tout  est  affermé  à  M*  Dominique  Abel,  notaire, 
pour  1050  livres,  dont  750  livres  pour  Orpierre  et  le  reste 
pour  Trescléoux  ;  20  juin  1735.  —  Représentations  de 
dame  Olympe  Autard  de  Bragard  contre  «  la  construction 
des  moulins  que  le  seigneur  de  Chevalet  a  fait  faire  dans 
sa  terre,  lesquels  diminuent  de  100  livres  les  revenus  de 
ladite  dame  :  «  Aiguians,  »  19 juin  1735.  —  Déclarations 
conformes  aux  précédentes  :  de  noble  Alexandre  Autard 
de  Bragard,  résidant  à  Orpierre  ;  18  avril  1734  ;  —  de 
noble   François  de  Taxil,  seigneur   du  Poët-Sigillat  et 
Clermont  (Drôme),  résidant  à  Orpierre  ;   Gap,  11   avril 
1734  ;  —  de  noble  Louis  de  Gombert,  sieur  de  Verdache  ; 
13  avril  1734  ;  —  de  noble  François  de  Genton,  pour  le 
domaine  acquis  de  noble  Jean  de  Bardonnanche,  sieur  de 
Souville,  pour  1628  livres,  le  16  octobre  1607,  par  acte 
reçu  François  Nas,  notaire  de  la  Saulce;  Orpierre,  15  avril 
4734  ;  —  de  Claude  Reinier,  curé  d'Orpierre  ;  23  avril 
1734. 

Les  Orres  ,  La  communauté  est  taxée  pour  ses  mon- 
tagnes 85  livres,  1735.  —  Certificat  des  consuls  :  les  che- 
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valiers  de  Malte  possèdent  un  domaine,  affermé  300  livres  ; 
M.  le  curé,  un  petit  domaine,  rapportant  60  livres  ;  Mme 
de  Bellafaire,  une  petite  montagne,  produisant  60  livres 
de  revenu  ;  le  chapitre  d'Embrun,  une  montagne,  rendant 
80  livres,  etc.  ;  24  août  1735. 
Pelleautier  (voirTallard). 

La  Piarre.  —  «  M.  le  marquis  de  Valbonnais  >,  seigneur 
du  lieu,  est  taxé  70  livres,  1717.  —  Les  consuls  déclarent 
que  «  messire  Humbert  Moret  de  Bourchenu,  marquis  de 
Valbonays,  »  seigneur  de  la  Piarre,  retire  de  la  commu- 
nauté de  la  Piarre  un  revenu  annuel  de  259  livres  ;  27  avril 
1735. 

Pomet.  Pierre  Pellegrin,  curé,  est  taxé  12  sols  ;  1717. 
—  Procès-verbal  de  tournée  du  contrôleur  Valette  : 
€  Poumet  »  n'a  point  de  fonds  nobles  ;  fonds  taillables, 
660  florins  8  sols  9  deniers,  chaque  florin    est  estimé 

I  livre  12  sols.  La  setérée  est  de  800  toises.  Il  y  a  50 
familles.  La  setérée  de  terre  ou  de  vigne  produit  12  livres. 
La  communauté  est  située  sur  la  t  croupe  d'un  coteau.  » 

II  y  passe  «  une  rivière  qu'on  nomme  Mèauge,  prenant 
son  origine  à  Céderon  (Séderon,  Drôme),  [à  la]  distance 
de  5  lieues  et  se  jette  dans  le  Buëch.  »  M.  de  Valbelle  est 
seigneur  du  lieu  ;  il  y  possède  un  moulin,  rapportant  60 
livres  ;  il  perçoit  les  droits  seigneuriaux  au  20e  ;  ils  sont 
affermés  600  livres.  La  mesure  en  usage  est  celle  de 
Ribiers,  appelée  panai  ;  le  panai  de  froment  pèse  25  livres 
poids  du  pays  et  21  livres  poids  de  marfc  ;  celui  de  seigle, 
22  livres  poids  du  pays  et  19  livres  poids  de  marc,  et  celui 
d'avoine,  10  livres  poids  du  pays  et  8 livres  poids  de  marc. 
La  dtme  des  grains  est  perçue  à  la  cote  15e,  celle  du  vin,  à 
la  cote  20e  et  celle  des  agneaux,  à  la  cote  14e.  La  paroisse 
est  sous  le  vocable  de  saint  Antoine.  La  taille  de  l'année 
est  de  880  livres  ;  le  banvin,  de  33  livres  ;  la  capitation 
de  211  livres  ;  le  dixième,  de  180  livres  14  sols  ;  5  février 
1735. 

Le  Poet.  Le  sieur  Amat,  du  Poët,  est  taxé  400  livres  ; 
Jacques  Colomb,  prêtre,  3  livres  3  sols  14  deniers  ;  Pierre 
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Bertrand,  curé,  5  sols  9  deniers,  1717.  —  Procès-verbal 
de  tournée  de  Valette.  Il  n'y  a  d'autres  biens  nobles  que 
ceux  du  seigneur  ;  les  fonds  taillables  sont  allivrés  242 
livres,  chaque  livre  estimée  5  livres  10  sols.  La  setérée 
est  de  2200  toises,  chacune  de  6  pieds  de  roi.  Il  y  a  125 
maisons  ou  familles.  La  setérée  de  terre  produit  18  livres  ; 
celle  de  pré  15  livres,  et  celle  de  vigne,  23  livres.  Le  chef- 
lieu  est  «  sur  une  pettite  monticule  ;  »  la  communauté  est 
sur  la  rive  droite  de  la  Durance.  Le  duc  de  Tallard,  qui 
réside  à  Paris,  est  seigneur  du  lieu  ;  son  moulin  produit 
300  livres  ;  le  four,  75  livres  ;  le  droit  de  péage  lui  appar- 
tient ;  le  tout,  ainsi  que  ses  domaines,  est  affermé  600 
livres.  La  mesure  usitée  est  celle  de  Veynes,  appelée 
c  Eymine  ;  »  Thémine  de  froment  pèse  45  livres  poids  de 
pays  et  42  livres  poids  de  marc.  Deux  décimateurs,  le 
prieur  d'Upaix  et  le  prieur  de  Saint-Jacques  (commune 
d'Upaix),  perçoivent  la  dîme  des  grains  à  la  cote  186  et  du 
vin,  au  30*  ;  elle  produit  600  livres.  La  paroisse  est  sous 
le  vocable  de  saint  Pierre;  il  y  a  un  curé  et  un  secondaire, 
ainsi  qu'une  judicature.  La  taille  de  l'année  est  de  1149 
livres  11  sols  9  deniers  ;  le  banvin,  de  64  livres  5  sols  ;  la 
capitation,  de  600  livres  ;  le  dixième,  de  208  livres  1  sol  ; 
1er  février  1735. —  Les  consuls  déclarent  que  les  habitants 
font  au  duc  de  Tallard  une  «  rente  foncière  de  30  charges 
de  bled,  estimant  valoir,  avec  les  domaines  qui  sont 
nobles,  »  de  5  à  6000  livres  ;  5  mai  1735. 

Prunières.  Les  consuls  attestent  :  que  la  communauté 
perçoit  la  sixième  partie  du  revenu  de  la  montagne  de 
Morgon,  soit  7  livres  dO  sols,  employés  à  l'entretien  du 
pont  de  Rabioux,  «  tourant  qui  vient  de  Réallon  ;  »  ils  ont 
l'usage  des  montagnes  au-dessus  de  Réalon,  de  la  forêt  de 
Morgon  et  d'une  île  de  la  Durance  ;  20  juin  1735  ;  —  que 
noble  Joseph  d'Etienne  de  Saint- Jean  est  seigneur  de 
Prunières  ;  il  possède  des  fonds  nobles  allivrés,  en  1698, 
15  livres  5  sols  ;  il  n'y  a  pas  d'autres  revenus  ;  3  juillet 
1735. 

Puy-Saint-Eusèbe.  «  M.  de  Savino,  lieutenant  général 
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des  armées  du  Roy,  »  est  seigneur  du  lieu  ;  1735  (voir 
Savines). 

Puy-Sànieres.  Les  consuls  attestent  que  M.  de  Navaisse, 
seigneur  de  leur  communauté,  perçoit  :  12  émines  de  blé, 
soit  18  livres  ;  5  charges  de  vin,  à  3  livres  la  charge,  soit 
15  livres  ;  une  poule  «  valant  année  commune  5  sols  ;  » 
23  août  1735. 

Rabou.  «  Point  de  renseignement  ;  »  1735 . 

Rambaud.  Les  consuls  attestent  que  l'évoque  de  Gap, 
leur  seigneur  «  n'a  d'autre  revenu  que  la  dîme  et  le  four, 
que  Ton  luy  donne  une  émine  bled  par  abitant,  y  en  ayant 
42,  que  ladite  communauté  fait  de  rante  aux  dames  reli- 
gieuses [Ursulines]  de  Gap,  60  livres  ;  »  qu'il  y  a  deux 
moulins,  un  appartenant  à  M.  Tournu,  de  Gap,  et  l'autre 
à  M.  de  Gastalane,  »  et  le  revenu  pour  les  deux  n'est  pas 
supérieur  à  60  livres  ;  2  avril  1735. 

Réalon.  M.  le  marquis  de  Savines  est  seigneur  du  lieu  ; 
1735. 

Réotier.  Les  consuls  disent  que  la  communauté  est 
située  sur  «  un  endroit  fort  panchant  et  monteux  et  que,  à 
l'ocazion  d'une  digue  construite  par  ordre  du  Roi  sur  la 
rivière  de  Duranse,  (celle-ci)  a  enporté  une  petite  langue 
de  terre  qui  se  trouvoit  au  bas  du  vilage,  et  une  quantité 
de'  vignes  très-considérables  ;  que  ceste  terre  enportée 
par  la  rivière  faizait  les  finances  de  tout  le  vilage  ;  que  la 
terre  de  Roullier  est  du  domaine  de  Sa  Majesté,  et  que 
Monsieur  Dalmas  (trésorier  de  France)  rézident  à  Embrun 
en  est  le  seigneur  engagiste  ;  qu'il  reçoit  ennuelement 
de  la  communauté  pour  touz  droitz  seigneuriaux  la  somme 
de  81  livres  15  sols  ;  »  20  juin  1735. 

Ribeyret.  La  dame  du  lieu  est  taxée  124  livres  12  sols  ; 
1717.  —  État,  certifié  par  les  consuls,  des  droits  seigneu- 
riaux perçus  annuellement  par  le  seigneur,  M.  de  Ghabestan 
d'Alauzon  :  une  demi-hémine  de  froment  de  censé  person- 
nelle, 50  livres  ;  censé  réelle  sur  les  fonds,  30  1.  ;  droits 
sur  tous  les  grains,  à  la  cote  26e,  160 1.  ;  le  four  et  le  mou- 
lin, 150  1.  ;  deux  domaines,  400  1.  ;  une  maison  louée,9  1.  ; 
total  :  799  1.  ;  27  avril  1735. 


■  I 


450 

Ribiers.  €  Le  comte  de  Valbelle,  seigneur  de  Barret-le- 
Bas,  »  représenté  par  M.  de  Mizon,  capitaine  aux  gardes, 
est  ainsi  taxé,  pour  le  comté  de  Ribiers  :  Barret-le-Bas, 
135  livres  ;  Éourres,  150  ;  Ribiers,  311  ;  Salérans,  130  ; 
Châteauneuf-de-Chabre,  435,  total,  871  livres  ;  —  le  sieur 
du  Villard  de  Porcalquier  est  taxé  47  livres  12  sols  ;  — 
«  le  sieur  d'Embrun,  curé,  »  4  livres  ;  1717.  —  Procès- 
verbal  de  tournée  du  contrôleur  Valette  :  fonds  nobles,  26 
livres  16  sols  9  deniers,  fonds  taillables,  264  livres  ;  cha- 
que livre  est  estimée  49  livres  10  sols.  La  setérée  est  t  de 
1333  toises,  »  chacune  de  six  pieds  de  roi  ;  les  biens  com- 
munaux sont  affermés  1300  livres,  y  compris  300  livres  de 
censé  féodale  due  au  seigneur.  Il  ya  300  familles.  «  La 
setérée,  de  1300  cannes,  »   rapporte  pour  les  terres,  18 
livres  ;  pour  les  prés,  15  livres,  et  pour  les  vignes,  10 
livres.  Le  bourg  est  dans  la  plaine,  près  du  Buëch  ;  ce 
torrent  a  emporté  la  majeure  partie  des  prés  situés  à  l'ex- 
trémité du  terroir  de  Sisteron.  M«  André  Jeoffroy  de  Val- 
belle,  qui  demeure  à  Àix-erf-Provence,  est  seigneur  du 
comté  de  Ribiers.  «  Les  droits  seigneuriaux  consistent  en 
ses  terres  et  trois  livres  pour  chaque  habitant,  et  unne 
petite  ta  s  que  de  peu  de  valleur  ;  »  le  tout  affermé  2775 
livres.  La  mesure  du  lieu  est  le  panai.  Le  panai  de  fro- 
ment pèse  26  livres  poids  du  pays  et  21  livres  poids  de 
marc.  Me  Joseph-Balthazar  Ricard  perçoit  la  dtme  des 
grains, du  vin  et  des  agneaux  à  la  côte  14e  et  du  chanvre, 
à  la  cote  20e  ;  le  tout  c  y  compris  un  domaine  affermant 
50  charges  froment,  »  est  affermé  2350  livres.  Il  y  a  une 
filleuUe  de  la  commanderie  de  Jonques,  dépendante  de 
Malthe,   affermée  150  livres  »   et  dont  le  prieur  habite 
Aix.  La  paroisse  est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame-du- 
Serre  ;  il  y  a  un  curé  et  un  vicaire  à  portion  congrue.  Il 
ya  «  une  juridiction  subalterne,  de  sr  le  marquis  de  Val- 
belle.  »  La  taille  de  Tannée  est  de  6032  livres  15  sols  ;  le 
banvin,  de  200 1.  ;  la  capitation,  de  1597  1.;  le  dixième,  de 
1197 1.  \  4  sols.  Les  fonds  que  le  Buëch  a  emportés,  lors  de 
l'inondation  de  septembre  1733,  sont  c  hors  d'état  de  pou- 
voir se  rétablir  ;  6  février  4735.  —État,  par  le  châtelain 
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et  les  consuls,  des  droits  seigneuriaux  ;  25  juillet  1735.  — 
État  des  revenus  du  comté  de  Ribiers,  avec  pièces  justifi- 
catives :  Éourres,  Barret-le-Haut,  Barret-le-Bas  et  l'Étoile 
produisent  au  seigneur  4180 livres;  Pomet,700;  Salérans, 
465,  Ribiers,  2675  ;  total  ,  8020  ;  dont  il  faut  déduire  1098 
livres  de  charges  diverses,  telles  que  :  pension  au  prieur 
de  Ribiers,  98  livres  ;  dot  de  pauvres  filles,  75  livres  ;  di- 
gues le  long  du  Buëch,  600  livres  ;  etc.  ;  4  mai  1735.  — 
Déclarations  :  d'«  Elisabeth  de  Piolle,  dame  de  Fantiène, 
veuve  de  messire  Jaques  de  Mathieu,  seigneur  de  Revest 
et  du  Villard,  de  la  ville  de  Porcalquier,  »  au  sujet  d'une 
bastide  qu'elle  possède  à  Ribiers  ,  le  long  du  Buëch  : 
avril  1734;  — de  €  noble  Louis  de  Roche,  sieur  de  Françu,* 
de  Sisteron,au  sujet  d'une  métairie  qu'il  possède  à  Ribiers; 
4  avril  1734;  —  de  «  messire  François  Dembrun,  curé  de 
Ribiers,  »  au  sujet  d'un  revenu  de  400  livres  ;  6  avril 
4734. 

Risoul.  Les  consuls  déclarent  que  les  fonds  nobles  sont 
allivrés  1  livres  17  sols,  et  que  la  communauté  a  affermé 
de  l'archevêque  d'Embrun  la  dîme  et  les  droit  seigneuriaux 
pour  900  livres,  plus  150  livres  pour  les  prêtres  dudit  lieu 
de  Risoul  ;  l«r  septembre  1735. 

La  Roghe-des-Arnauds.  Sont  taxés  :  le  comte  de  La 
Roche,  335  livres  ;  «  le  sieur  de  Bucelle,  ma\jor  du  régi- 
ment d'Albigeois  au  sieur  Jean  Thoulouze  de  Montpha,  » 
751,  ;  le  chanoine  de  Ricou,  5 1.  ;  Guillaume  Oddoul,  curé 
de  Saint-Étienne-en-Dévoluy,  4  livre  10  sols  ;  «  Jacques 
de  Ricou  de  Combedoze,  avocat  du  Roy,  »  13  livres  4  sols; 
1717.  —  Le  sieur  Roubeau,  châtelain,  certifie  que  les 
droits  seigneuriaux  peuvent  produire  environ  2000  livres  ; 
la  censé  personnelle,  due  par  les  habitants  t  sur  le  pied 
d'une  émine  bled,  une  émine  avoine,  demy  quintal  foin,  9 
deniers  argent  et  une  corvée,  »  pour  les  uns,  et  du  double, 
pour  les  autres,  peut  produire  *  environ  26  charges  bled, 
autant  d'avoine,  80  quintaux  foin  et  5  livres  argent.  »  Le 
froment  est  estimé  12  livres  la  charge,  l'avoine,  6  livreset 
les  légumes,  4  livres  ;  3  juillet  1735. 
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La  Roche[-sous-briançon.]  L'archevêque  d'Embrun  en 
est  seigneur  ;  il  ne  perçoit  que  la  dîme  ;  22  septembre 
1735. 

Rochebrune.  L'archevêque  d'Embrun  en  est  seigneur  ; 
1735. 

Romette.  «  Point  de  renseignement  ;  »  1735. 

Rousset.  Les  consuls  disent  que  la  communauté  con- 
teste, devant  le  parlement  de  Grenoble,  depuis  cinq  ou 
six  ans,  au  sieur  Jean  -  Joseph  Disdier,  seigneur  du  lieu, 
la  propriété  des  droits  seigneuriaux.  La  dîme  du  blé 
est  partagée  entre  l'archevêque  d'Embrun  et  le  curé,  qui 
perçoit,  en  outre,  ladimedu  vin  ;  la  portion  de  l'archevê- 
que est  affermée  150  livres;  on  donne  au  curé  9  charges  de 
blé  et  environ  30  charges  de  vin  «  au  prix  de  6  livres  la 
charge  ;  »  14  juin  1735. 

«  Rozans.  »  Le  sieur  d'Yze  de  Rozans,  président  au  Parle- 
ment, seigneur  du  lieu,  est  taxé  407  livres  10  sols;  1747. 

—  Lettre  de  M.  de  Rozans  à  Géas,  subdélégué  à  Gap,  pour 
l'informer  qu'il  a  fait  sa  déclaration  pour  le  dixième 
(avec  un  cachet  en  cire  rouge)  ;  Grenoble,  18  août  1734. 

—  Déclaration  dudit  président  de  Rozans  ;  il  possède  :  à 
Rosans,  un  château  et  domaine  attenant,  appelé  le  Gran- 
geon  ;  les  droits  seigneuriaux  ;  le  logis  de  YÉcu  de 
France  ;  les  moulins  ;les  domaines  de  Raton,  de  La  Rose, 
de  Sadon-Faure  et  de  Bodon  :  d'un  revenu  total  de  1742 
livres  ;  à  Livron  (Drôme),  une  maison  et  diverses  terres, 
produisant 700  livres;  à  Seyssins,  à  Saint-Nizier  et  à 
Lemps  (Isère),  divers  domaines,  801  livres  ;  à  Crest 
(Drôme),  un  domaine,  370  livres  ;  le  quart  du  péage  d'An- 
cone  (Drôme),  affermé  au  sieur  Monge,  900  livres  ;  total: 
4153  livres  ;  Grenoble  9  avril  1734.  —  Les  officiers  com- 
munaux déclarent  que  les  censés  personnelles  €  consis- 
tent en  quelques  corvées  d'un  petit  revenu,  »  que  la  mou- 
ture des  grains  se  paye  au  806,  de  la  Noël  à  la  Saint-Jean- 
Baptiste,  et  au  40°,  de  la  Saint-Jean  à  La  Noël  ;  que  le 
fournage  se  perçoit  au  30e  ;  le  vingtain  des  grains  et  du 
chanvre,  au  20e,  et  le  droit  sur  la  vendange,  au  30e  ;  le 
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droit  de  lod  est  au  6*  denier  des  ventes  et  aliénations.  La 
communauté  doit,  en  outre,  au  seigneur  la  somme  de 
3071  livres,  par  obligation  du  8  avril  1660.  La  charge 
de  blé  est  de  cinq  hémines.  Rozans,  5  juillet  4735. 

Sàint-André-lès-Embrun.  Il  n'y  a  pas  de  fonds  nobles  ; 
30  juin  1735. 

Saint-Andre-de-Rosans.  Le  sieur  de  Sainte-Colombe, 

conseiller  au  parlement  de  Grenoble,  seigneur  du  lieu, 

est  taxé  5  livres  43  sols  ;  1717.  —  Déclaration  du  consul 

P.  Chambon  :  l'abbé  Bourgel  est  seigneur,  et  les  droits 

seigneuriaux  arrivent  à  1000  livres  ;  27  avril  1735.  — 

t  Noble  Ëymar  de  Manent,  seigneur  de  Monthaut  et  de  la 

Baume-Rizon,  »  ne  jouit  d'aucun  revenu  patrimonial  ;  8 

juin  1735. 
Saint- Andrb-en-Bochàine.  Dame  Lucrèce  de  Montauban 

du  Villard,  épouse  du  sieur  Robin  de  la  Picardière,  est 
taxée  101  livres  ;  le  marquis  de  Saint-André,  seigneur  du 
lieu,  172  livres  7  sols  ;  1717.  —  Déclaration  des  officiers 
communaux  «  de  Saint- Anàrè-en-Bochêne  ;  »  la  commu- 
nauté a  affermé  le  moulin  banal  à  Louis  Nicolas  pour  300 
livres,  dont  234  livres  10  sols  payables  au  seigneur,  et 
«  16  livres  huille  de  noix,  destiné  pour  le  luminaire  de  la 
lampe  »  (de  l'église)  ;  7  juin  4735.  —  Autres  déclarations  : 
de  François  Robin,  «  seigneur  du  Villars  »  ou  «  Notre- 
Dame  du  Villard  ;  >  il  possède:  un  cbâteau;  30 charges  de 
terre  ;  les  eaux  en  ont  emporté  six;  6  charges  de  pré,  «  la 
moitié  en  marais  ou  saigne  ;  »  3  charges  en  bois  ;  un 
cabaret  à  la  Faurie  ;  une  vigne  à  Aspres-sur-Buëch  et  une 
maison  à  Nèfles  ;  le  tout  produisant  850  livres  ;  15  avril 
1734;  —  du  sieur  Prunier  de  Saint- André,  au  nom  de  Mes- 
sire  François  de  Prunier  de  Saint- André,  'baron  de  Bo- 
cJiaine,  »  son  frère,  absent,  lequel  possède  «  dans  l'élec- 
tion de  Gap,  une  terre  composée  de  trois  paroisses,  sous 
la  nom  de  la  baronnie  de  Bochaine,  Saint- Jullien,  Agniel- 
les,  avec  un  domaine  dans  le  territoire  de  la  communauté 
d'Aspres,  susdite  élection,  consistant  en  un  grand  et  vieux 
château,  suject  à  des  grandes  réparations  à  cause  des 
vents  ;  »  revenus  annuels,  1500  livres;  5  mai  4734. 
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Saint-àndré-la-Freissinouse.  La  dame  de  La  Croix, 
représentée  par  la  c  dame  de  Vaugaudemar,  »  est  taxée 
20  livres  ;  1747.  —Déclaration  du  châtelain  et  des  consuls. 
«  Les  seigneurs  de  ladite  communauté  sont  messieurs  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem,  pour  la  moitié  de  ladite  terre, 
et  pour  tous  droits  ils  n'ont  que  5  émines  bled  méteii  de 
censé  que  la  communauté  leur  fait,  et  i  livre  2  sols  pour 
droit  de  ban  et  lods  annuellement  ;  et,  pour  l'autre  moitié, 
M.  le  marquis  de  Montlaur,  qui  arrente  les  censés,  tas* 
ques  et  lods,  à  100  livres.  »  De  plus,  il  y  a  c  une  chapelle 
sous  le  titre  de  Sainte- Anne,  qui  s'arrente  annuellement 
40  livres  ;  »  80  mars  1735.  —  «  M.  de  La  Sône,  chevalier 
de  Malte,  comandeur  de  la  comanderie  de  Gap,  seigneur 
de  Fameau  de  Notre-Dame,  »  perçoit  de  trois  particuliers 
3  émines  de  blé  pour  censé,  et  de  la  communauté,  5  émi- 
nes blé  et  1  livre  2  sols  d'argent  ;  le  chapitre  de  Gap  per- 
çoit la  dîme  des  grains  au  20*,  et  elle  s'afferme  280  livres 
par  an  ;  Mgr  le  maréchal  de  Tallard  a  quelques  cens  ;  12 
juillet  1735. 

Saint- Apollinaire.  M.  de  Savines,  lieutenant  des  armées 
du  Roi,  seigneur  du  lieu  (voir  Savines). 

Saint-Auban-d'Oze.  Le  sieur  Jacques  Masseron  de  La 
Versanne,  qui  t  entretient  deux  neveux  au  service,  iieu- 
tenans  dans  le  régiment  d'Onis  (A unis),  »  est  taxé  9  livres 
18  sols  ;  1717.  —  Déclaration  des  consuls  :  Madame  de 
Belaffaire  a  affermé  ses  droits  seigneuriaux  sur  Saint- 
Auban-d'Oze,  et  sur  la  €  communauté  des  Hommes  d'Oze 
à  La  Bastie  »  (Oze),  pour  600  livres  ;  20  avril  1735  ;  — 
Madame  Louise  d'Hugues,  dame  d'Oze  et  de  Saint-Auban- 
d'Oze,  «  en  qualité  de  mère  et  administraresse  des  biens 
de  M.  de  Belleaffaire,  son  fils,  »  perçoit  à  Oze  92  livres 
5  sols  ;  20  juillet  1735;  —  la  communauté  n'a  pas  de  reve- 
nus; 7  juin  1735. 

Saint-Chuce.  Procès-verbal  détournée  du  contrôleur 
Valette  :  fonds  taillantes,  561  florins,  10  sols  11  deniers. 
La  setérée  est  de  800  toises.  Le  bourg  est  sur  une  monta- 
gne. M.  l'abbé  de  Ban  ce,  seigneur  du  lieu,  habite  Paris.  U 
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y  a  17  habitants  ;  chaque  habitant  donne,  pour  tous  droits 
seigneuriaux,  une  hémine  froment,  le  tout  estimé  850 
livres.  On  se  sert  de  l'hémine,  mesure  d'Orpierre  ;  l'hémine 
de  froment  pèse  45  livres  poids  de  pays  et  38  poids  de 
marc.  La  paroisse  est  sous  le  vocable  de  saint  Girice.  La 
taille  de  Tannée  est  de  152  livres  5  sols  ;  le  ban  vin,  de  10 
livres  ;  lacapitation,  de  69  livres  ;  le  dixième,  de  32  livres 
11  sols  ;  30  avril  1735. 

Saint-Clément.  L'archevêque  d'Embrun  est  seigneur 
temporel  ;  23  mai  1735, 

Saint-Crépin  et  Eygliers  forment  une  seule  commu- 
nauté ;  1735. 

Saint-Disdier-en-Dévoluy.  M.  de  Thomé,  conseiller 
au  parlement  de  Grenoble,  seigneur  du  lieu,  est  taxé  212 
livres  ;  1717.  —  Déclaration  de  Joachim  de  Thomé  :  les 
domaines,  partie  nobles  et  partie  tail labiés,  sont  affermés 
1200  livres  ;  les  moulins,  150  livres  ;  les  droits  seigneu- 
riaux, c  consistant  en  bled-seigle  et  avoine,  »  rapportent 
500  livres,  total  :  1850  livres.  Charges,  1028.  Revenu  net, 
822  ;  Grenoble,  20  avril  1734.  —  Autre  déclaration  du 
même  :  sa  t  terre  du  Monestier-d'Ambel,  ellection  de 
Gap,  »  est  affermée  8  livres  (même  date).  —  Déclaration 
des  consuls  conforme  aux  précédentes  :  le  setier  de 
seigle  vaut  40  sols  ;  le  sétier  d'avoine,  24  sols  ;  2  juillet 
1735. 

Saint-Étienne-en-Dévoluy.  Le  sieur  Charles  de  Revil- 
lasc  est  taxé  11  livres  14  sols,  et  M.  de  Chalvet,  conseiller 
au  parlement  de  Grenoble,  49  livres  12  sols  ;  1717.  — 
Déclaration  des  consuls  :  «  Les  jésuites  du  colège  d'Em- 
brun, se  disant  premiers  prieurs,  etmessire  Antoine  Gon- 
tard,  conprieur  et  curé,  perçoivent  la  dime  à  la  20e,  à  la 
gerbe,  »  et  la  moitié  chacun.  Produit  total  de  la  ferme, 
«  900  livres  et  quelquefois  moins.»  Les  syndics  de  l'hôpital 
général  d'Embrun,  «  se  disant  seigneurs  du  lieu,  »  exi- 
gent les  censés  de  deux  moulins,  affermés  600  livres. 
M.  de  Revillasc,  coseigneur  de  Veynes,  pour  sa  grange  de 
«  Ruipers  »  reçoit  30  setiers  seigle  et  100  livres  argent  ; 
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M.  le  conseiller  de  Thomô,  pour  une  maison  «  que  feu 
M.  de  Saint-Disdier,  son  oncle,  avoit  bâtie  à  laditte  com- 
munauté, »  ne  perçoit  aucun  revenu  ;  17  juillet  1735. 

Saint-Genis  et  Notre-Dame.  M.  le  comte  de  Ventavon 
est  taxé  39  livres  12  sols,  et  M.  de  Savournon,  au  lieu  de 
la  dame  do  Rocheblave,  28  livres  16  sols  ;  1717.  —  Décla- 
rations: de  Jean- Antoine Flour,  «  seigneur  de  Saint-Genis 
et  Laup-Jubeo,  qui  ne  sont  qu'une  même  communauté  :  » 
il  possède  deux  domaines  et  divers  droits  seigneuriaux  ; 
Saint-Genis,  9  avril  1734  ;  —  des  consuls  :  les  deux  do- 
maines nobles  rapportent  au  seigneur,  479  livres  ;  la 
censé  personnelle,  80  livres;  les  censés  foncières,  31ivres; 
le  four,  10  livres  ;  levingtain  de  TAup-Jubeo,  100  livres;  26 
avril  1735.    . 

Saint- Julien- en-Bochaine.  Déclaration  des  consuls  : 
M.  le  marquis  de  Saint-André,  seigneur  du  lieu,  a  un  mou 
lin,  albergé  à  la  communauté  pour  150  livres,  et  une  censé 
personnelle  de  30  livres,  avec  quelques  fonds  pouvant 
produire  300  livres;  24  avril  1735. 

Saint-Pierre-Avez.  «  La  dame  du  Barsac  de  Genton  » 
est  taxée  7  livres  16  sols  ;  1717.  —  Procès-verbal  du  con- 
trôleur Valette  :  «  Il  n'y  a  de  biens  nobles  que  les  fonds 
de  MM.  de  Saint- Jean-de- Jérusalem,  >  non  cadastrés  ; 
fonds  taillables,  48  florins,  chaque  florin  estimé  2  sols  15 
sols  ;  la  setérée  est  de  900  toises.  Il  y  a  33  familles.  La 
setérée  de  terre  produit  15  livres  :  la  communauté  est 
située  «  dans  un  fonds  ;  »  la  seigneurie  dépend  de  Tordre 
de  Malte  d'Aix.  Les  droits  seigneuriaux,  perçus  «  à  la 
8e  gerbe,  >  produisent  300  livres.  On  se  sert  de  la  mesure 
de  Ribiers,  dite  panai  ;  le  panai  de  froment  pèse  25  livres 
poids  du  pays  et  21  livres  poids  de  marc.  Me  Davin  perçoit 
la  dîme  à  la  cote  30e,  sur  tous  les  grains;  elle  lui  rapporte 
200  livres.  La  paroisse  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre, 
avec  un  curé  à  la  portion  congrue.  Il  y  a  une  juridiction. 
La  taille  de  Tannée  est  de  299  livres  ;  le  banvin,  de  11 
livres  12  sols  4  deniers  ;  la  capitation,  de  117  livres,  et  le 
dixième,  de  109  livres  ;  5  février  1735.  —  Déclaration  de 


457 

«  noble  François  de  Genton,  du  lieu  d'Orpierre  :  »  il  pos- 
sède des  fonds  taillables,  produisant  6  charges  de  fro- 
ment, et  2  charges  et  demie  de  seigle,  soit  60  livres  ;  il 
paye  24  livres  de  tailles,  plus  le  7e  des  grains  au  seigneur 
et  la  dîme  ;  €  Saînt-Pairavês  »  (Saint-Pierre- Avez),  U 
avril  1734. 

Saint-Sauveur.  Lettre  des  consuls  à  l'intendant  du 
Dauphiné  :  «  M.  de  Belle,  deBaratier,  et  Ma  de  Navaisse, 
de  la  ville  d'Embrun,  ont  une  espèce  de  censé  bâtarde  sur 
quelques  fonds  à  eux  affectés  et  hypothéqués,  »  produisant 
5  livres  12  sols,  dont  3/4  pour  le  premier  et  l'autre  quart 
pour  le  second  ;  Embrun,  25  juillet  1735. 

Sainte-Colombe.  «  Le  sieur  de  Ghevallet,  seigneur  de 
Sainte-Colombe,  »  est  taxé  17  livres  14  sols.  M.  de  Sainte- 
Colombe,  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble,  est  «  sei- 
gneur dudit  lieu,  »  70  livres  ;  1717.  —  Procès-verbal  de 
tournée  du  contrôleur  Valette  :  fonds  nobles,  186  florins  ; 
fonds  taillables,  3064  florins  8  sols,  chaque  florin  estimé 
5  sols  3  deniers.  La  setérée  est  de  800  toises.  Il  y  a  75 
familles.  La  setérée  de  terre  ou  de  vigne  rapporte  4  livres  ; 
celle  de  pré,  15  livres.  La  communauté  est  sur  une  mon- 
tagne ;  le  torrent  de  «  Sèans  »  cause  des  dégâts.  Le  sei- 
gneur, M.  de  Sainte-Colombe,  réside  à  Grenoble  ;  chaque 
habitant  lui  donne  une  demi-hémine  de  froment  pour 
censé  ;  son  revenu  est  de  1000  livres.  On  fait  usage  de  la 
mesure  d'Orpierre  ou  hémine  ;  Thémine  de  froment  pèse  45 
livres  poids  du  pays  et  38  livres  poids  de  marc.  M.  l'abbé 
de  Bance  perçoit  la  dime  sur  les  grains,  le  vin,  les  agneaux 
et  le  chanvre,  à  la  cote  13e  ;  elle  est  affermée  800  livres. 
La  paroissse  est  sous  le  vocable  de  sainte  Colombe,  avec 
un  curé  à  la  portion  congrue.  Il  y  a  une  juridiction.  La 
taille  de  l'année  est  de  795  livres  17  sois  9  deniers;  le  ban- 
vin,  de  34  livres  18  sols  3  deniers  ;  la  capitation,  de  260 
livres  ;  le  dixième,  de  148  livres  18  sols  ;  sans  date.  — 
Déclaration  des  consuls,  attestant  que  les  droits  de  M.  do 
Sainte-Colombe  sont  :  censé  personnelle,  90  1.  ;  t  rente 
personnelle  sur  les  enfnns,  de  9  deniers  par  enfant,  »  8 1.  ; 
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droit  du  22*  sur  les  grains,  300 1.  ;  produit  d'un  moulin, 
168  1.  ;  un  domaine  noble,  4000 1.  Les  droits  de  c  M.  de 
Chevallet,  »  sont  :  droit  de  20*  sur  les  grains,  65 1.  ;  un 
moulin,  18  1.  ;  un  four,  241.  ;  un  domaine,  1501.  ;  rente 
foncière,  3 1.  ;  1er  mai  1735.  —  Déclaration  d?  «  Isidore- 
Jacques-Étienne  des  Achards  de  Sainte-Colombe,  »  con- 
seiller au  Parlement  :  Ste-Colombe  lui  produit  550 1.  ; 
Chauvac  (Drôme),  630 1.  ;  Roussieux  (Drôme),  250 1.  ;  Olon 
(Drôme),  3901.  et  Saint-André  (La  Faurie,  Hautes-Alpes), 
100  1.  ;  Grenoble,  18  août  1734.  —  Déclaration  de  «  Louis 
d'Àbel  de  Chevallet,  résidant  à  Orpierre  :  »  la  terre  et 
seigneurie  du  lieu  de  Chevallet,  «  où  il  n'y  a  que  douze 
habitans,  qui  ne  doivent  point  de  censé,  seulement  la 
tasque  et  le  tournage,  »  produit  100  livres  ;  son  domaine, 
50  livres  ;  sa  maison  d'Orpierre,  rien  ;  ses  vignes  d'Or- 
pierre,  70  livres  ;  Orpierre,  30  avril  1734 f. 

Le  Saix.  M.  de  Gruel,  gouverneur  de  Gap,  est  taxé  146 
livres,  et  Virginie  Du  Mollard,  dame  de  la  Bâtie-Montsa- 
léon,  4  livres  4  sols,  1717.  —  Déclaration  de  «  Jacques  de 
Gruel,  seigneur  du  Says,  gouverneur  pour  le  Roy  de  la 
ville  et  bailliage  de  Gap  :  »  il  possède  au  Saix  une  maison 
et  une  écurie  ;  45  charges  de  terre,  dont  on  sème  \8  toutes 
les  années,  «  le  surplus  étant  guerpy  et  inculte,  et  ce 
qu'on  sème  ne  produit,  une  année  portant  l'autre,  que 
deux  et  demy  pour  une  ;  »  plus,  25  faucheurs  de  pré  ;  un 
moulin  banal,  qui  produit  4  charges  de  blé  ;  la  justice  et 
les  lods,  «  qui  ne  produisent  rien  ;  »  la  censé  personnelle, 
à  raison  d'une  hémine  avoine,  deux  civayers  froment  et 
une  poule,  t  ce  qui  revient  à  10  charges  d'avoine  et  deux 
charges  froment  ;  »  le  droit  de  tasque  qui  produit  4  char- 
ges ;  deux  vignes,  «  contenant  en  tout  huit  poueurs,  » 
qui,  «  à  cause  de  leur  mauvaise  situation  ou  le  grand 
froid  de  1708,  n'ont  produit,  Tannée  dernière  (1733),  que 
deux  charges  vin  ;  les  domaines  de  Saint-Paul,  du 
Farrel,  des  Figuiers  et  la  grange  de  Peiguiers  (La  Pé- 

1  Ce  document  a  été  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'Études 
des  Hautes-Alpes,  1883,  p.  386-387. 
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guière,  hameau  du  Saix),  rapportant  1300  livres,  etc.  ;  le 
tout,  après  les  frais  de  dépense  payés,  produisant  au  plus 
600  livres  par  an  ;  8  février  1734.—  Déclaration  semblable 
d'Anne  de  Marnays,  veuve  et  héritière  bénéficiaire  dudit 
Jacques  de  Gruel  ;  le  Saix,  11  avril  1734. 

Saléon.  Procès- verbal  du  contrôleur  Valette  :  fonds 
nobles,  132  florins  ;  fonds  taillables,  920  florins,  chaque 
florin  estimé  18  sols.  La  setérée  est  de  2700  toises.  Il  y  a 
45  familles.  La  setérée  de  terre  produit  17  livres  ;  celle 
de  vigne,  20  livres,  et  celle  de  pré,  17  livres.  Le  chef-lieu 
est  sur  un  petit  coteau,  près  du  Buëch.  Le  seigneur  est 
M.  le  duc  deTalard,  qui  habite  Paris  ;  on  lui  paye  le  20e  des 
fruits  et  une  corvée  par  habitant.  On  se  sert  de  la  mesure 
de  Serres  ou  hémine  ;  une  hémine  de  froment  pèse  40  livres 
poids  du  pays  et  34  poids  de  marc.  Le  sacristain  du  prieuré 
de  Lagrand  prend  la  dîme  des  grains  et  du  vin  au  15e;  elle 
lui  produit  400  livres.  La  paroisse  est  sous  le  vocable  de 
saint  Antoine,  avec  un  curé  à  la  portion  congrue.  La  taille 
est  de  956  livres  17  sols  ;  le  banvin,  de  33  1.  10  s.  ;  la 
capitation,  de  225  1.  3  s.  ;  2  février  1735.  —  Déclaration 
des  consuls  :  censé  personnelle,  90  1.  ;  vingtième,  250 1.  ; 
un  moulin,  30 1.  ;  le  four,  20 1.  ;  27  avril  1735. 

Salérans.  Le  comte  de  Valbelle,  seigneur  de  Barret-le- 
Bas,  est  taxé  130  livres,  1717.  —  Procès-verbal  du  sieur 
Valette  :  fonds  taillables,  256  florins,  chacun  estimé 
2  livres  4  sols.  La  setérée  est  de  1000  cannes,  de  6  pieds 
Je  roi.  67  familles.  La  setérée  de  terre  ou  de  pré  produit 
17  livres  ;  celle  de  vigne,  10  livres.  Le  chef-lieu  esl  sur 
une  montagne.  Le  seigneur,  M.  de  Valbelle,  habite  Aix, 
et  sa  seigneurie  dépend  du  comté  de  Ribiers.  Il  perçoit  la 
24e  partie  des  grains,  estimée  500  1.  La  mesure  usitée  est 
celle  de  Ribiers  ou  pana l\  le  panai  de  froment  pèse  25 livres 
poids  du  pays  et  21  poids  de  marc.  M.  Bernard  perçoit  la 
dîme  des  grains  et  du  vin  au  15e,  et  des  agneaux  et  du 
chanvre,  au  11e  ;  ce  qui  produit  450  livres.  La  paroisse  est 
sous  le  vocable  de  saint  André,  avec  un  curé  «  fruit  pre- 
nant. »  La  juridiction  est  celle  de  Ribiers.  Taille  de  l'an- 
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née,  702  livres  17  sols  3  deniers  ;  banvin,  27  livres  ;  capi- 
tation,  235  ;  dixième,  154  livres  12  sols  ;  1735. 

La  Saulce.  Procès-verbal  de  Valette  :  fonds  taillables, 
697  florins,  chacun  estimé  1  livre  17  sols  6  deniers.  La 
setérée  ou  charge  est  de  1000  cannes.  Il  y  a  80  familles. 
La  setérée  de  terre  produit  5  livres  ;  celle  de  pré,  20,  et 
celle  de  vigne,  28.  Le  chef-lieu  est  au  pied  d'une  montagne, 
dans  une  petite  plaine,  près  de  la  Durance.  Les  deux  tiers 
du  moulin  appartiennent  à  la  Saulce,  et  l'autre  tiers,  à 
«  Lardiers.  »  Le  duc  de  Tallard,  seigneur  du  lieu,  réside  à 
Paris.  Il  y  a  un  péage  et  des  droits  divers  confondus  avec 
ceux  du  comté  de  Tallard.  La  mesure  usitée  est  la  charge 
de  Tallard,  composée  de  5  émines  ;  la  charge  de  froment 
pèse  220  livres  poids  du  pays  et  184  livres  poids  de  marc. 
Les  chevaliers  de  Malte  perçoivent  la  dîme  du  vin  à  la 
cote  li«  et  des  grains  au  16e.  La  paroisse  est  sous  le  voca- 
ble de  saint  Jean-Baptiste,  avec  un  curé  c  fruits  prenant 
pour  la  moitié,  »  estimés  valloir  400  livres.  Taille,  1302 
livres  ;  banvin,   52  ;  capitation,  528  ;  charges  négociâtes 
ou  de  la  communauté,  500  ;  dixième,  281 1.  ;  28  janvier 
1735.  —  État  des  revenus  du  duc  de  Tallard  à  la  Saulce  : 
le  cabaret  et  le  péage,  1600  livres  ;  tasque,  100  ;  censé 
personnelle,  160  ;  censé  réelle,  300  ;  albergements,  200  ; 
un  droit  «  de  banq,  »  9  ;  total  :  2369  livres,  que  les  consuls 
ne  veulent  pas  reconnaître,  «  crégniant  de  ce  fère  des 
affères  auprès  de  M.  de  Tallard  ;  »  15  mai  1735,  signé  : 
Valette . 

Le  Sauze.  L'archevêque  d'Embrun  en  est  le  seigneur  ; 
la  communauté  lui  paye  300  livres  pour  ses  droits  seigneu- 
riaux ;  8  juillet  1734. 

Savines.  Déclaration  de  l'avocat  Jacques  Dioque,  pro- 
cureur de  «  messire  Antoine  de  La  Font,  chevalier,  sei- 
gneur, marquis  de  Savine,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roy,  gouverneur  d'Ambrun.  »  Ledit  marquis  possède  : 
dans  la  paroisse  de  Savines,  un  grand  logis  et  les 
domaines  de  La  Garde,  du  château  de  Saint-Julien,  d'Ey- 
goares,  de  Beguë,  de  Foreston  et  deChérines;  le  foulon  et 


K 


>^ 


«51 

les  moulins  de  la  Chapeiie  ;  au  Puy-Saint-Eusèbe,  les 
moulins,  le  domaine  de  la  Bâtie  et  du  Château  ;  à  Ré  al  on, 
les  domaines  de  Font-Pourchière  et  de  Gournier,  les 
rentes  de  Vaucluze,  des  Rousses  et  des  Malets,  les  mou- 
lins des  Rousses  et  de  Réalon  ;  à  Saint-Apollinaire,  comme 
dans  les  communautés  précédentes,  divers  droits  seigneu- 
riaux ;  à  Grane  (Drôme),  le  fief  de  Buffières  ;  à  Embrun 
la  maison  dite  du  Gouvernement  :  le  tout  produisant  un 
revenu  annuel  de  3835  livres  en  argent  et  de  3150  livres 
en  nature  ;  16r  avril  1734.  —  Copie  des  arrentements  des 
terres  formant  le  marquisat  de  Savines  ;  1725.  —  Déclara- 
tions relatives  aux  droits  seigneuriaux  par  les  officiers 
municipaux  de  Savines,  Réalon,  Saint- Apollinaire  et  Puy- 
Saint-Eusèbe,  1735. 

Savournon.  M.  de  Savournon,  au  lieu  de  la  dame  de 
Rocheblave,  est  taxé  130  livres,  et  Antoine  Àstier,  14  sols  ; 
1717.—  Déclaration  de  Jean-Joseph  de  Rastel,  écuyer,  sei- 
gneur de  Savournon  et  du  Bersac  ;  ses  revenus  sont  : 
«  censés  personnelles,  fournage  et  chevaillage,  >  250 1.; 
le  moulin,  250  ;  le  domaine  du  château,  200  ;  celui  de 
Saint- Vincent,  100,  celui  de  Regouirand,  80  ;  lods  et 
pulvérage,  35  ;  total  net  :  615  livres.  Le  Bersac  produit 
470  livres  ;  16  mars  4734.  —  Attestation  conforme  du 
châtelain  Lagier  ;  Savournon,  27  avril  1735. 

Serres.  Jacques  de  Durand,  sieur  de  Teyssière,  est 
taxé  15  livres  ;  François  de  Matignon  de  Villeneuve,  sei- 
gneur d'Arzeliers,  1  livre  ;  Mathieu  Christophe  de  Mey- 
nière,  coseigneur  de  Moydans,  10  livres;  la  duchesse  de 
Lesdiguières,  163  livres  ;  et  Louis  Dupuy,  curé,  12  sols  ; 
1717.  -Déclarations  :  de  Reynaud  de  Meynier  de  Moy- 
dans, au  nom  de  Christophe  de  Meynier ,  son  père  ;  il 
possède  à  Serres  un  cabaret  et  quelques  terres,  rappor- 
tant 62  livres  ;  5  avril  4734  ;  —  de  messire  Gérard,  curé 
archiprêtre  de  Serres,  t  au  sujet  de  quelques  biens 
curiaux,  rapportant60  livres  18  sols  »  ;  30  mars  1734  ; —des 
consuls,  au  siy  et  des  revenus  du  duc  de  Villeroy,  seigneur 
de  Serres  :  la  communauté,  pour  le  four  et  un  bois,  600 


livres  ;  péage,  400 livres;  ^u6  xbnciers,  50hémines  ou  100 
livres;  etc.,  le  tout  affermé  1650  livres  ;  29  avril  1735;  — 
des  mêmes  consuls,  attestant  que  leur  communauté  se 
compose  de  290  familles;  28  mai  1735;  —  de  Daniel  Tar- 
dien  La  Lauze,  pour  un  moulin  et  un  foulon,  affermés  420 
livres  ;  Saint  Féréol  (Drôme),  4  juin  1735. 

Sigottier.  Marguerite  Tournan,  veuve  du  sieur  du 
Mollard,  est  taxée  3  livres  12  sols  ;  M.  le  président  Bour- 
chenu  de  Valbonnais,  165  livres  ;  1717.  —  Déclarations  : 
de  «  HumbertMoret  de  Bourchenu,  lieutenant  de  MM.  les 
maréchaux  de  France  en  Dauphiné,  »  possesseur  de  trois 
€  moulins  à  bled  et  un  à  huile,  et  un  foulon,  »  produisant, 
avec  ses  autres  possessions,  la  somme  de  462  livres  8  sols  ; 
le  tout  affermé  au  sieur  Baréty  (24  avril  1731);  Grenoble, 
15  avril  1734  ;  —  de  «  Humbert  Moret  de  Bourchenu,  sei- 
gneur marquis  de  Valbonnay,  î  au  sujet  des  revenus  de 
ses  terres  de  Sigottier  et  de  La  Piarre,  estimés  369 livres  ; 
1er  juin  1735  ;  —  des  consuls  desdits  lieux,  conformes  aux 
précédentes,  2  mai  1725. 

Sigoyer.  M.  de  La  Motte,  seigneur  de  Châteauvieux 
[-sur-Tallard]  et  seigneur  de  Châtillon-le-Désert,  4  livres  ; 
M.  de  Gruel  du  Says,  gouverneur  de  Gap,  119  livres  13 
sols  ;  la  dame  de  Bérard,  «  au  lieu  du  sieur  Etienne 
d'Eyguebelle,  »  11  livres  12  sols,  et  le  sieur  Pierre  Amat, 
ecclésiastique,  10  livres;  1717.  —  Déclarations  :  d'  «  Anne 
de  Marnays,  veuve,  héritière  bénéficiaire  de  messire  Jac- 
ques de  Gruel,  seigneur  de  Sigoyer;  »  elle  possède  :  «  une 
maison  seigneuriale,  écurie,  grenier  à  foin  et  basse-cour, 
tout  en  ruine,  étant  entourée  par  deux  vallons  qui  minent 
les  fondements,  ayant  emporté  les  écuries,  il  y  a  environ 
quatre  ans  ;  »  16  faucheurs  de  pré  ;  le  domaine  de  La 
Cour;  le  petit  domaine  d'Aups;  le  domaine  de  Prachard, 
«  où  il  y  a  une  maison  presque  inhabitable,  située  au 
bord  du  Baudon,  qui  mine  les  murailles;  »  les  droits  de 
justice  et  de  pulvérage,  qui  ne  produisent  rien;  les  lods 
rapportent  8  livres  ;  le  tout  produit  par  an  800  livres  ; 
Sigoyer,  16  avril  1734;  —  de  la  même,  pour  sa  terre  de 
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Laborel  (Drôme),  rapportant  400  livres  ;  Laborel,  18  avril 
i734;  — des  consuls  de  Sigoyer,  qui  estiment  ainsi  les  droits 
seigneuriaux  :  censé  personnelle,  10  charges  froment  ou 
140  livres,  et  5  charges  avoine,  35  1.;  censé  réelle,  151.; 
etc.;  5  mai  1735, 

Sorbiers.  M.  de  Montverd,  seigneur  du  lieu,  est  taxé 
35  livres  ;  1747.  —  «  Noble  Joseph-Ignace  de  Chabestan 
d'Alauson,  seigneur  de  Sorbiers,  »  déclare  y  posséder  : 
«  une  petite  maison,  quand  il  y  va  faire  sa  récolte  ;  »  15 
setérées  «  d'hermas  ou  terres  en  friche  ;  »  20  setérées  de 
terres  labourables  ;  2  setérées  de  pré  ;  produisant,  avec 
ses  droits  seigneuriaux,  200  livres  par  an  ;  il  paie  23  livres 
de  capitation  et  «  un  écu  pour  le  basvin  »  (banvin)  ;  Nyons, 
10  mai  1734. 

Tallard.  Le  maréchal  de  Tallard  est  taxé  596  livres 
10  sols  ;  «  François-Emmanuel  de  Seaux  (de  Suau),  sieur 
de  La  Croix,  »  qui  a  «  donné  la  moitié  de  ses  biens  à 
M.  Dus  eau,  cornette,  »  34  livres  10  sols  ;  Jean  Faure, 
prêtre,  10  livres  ;  1717.  —  État  des  droits  seigneuriaux  et 
des  revenus  appartenant  au  duc  de  Tallard  :  Arzeliers 
commune  de  Laragne),  1062  livres  ;  Fouillouse,  66  ;  Lar- 
dier-et-Valença,  1234;  La  Saulce,  2369;  Le  Poët,  525; 
Lettret  (moulin  de),  500;  Montaiglin,  200;  Neffes,  500; 
Saint-André-La-Freissinouse,  200  ;  Saléon,  360;  Tallard, 
1340  ;  droits  sur  divers  moulins,  1339  ;  total  :  9,785  livres 
(sans  date).  —  Procès-verbal  de  tournée  de  Valette,  con- 
trôleur ambulant  de  la  généralité  de  Grenoble  :  il  n'y  a 
pas,  à  Tallard,  de  fonds  nobles;  fonds  taillables,  9580  flo- 
rins 4  sols  5  deniers.  €  Depuis  la  dernière  réformation  des 
feux,  ladite  communauté  a  perdu  des  fonds,  soit  par  la 
rivière  de  la  Durance  ou  autres  torrens,  estimés  180  flo- 
rins. >  La  setérée  y  est  de  900  toises,  chacune  de  six  pieds 
de  roi.  «  La  livre  ou  sol  d'estime  a  porté  de  taille,  la  pré- 
sente année,  8  sols  le  florin.  »  Il  y  a  200  maisons  habita- 
bles et  50  masures,  avec  250  ménages.  Les  fonds,  depuis 
1706,  n'ont  pas  augmenté  de  valeur.  Le  nombre  des  feux 
de  la  communauté  est  de  6  et  3/4.  La  setérée  ne  produit 
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ordinairement  que  le  double  de  la  semence,  qu'on  estime 
valoir  12  1.  la  charge.  La  setérée  de  pré  produit  5 1.  et 
celle  de  vigne,  24  livres.  Le  bourg  est  situé  dans  une 
plaine,  sur  le  bord  de  la  Durance.  Le  seigneur,  duc  de 
Tallard,  réside  à  Paris.  La  barque  qui  est  sur  la  Durance 
lui  rapporte  300  livres.  Tous  les  revenus  de  son  comté 
sont  affermés  7000  livres.  Il  y  a  une  foire,  le  21  octobre. 
La  charge,  mesure  du  lieu,  pèse  220  livres  poids  du  pays 
et  184  livres  poids  de  marc.  M.  Le  Camus,  prieur  de  Tal- 
ard,  perçoit  la  dime  du  blé  et  du  via,  au  20e  ;  elle  rapporte, 
y  compris  les  biens  du  prieuré,  2000  livres.  La  paroisse 
est  sous  le  vocable  de  saint  Grégoire,  avec  un  curé  à  la 
portion  congrue.  La  juridiction  appartient  au  duc  do  Tal- 
lard '.  La  taille  de  l'année  est  de  2994  livres  18  sols;  le 
banvin,  de  131  1. 15  s.;  la  capitation,  de  902  L;  les  charges 
de  la  communauté,  de  739 1.;  le  dixième,  892  1  ;  27  jan- 
vier 1735.  —  Déclaration  de  Balthazar  Bu  Seau  de  La 
Croix,  «  garde  de  corps  du  Roy,  »  pour  sa  c  maison  de 
campagne,  »  produisant  135  livres  ;  10  avril  1734. 

Thkus  et  Remollon.  Déclaration  des  consuls  :  François 
de  Bardel,  €  coseigneur  de  Théus  et  de  la  majorité  de 
Remolon,  *  pour  son  four  banal  perçoit  par  an  110  livres, 
et  madame  de  Bellaffaire,  pour  son  moulin,  120  livres  ; 
pour  son  four,  110  L,  et  pour  le  bateau  de  la  Durance,  50 1.; 
4  juillet  1735. 

Trescléoux.  Il  «  dépend  de  la  principauté  d'Orange.  » 
Louis  Faure  du  Serre  est  taxé  21  livres  18  sols  ;  1717.  — 
Déclaration  des  consuls:  Sa  Majesté  possède  un  four, 
affermé  à  la  communauté  100  livres,  un  péage  et  les  cens, 
63  livres.  Le  moulin  a  été  jadis  cédé  à  la  communauté  par 
le  prieur  de  Trescléoux,  à  condition  qu'elle  se  chargerait 
de  l'entretien  de  l'église  et  de  la  24e  des  pauvres,  c  de 
sorte  que  ledit  mollin,  arrenté  80  livres,  est  à  charge  à 
ladite  communauté  ;  v  27  juin  1735. 

Upaix.  Le  baron  d'Hugues,  seigneur  du  lieu,  est  taxé 
73  livres  ;  M.  Amat,  du  Poët,  125  livres  ;  Etienne  Amat, 

1  Cf.  les  documents  de  la  série  B,  articles  479-505. 
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sieur  du  Vivier,  30  livres  ;  François  d'Agoult,  5  livres  ; 
Jean  Vincent,  sacristain,  1  1.  1717.  —  Procès-verbal  du 
contrôleur  Valette  :  pas  de  fonds  nobles  ;  fonds  taillables, 
3840  florins,  estimés  chacun  18  sols.  La  setérée  est  de 
2500  toises.  Il  y  a  105  maisons  et  autant  de  ménages.  Le 
terrain  cultivable  est  ordinairement  semé:  1/5  en  froment 
2/5  en  seigle,  et  2/5  en  épeaute.  La  setérée  de  terre  ou  de 
pré  produit  15  livres  ;  celle  de  vigne,  «  cinq  charges  de 
vin  ;  la  charge  de  100  livres,  poids  de  pays,  se  vend  deux 
livres  dix  sols.  »  Le  village  est  sur  un  coteau.  M.  d'Hugues, 
seigneur  du  lieu,  habite  Gap;  il  est  engagiste.  Le  four 
banal  lui  produit  200  livres  ;  tous  les  droits  seigneuriaux, 
y  compris  le  précédent,  rapportent  700  livres.  Il  y  a  trois 
foires  :  à  la  Saint-Biaise  (3  février),  à  Pâques  et  à  la  Saint- 
Pierre  (1er  août),  qui  ne  rapportent  rien  à  la  communauté, 
par  défaut  «  d'abenage  »  (abonnement).  La  mesure  de 
Serres,  dite  êmine,  est  la  seule  usitée  :  Thémine  de  froment 
pèse  40  livres  poids  du  pays  et  36  poids  de  marc.  M.  l'abbé 
Joubert  perçoit  la  dîme  sur  le  vin,  les  grains  et  les 
agneaux,  au  20,  qui,  avec  un  domaine  et  un  terrier,  lui 
rapporte  900  livres.  Dans  la  communauté,  il  y  a  plusieurs 
chapellenies  et  bénéfices,  dont  sont  pourvus  c  M.  l'abé 
de  Beauregard,  M.  l'abé  d'Abon,  M.  Bon,  Messieurs  Amat, 
M.  Vincent,  M.  Roux,  le  chap.  de  Beaume.  »  La  paroisse 
est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  de  Belle-Veuue  (Belle- 
Vue),  avec  un  curé  et  un  vicaire  à  portion  congrue.  La 
juridiction  appartient  au  Roi.  La  taille  de  l'année  est  de 
3065  livres  ;  le  banvin,  de  66;  la  capitatJon,  de  740;  le 
dixième,  de  723.  «  De  plus  la  communauté  impose  annue- 
lement  une  pension  de  240  livres  à  madame  d'Hugues  ;  * 
30  janvier  1735.  —  Déclarations  :  de  noble  Etienne  Amat, 
sieur  du  Vivier,  pour  un  revenu  de  50  à  60  livres,  sur  ses 
terres  d'Upaix  (sans  date)  ;  —  de  Madeleine  d'Agoult,  au 
nom  de  son  frère,  «  capitaine  au  régiment  Dauphin,  qui  se 
trouve  présentement  à  l'armée  d'Italie,  »  pour  un  revenu 
de  37  livres  10  sols  (sans  date)  ;  —  des  consuls ,  attestant 
que  le  baron  d'Hugues  et  Pierre  Truphème  ont  affermé 
leurs  droits  seigneuriaux  pour  600  livres  ;  25  mai  1735. 
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(Au  dos  :)  c  Etat  des  revenus  de  la  ville  de  Grenoble» 
(Isère)  :  «  la  ferme  des  octrois,  42000  livres  ;  la  ferme  du 
péage  sur  le  pont,  2200  livres  »  (sans  date). 
Val-Sainte-Marie.  M.  de  Sainte-Marie  est  taxé  66  livres 

3  sols;  1717. —  Déclaration  des  consuls,  au  sujet  des  droits 
seigneuriaux  perçus  par  madame  de  Sainte-Marie  :  censé 
personnelle  de  23  habitants,  faisant  chacun  six  émines  de 
blé,  92  livres  ;  vingtième  des  grains,  150  ;  corvées,  t  trois 
journées  d'homme  et  une  de  femme,  »  22  ;  «  pour  travail- 
ler à  ses  prés,  »  5;  pour  un  domaine  noble,  1000;  total: 
1368  livres  ;  27  avril  1735.  —  Déclaration  de  dame  Marie 
de  Guilhem  de  Pascalis,  veuve  de  Charles  d'Autane,  sei- 
gneur dudit  lieu,  en  tout  conforme  à  la  précédente  ; 
8  avril  1734. 

Valserres.  Déclarations  :  des  consuls.  «  Leur  commu- 
nauté se  trouve  réduite  à  une  extrême  mizère.  »  M.  de 
Pina,  doyen  de  Gap,  possède  quelques  fonds  nobles  an- 
ciens, allivrés  11  sols  1  denier;  dom  Silvestre  Grand, 
prieur  de  Boscodon,  possède  le  prieuré  de  Saint-Maurice, 
allivré  6  sols  8  deniers,  et  les  messieurs  du  Laus  *,  une 
maison  et  quelques  vignes,  allivrées  15  sols  11  deniers  ; 
30  mai  1735;  —  du  sieur  Toscan,  au  nom  de  «  noble  Ben- 
jamin du  Bois,  seigneur  de  Valserres,  »  actuellement  à 
Paris  ;  il  jouit  d'un  revenu  net  de  113  livres  4  deniers  ; 
Grenoble,  1er  juillet  1734! 

Vars.  t  La  communauté,  pour  ses  revenus  patrimo- 
niaux, »  est  imposée  30  livres;  1735. 

Ventavon.  Jacques  de  Durand  est  taxé  1  livre  4  sols  ; 
le  marquis  de  Chaste,  comte  de  Ventavon,  192  livres 

4  sols  ;  M.  de  Thèse,  10  livres  1  sol  ;  l'abbé  de  Chanousse, 
50  livres  ;  Anselme  Laugier,  curé,  2  livres  ;  1717.  —  Pro- 
cès-verbal du  contrôleur  Valette:  la  communauté  se  com- 
pose de  759  charges  3  émines  4  civayers,  dont  196  charges 

1  C'est-à-dire  les  missionnaires  de  Notre-Dame-du-Laus  (commune 
de  Saint-Etienne-d'Avançon,  canton  de  la  Bâtie-Neuve),  pèlerinage  célè- 
bre, fondé  à  la  fin  du  XVIIe  siècle,  par  la  bergère  Benoîte  Rencurel  (cf. 
Annales  de  Notre-Dame  du  Laus,  Gap,  1875,  8°). 
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1  émine  pour  les  fonds  nobles  ;  «  la  charge  ou  setérée  » 
est  de  2000  cannes.  Il  y  a  100  maisons  dans  le  village  et 
80  dans  la  campagne,  avec  190  ménages.  La  setérée  de 
terre  (de  2000  cannes)  produit  12  livres  ;  celle  de  pré  (de 
800  cannes)  10  livres,  et  celle  de  vigne  (de  2000  cannes), 
28  livres.  «  Le  village  est  bâti  sur  la  croupe  d'une  monta- 
gne.» «M.  le  marquis  de  Chaste,  seigneur  du  lieu,  habite  à 
Roussillon,  dans  le  Bas-Dauphiné.  »  Le  four  lui  produit 
120  livres.  Tous  ses  droits  seigneuriaux  réunis  s'élèvent  à 
700  livres.  Il  y  a  une  «  petite  foire,  »  le  2  novembre.  La 
mesure  du  lieu  s'appelle  hémine.  Six  hémines  font  la  char- 
ge. La  charge  de  froment  pèse  220  livres  poids  du  pays  et 
deux  quintaux  ou  200  livres  poids  de  marc.  M.  de  Mozac, 
perçoit  la  dîme  du  vin  au  14e  et  des  agneaux  et  des  grains, 
au  17e  ;  le  tout  produisant  1200  livres.  L'église  est  sous  le 
titre  de  saint  Laurent,  avec  un  curé  et  un  vicaire  à  la 
portion  congrue.  La  juridiction  appartient  au  seigneur. 
La  taille  de  l'année  est  de  2200  livres  ;  le  banvin,  de  117 
livres  ;  la  capitation,  de  577;  le  dixième,  de  380  livres  4 
sols  (sans  date).  — Déclarations  :  des  consuls  au  sujet  des 
droits  seigneuriaux  :  le  four,  45  livres;  la  censé  réelle,  30 
livres  :  le  domaine  noble  et  le  péage,  1630  livres  ;  6  mai 
1735  ;  —  du  sieur  Hennequin,  au  nom  du  marquis  de 
Chaste,  pour  ses  terres  deVentavon,Monêtier-Allemont  et 
Lazer  ;  26  mai  1734. 

Veynes.  Antoine-François  de  La  Villette  est  taxé  :  pour 
Veynes,  35  livres  4  sols;  pour  Furmeyer,  85  livres;  pour 
Agnières-en-Dévoluy,  10  livres  18  sols  ;  Charles  de  Revil- 
lasc,  73  livres  ;  Jacques  de  Masseron  de  La  Varsanne,  20 
livres  11  sols;  les  dames  de  L'Artaudière  et  de  Bardon- 
nenrfie,  10  livres  ;  Pierre  de  Revillasc,  6  livres  ;  le  sieur  de 
La  Varsanne  et  le  sieur  d'Aiguebelle,  20  livres  4  sols;  le 
sieur  de  Relhianette,  coseigneur  de  Veynes,  22  livres  ; 
Pierre  de  Revillasc,  pour  les  biens  à  lui  remis  par  Charles 
de  Revillasc,  15  livres  ;  le  chanoine  de  Ricou,  4  livres  12 
sols  ;  Jacques  Odoul,  curé  de  La  Roche,  1  livre  10  sols  ; 

Je&n  Anglois  (Angles),  prieur  de  Trescléoux,  et  ensuite  le 
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sieur  Angles,  «  garde  marteau  de  la  Réformation,  »  5 
Urares  ;  iM.  de  Valbonnais,  président  de  la  Chambre  des 
Comptes,  1  livre;  1717.  —  Déclarations:  des  consuls.  La 
communauté  a  droit  de  prendre  la  rêve  sur  les  vins  étran- 
gers qui  entrent  à  Veynes,  depuis  la  Saint- Jean  (25  juin) 
jusqu'aux  vendanges,  et  qui,  aveè  le  droit  du  pesage,  est 
affermée  45  livres;  14  juin  1735  ;  —  des  mêmes.  Les  cosei- 
gneurs  perçoivent  un  droit  de  cosse  au  60e,  sur  les  grains 
que  les  étrangers  apportent  et  vendent  à  Veynes,  qui  vaut, 
avec  les  autres  droits  de  pulverage,  de  leyde,  etc.,  400 
livres  par  an  ;  15  juin  1735  ;  —  de  Jacques  Masseron  de  La 
Varsanne,  habitant  à  Veynes,  au  sujet  d'un  revenu  annuel 
de  3234  livres  ;  21  mai  1734  ;  —  de  Joseph-Pompée  de  La 
Villette,  résidant  à  Veynes.  Il  possède:  à  Veynes,  une  mai- 
son, «  insandiée  par  les  ennemis  de  l'État  (les  Piémontais), 
en  l'année  1692,  et  qui  n'est  pas  encore  à  moytiée  rebâ- 
tie, »  dans  laquelle  il  habite  avec  sa  «  famille,  très  nom- 
breuse, >  et  fait  «  la  retraite  de  ses  fruits,  »  et  à  Furmeyer, 
diverses  terres  ;  13  mai  1734. 

Villebois  (Drôme).  M.  Gruel  du  Saix,  gouverneur  de 
Gap,  taxé  20  livres.  1717.  —  Procès-verbal  de  tournée  du 
contrôleur  Valette:  fonds  taillables,  406  florins  6  deniers  ; 
la  charge  de  terre  y  est  de  6000  toises  ;  il  y  a  22  ménages. 
Le  village  est  sur  une  montagne.  La  seigneurie  appartient 
à  madame  du  Saix,  qui  réside  à  Sigoyer.  Les  habitants 
lui  donnent  chacun  2  hémines  de  froment  et  2  hémines 
d'épeaute,  s'ils  ont  des  bœufs,  et  s'ils  n'en  ont  pas,  la  moi- 
tié ;  le  tout  estimé  210  livres.  La  mesure  usitée  est  celle 
d'Orpierre,  dite  «  émine  >.  M.  Reboul  perçoit  la  dlme  des 
grains  à  la  cote  16*.  La  paroisse  est  sous  le  vocable  de 
saint  Paul,  avec  un  prieur  «  fruit  prenant.  »  La  taille  de 
Tannée  est  de  542  1.;  le  ban  vin,  16;  la  capitation,  114; 
le  dixième,  143  (sans  date).  —  Déclaration  des  consuls  : 
r  madame  Marnays  du  Says,  »  dame  de  Villebois,  pour  ses 
droits  seigneuriaux,  perçoit  276  livres  ;  30  avril  1735. 


XETAT    SOMMAIRE 

DES 
REGISTRES  DE  BAPTEMES,  MARIAGES  ET  SUPULTURES 

ANTÉRIEURS   A    1793 

EXISTANT  DANS  LES 
ARCHIVES  COMMUNALES  DU  DEPARTEMENT  DES  HAUTES-ALPES1 


Cet  état  me  semble  présenter  un  véritable  intérêt  pour 
les  familles  et  pour  la  transmission  des  propriétés.  Ce 
sont,  en  effet,  ces  registres  qu'il  faut  absolument  consulter 
si  Ton  veut  suivre  et  retracer  les  branches  nombreuses 
qui  sont  sorties,  avant  1793,  (Tune  tige  commune  ;  consta- 
ter les  liens  de  [parenté  et  les  rapports  qui  distinguent 
chaque  intéressé  dans  les  droits  de  certaines  succes- 
sions, etc.  Ces  vieux  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, même  au  simple  point  de  vue  de  la  curiosité, 
présentent  un  grand  attrait.  €  J'éprouve  une  véritable 
jouissance ,  dit  un  écrivain,  à  étudier  ces  anciens  docu- 
ments qui  me  permettent  d'unir  les  anneaux  d'une  chaîne 
généalogique.  > 

Afin  de  ne  point  excéder  les  limites  d'un  simple  rapport 
je  n'indiquerai,  pour  chaque  commune,  que  la  date  ini- 
tiale de  la  collection  des  registres  qu'elle  possède  actuel- 
lement*. Les  recherches  deviendront ,  d'ailleurs ,  très 
faciles  en  observant  que  j'ai  adopté  Tordre  alphabétique 
par  cantons  et  par  communes. 

1  Extrait  du  Rapport  sur  la  situation  du  service  des  archives  com- 
munales des  Hautes- Alpes,  adressé  à  M.  le  Préfet  le  15  juillet  1886. 
(Voir  Procès-verbaux  du  Conseil  général  des  Hautes-Alpes,  session 
d'août  1686). 

2  La  collection  est  généralement  complète  depuis  la  date  initiale. 
Quelquefois,  cependant,  surtout  lorsque  les  registres  n'ont  pas  été  reliés 
avec  soin,,  il  y  a  de  regrettables  lacunes,  que  je  ne  puis  songer  à  indi- 
quer ici.  Dans  quelques  rares  communes,  il  ne  m'a  pas  été  possible 
encore  de  retrouver  les  «  actes  de  catholicité.  »  Le  nom  de  ces  commu- 
nes, heureusement  fort  rares,  est  suivi  d'un  point  d'interrogation  (?). 
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Actes  de  catholicité  des  Hautes-Alpes 

antérieurs  à  1793 

Aiguilles  :  Abriès,  1643.  Aiguilles,  1679.  Arvieux,  1640 
(Le  Veyer),  1754  (Arvieux).  Château -Ville -Vieille,  1667 
(Souliers),  1670  (Le  Château),  1768  (Ville- Vieille).  Molines, 
1683.  Ristolas,  1670,  Saint- Véran,  1686. 

Argentière  [L)  :  L' Argentière,  1688.  La  Pisse  et  Puy- 
Saint-Vincent  (Voir  Vallouise).  La  Roche-sous-Briançoni 
1674.  Saint-Martin-de-Queyrières,  1748.  Vallouise,  1642. 
Les  Vigneaux,  1638. 

Asp7*e$-$ur-Buëch  :  Agnielles,  1647.  Aspremont,  ?.  As- 
pres-sur-Buëch,  1653.  La  Baume-des-Arnauds,  1680.  La 
Faurie,  1658.  La  Haute-Baume,  ?.  Montbrand,  1623.  Saint- 
Julien-en-Bochaine,  -1639.  St-Pierre-d'Argençon,  1722. 

Bâtie-Neuvc  [La]  :  Avançon,   1769.  La  Bâtie -Neuve 
1693.  La  Bâtie- Vieille,  1636.  Montgardin,  1693.  Rambaud' 
rien.   La  Rochette,  1668.  St- Étienne-d' Avançon,  ?.  Val- 
serres,  4682. 

Barcilonnelle  :  Barcilonnette,  1723.  Esparron,  1762. 
Vitrolles,  quelques  fragments  du  xviiic  siècle. 

Brïançon  :  Briançon,  1592.  Cervières,  1670.  Le  Mont- 
Genèvre,  1658.  Névache,  1701.  Puy-St-André,  1744.  Puy- 
St-Pierre,  1730.  Val-des- Prés,  1581.  Villar-St-Pancrace, 
i681. 

Chorges  :  Bréziers,  1713.  Chorges,  1758.  Espinasses, 
1755.  Prunières,  1695.  Remollon,  1688.  Rochebrune,  1712. 
Rousset,  1775.  Théus  1691 . 

Embrum  :  Baratier,?.  Châteauroux,  1700.  Crévoux, 
1714.  Les  Crottes,  1756.  Embrun,  1623.  Les  Orres,  1687. 
St-André-lès-Embrun,  1692.  Saint-Sauveur,  1662. 

Gap  :  Chaudun,  1686.  La  Freissinouse,  1740.  Gap,  i656. 
Manteyer,  1688 .  Pelleautier ,  1693.  Rabou,  1671 .  La-Roche- 
des-Arnauds,  1689.  Romette,  1691. 

La  Grave  :  La  Grave,  1610.  Villar-d 'Arènes,  1649. 
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Ouillestre  :  Geillac,  1629.  Chancella,  4708.  Eygliers, 
1693.  Freissinières,  1752.  Guillestre,  1630.  Mont-Dauphin, 
1698.  Réotier,  ?.  Risoul,  1689.  St- Clément,  1693.  St-Cré- 
pin,  1693.  Vars,  1681. 

Laragne  :  Eyguians,  1763.  Laragne,  1670.  Lazer,  1644. 
Le  Monêtier-Allemont,  1665.  Montéglin,  1639.  Le  Poët, 
1617.  Upaix,  1686.  Ventavon,  1628. 

Le  Monêtier-de-Briançon:  LeMonêtier,  1649.  La  Salle 
1601 .  St-Chaffrey,  1680. 

Orcières  :  Champoléon,  1723.  Orcières,  1689.  St-Jean- 
St-Nicolas,  rien. 

Orpierre  :  L'Étoile,  1686.  Lagrand,  4701.  Nossage-et- 
Bénévent,  rien.  Orpierre,  1752.  Ste- Colombe ,  1686. 
St-Cirice,  1750.  Salé  on,  1700.  Trescléoux,  4649. 

Ribiers  :  Antonaves,  1731.  Barre t-le-Bas,  1704.  Barret- 
le-Haut,  4644.  Châteauneuf-de-Chabre,  1699.  Éourres, 
1698.  Pomet,  1699.  Ribiers,  1653.  St-Pierre-Avez,  1741. 
Salérans,  1677. 

Rosans:  Bruis,  1692.  Chanousse,  1717.  Montjai,  1656. 
Moydans,  1676.  Ribeyret,  1694.  Rosans,  1660.  St-André- 
de-Rosans,  1671.  Ste-Marie,  1680.  Sorbiers,  1675. 

St-Bonnet-en-Champsaur  :  Ancelles,  1668.  Bénévent- 
et-Charbillac,  1677.  Buissard,  1690.  Chabottes,  1661.  Cha- 
bottonnes,  1775.  Les  Costes,  1708.  La  Fare,  1671.  Le 
Forest-St- Julien  (voir  St-Julien).  Les  Infournas,  1696. 
Laye,  1692.  Molines-en-Champsaur,  rien.  La  Motte,  1672. 
Le  Noyer,  1772.  Poligny,  1669.  St-Bonnet-en-Champsaur, 
1722.  St-Eusôbe,1792.  St-Julien-en-Champsaur,  1669.  St- 
Laurent-du-Cros ,  1674.  St-Léger,  1686.  St-Michel-de- 
Chaillol,1674. 

8t-Êtienne-en-Dévoluy  :  Anières,  1659.  La  Cluse,  1673. 
St-Didier-en-Dévoluy,  1650.  St-Ètienne-en-Dévoluy,  1674. 

St-Firmin:  Aspres-lès-Corps,  1681.  Aubessagne,  1641. 
Clémence-d'Ambel,  1599.  Le  Glaizil,  1644.  Guillaume- 
Peyrouse  (V.  Clémence  -d'Ambel).  Saint-Firmin ,  1674. 
St-Jacques,  1693.  St-Maurice,  1674.  Villar-Loubière,  ?• 
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Savines  :  Puy-St-Eusèbe ,  1674.  Puy-Sanières,  rien. 
Réalon,  1607.  St-Apollinaire,  1663.  Le  Sauze,  ?.  Savi- 
nes, 1679. 

Serres  :  La  Bâtie-Montsaléon,  1675.  Le  Bersac,  1602. 
L'Épine,  1668.  Méreuil,  1770.  Montclus,  1666.  Montmorin, 
1668.  Montrond,  1731.  La  Piarre,  1700.  St-Genis,  1678. 
Savournon,  1675.  Serres,  1675.  Sigottier,  1607. 

Tallard  :  Châteauvieux,  1691.  Fouillouse,  rien.  Jar. 
jayes,  1693.  Lardier-et-Valença,  1096.  Lettret,  1700.  Nèf- 
les, 1651.  La  Saulce,  1722.  Sigoyer,  ?.  Tallard,  1674. 

Veynes  :  Chabestan,  1660.  Chàteauneuf-d'Oze,  1730. 
CMtillon-le-Désert,  1697.  Clausonne,  rien.  Furmeyer, 
1693.  Montmaur,  1691.  Oze,  ?.  St-Àuban-d'Oze,  1719.  Le 
Saix,  1692.  Veynes,  1638. 

Cette  liste,  malgré  sa  brièveté,  pourra  servir,  dans  bien 
des  cas,  pour  diriger  les  recherches  de  ceux  qui  auraient 
intérêt  à  consulter  les  «  actes  de  catholicité  antérieurs 
à  1793.  » 

P.  Guillaume. 


NBRIANÇON 


ADMINISTRÉ     PAR     SES     CONSULS 

(SUITE1) 

Prédicateurs.  —  La  paroisse  de  Briançon  avait,  chaque 
année,  des  prédicateurs  de  PAvent  et  du  Carême,  et  la 
Communauté  qui  les  payait  tenait  essentiellement  au 
droit  qu'elle  avait  de  les  choisir.  Ils  étaient  pris  alterna- 
tivement dans  le  clergé  paroissial  et  parmi  les  religieux  des 
couvents  de  la  Ville.  C'était  là  une  règle  que  les  Consuls 
observaient  autant  que  possible,  afin  d'entretenir  l'union 
entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier. 

Nous  lisons  dans  les  comptes  de  1544  :  .«  payé  au  R.  P. 
«  Jacques  Bermond,  carme  prescheur,  pour  ses  prédi- 
«  cations  et  salaire,  pour  ses  dépenses  durant  la  caresme, 
€  37  florins,  5  sols.  »  En  1655,  on  porte  dans  les  comptes 
de  la  communauté  :  «  pour  salaire  et  vie  d'un  prescheur, 
durant  la  caresme,  55  florins .  » 

En  1613,  on  donne  aux  Consuls,  sur  les  revenus  des 
biens  de  la  cure  et  des  chapelles,  «  vingt  escus,  pour  estre 
«  expédiés  aux  vénérables  prestres  jésuites  du  collège 
«  d'Embrun,  pour  les  assister  au  bastiment  du  collège, 
«  avec  les  quatre-vingts  escus  dont  TEscarton  de  Tan 
«  1613,  en  ses  comptes,  leur  à  fait  présent  ;  considéré  les 
c  prédications  qu'ils  ont  faites  en  cette  ville,  tant  en  Ca- 
c  resme  que  autres  bons  jours.  » 

En  la  môme  année  1613,  «  payé  au  R.  P.  Girardot,  vi- 
ce caire  de  Mgr  de  Gap,  et  théologal  audit  lieu,  qui  nous  a 
«  presché  la  caresme,  outre  sa  nourriture,  suivant  Tordi- 
«  naire,  40  écus.  » 

Au  mois  d'avril  1635,  les  Consuls  exposent  au  Conseil 
que  «  le  R.  P.  Jean,  chapelain,  de  Tordre  de  St-Augustin, 
t  ayant  presché  la  caresme  dernière,  en  cette  ville,  en- 
c  suite  de  la  mission  à  lui  donnée  par  Mgr  d'Embrun ,  ils 

1  Voy.  ci-dessus,  p.  102-114,  183-192  et  345-355. 
BULL.   H.-A.    1886.  31 
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t  ont  voulu  lui  donner  60  escus,  tant  pour  venir  d'Avi- 
«  gnon,  retour,  dépens ,  et  autres  prétentions  ;  lesquels  il 
«  n'a  voulu  recevoir  et  demande  80  escus .  Pour  obvier  à 
«  procès,  le  Conseil  autorise  les  Consuls  à  lui  donner  200 
c  livres,  à  condition  qu'il  payera  sa  dépense  aux  Corde- 
ci  liers.  » 

Ce  prédicateur  avait  d'abord  été  refusé  par  les  Consuls 
de  Briançon,  et  voici  ce  que  nous  lisons,  à  ce  sujet,  dans 
la  délibération  du  21  février  i  635  :  «  Mgr  l'archevêque 
«  d'Embrun  écrit  que  le  R.  P.  provincial  des  Cordeliers 
«  qui  devait  venir  nous  prescher  la  caresme  ne  peut  venir, 
«  et  qu'il  nous  envoie  un  R.  P.  Augustin  ;  de  le  recevoir 
«  comme  les  autres  prédicateurs.  Attendu  que  mondit 
«  seigneur  l'archevêque  déroge  aux  privilèges  et  posses- 
c  sion  que  la  Ville  a  de  nommer  ses  prédicateurs,  conclut 
c  qu'il  est  nécessaire  de  députer  à  Mgr  d'Embrun,  pour 
t  le  prier  de  ne  trouver  pas  mauvais  que  la  Ville  ne  re- 
t  çoivepasle  R.  P.  Augustin  pour  prédicateur,  et  de 
«  nous  donner  la  mission  pour  M.  Disdier,  notre  curé, 
«  pour  la  présente  année,  et  à  ces  fins  est  député  le  sieur 
«  Consul  Blanc,  avec  pouvoir  de  s'en  aller  à  Embrun,  vers 
€  mondit  seigneur,  et  faire  pardevant  lui  tout  ce  qu'il 
«  saura  et  trouvera  utile  pour  le  bien  de  la  Communauté, 
t  Cependant  les  sieurs  Consuls  déclareront  au  R.  P.  Au- 
«  gustin  qu'il  ne  peut  être  reçu  pour  prédicateur,  et  le 
«  prieront  de  n'entreprendre  pas  la  prédication  et  lui  en 
t  feront  faire  faire  un  acte  d'opposition,  au  cas  qu'il 
«  persiste  ;  comme  aussi  au  père  gardien  du  couvent  de 
«  Saint-François,  afin  qu'il  ne  prétende  paiement  de  la 
«  Communauté  pour  raison  de  la  nourriture  et  entretien 
c  du  révérend  père.  > 

En  1649,  Georges  d'Aubusson  venait  de  remplacer,  sur 
le  siège  archiépiscopal  d'Embrun,  Guillaume  d'Hugues. 
Le  conseil  municipal  de  Briançon  chargea  le  consul  Prat, 
qui  se  rendait  dans  cette  ville,  pour  l'assemblée  des  trois 
bailliages,  de  faire  connaître -au  nouvel  archevêque  que, 
f  d'après  les  privilèges  briançonnais ,  le  Conseil  particu- 
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€  lier  avait  précédemment  décidé  que  les  prédicateurs  de 
t  l'Avent  et  du  Carême  seraient  choisis  alternativement 
«  parmi  le  clergé  paroissial  et  parmi  les  religieux  des 
«  couvents  qui  sont  dans  la  Ville,  afin  d'entretenir  l'union 
«  entre  le  clergé  séculier  et  régulier,  et  faciliter  l'instruc- 
«  tion  religieuse  des  habitants  ;  que  le  même  Conseil  avait 
«  fixé  A  180  livres  la  somme  qui  devait  être  payée  aux 
«  prédicateurs,  ce  qui  a  été  agréé  par  Mgr  d'Hugues,  son 
«  prédécesseur.  En  conséquence,  le  sieur  Prat  est  chargé 
t  de  prier  très  humblement  Mgr  l'archevêque  d'Embrun, 
t  nouvellement  pourvu,  et  M.  son  grand  vicaire  de  n'y 
«  apporter,  s'il  leur  plait,  aucun  empêchement,  attendu 
«  que  c'est  pour  le  bien  du  service  de  Dieu  ;  mais  de  nous 
«  laisser  et  maintenir  dans  le  droit  et  possession  que 
t  nous  avons  de  nommer  nos  prédicateurs,  comme  nous 
«  avons  de  tout  temps  fait  ;  et  en  cas  qu'il  ne  leur  plairait 
«  de  déférer  à  ladite  prière  et  présente  conclusion,  de 
€  former  opposition  ù  son  greffe,  pour  l'acte  rapporté 
t  être  de  nouveau  délibéré,  s'il  y  eschoit  '.» 

Le  15  décembre  1686,  le  Conseil  est  informé  que  l'arche- 
vêque, par  sa  lettre  du  8  novembre  dernier,  donne  avis  à 
la  Communauté  qu'il  a  rétabli,  pour  la  paroisse,  les  prédi- 
cations de  l'Avent  qui' avaient  été  discontinuées.  Le  pré- 
dicateur fut  un  capucin  et  le  Conseil  conclut  qu'on  lui 
payerait  la  somme  de  60  livres. 

Le  24înars4693,  le  Consul  expose  au  Conseil  que  sui- 
vant l'usage  de  la  Ville,  on  donnait  un  repas  au  prédica- 
teur du  carême  ;  que  depuis  quelques  années,  on  Ta  con- 
verti en  deniers,  et 'comme  le  père  prieur  des  Jacobins  a 
prêché,  cette  année,  il  requiert  l'assemblée  de  délibérer. 
Il  fut  conclu  que  «  pour  marquer  l'honnêteté  que  la  Ville  a 
c  pour  ledit  père  prieur,  on  lui  fera  présent  d'un  louis 
«  d'or,  et  que  pour  l'avenir  ils  prieront  Mgr  l'archevê- 
«  que  de  leur  donner  un  prédicateur  pour  l'Avent  et  le 
«  Carême,  auquel  il  sera  payé  la  rétribution,  comme  on 

1  Registre  des  délibérations. 
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«  faisait  les  autres  fois ,  qui  est  180  livres  9  sans  autre 
c  chose,  sous  prétexte  de  repas  ou  autrement  ' .  » 

La  Collégiale.  —  Au  commencement  du  xvn#  siècle 
la  paroisse  de  Briançon  était  desservie  par  un  curé  et  un 
vicaire.  Les  hameaux  de  la  Communauté,  dont  quelques 
uns  sont  assez  éloignés  de  la  Ville,  entretenaient,  à  leurs 
frais,  des  prêtres  pour  célébrer  la  messe  dans  leurs  cha- 
pelles respectives.  Pendant  Tété,  des  religieux  du  couvent 
des  Gordeliers  allaient  dire  la  messe,  les  dimanches  et 
les  fêtes,  dans  les  chapelles  des  chalets.  Les  prêtres  des 
hameaux  n'étaient  pas  tenus  d'assister  aux  offices  de  la 

paroisse . 

Dans  ces  conditions,  le  clergé  de  Briançon  suffisait  aux 
besoins  du  service  paroissial.  Mais  la  population  très- 
religieuse  de  cette  ville,  pour  donner  aux  cérémonies 
du  culte  plus  de  solennité  et  de  pompe,  manifesta  le  désir 
d'avoir  un  clergé  plus  nombreux.  L'autorité  ecclésiastique 
se  montra  disposée  à  satisfaire  ces  désirs,  et,  en  1605,  l'ar- 
chevêque d'Embrun,  Honoré  du  Laurens,  résolut  d'établir 
une  collégiale  à  Briançon. 

Dans  ce  but,  il  ordonna  aux  Consuls  de  la  Ville  c  de  lui 
donner  le  rôle  et  dénombrement  de  toutes  les  chapelles  et 
bénéfices  qui  se  trouvent  dans  la  paroisse  et  terroir  de 
Briançon,  de  toutes  les  propriétés,  C9nses  et  droits  qui  leur 
appartiennent,  pour  les  revenus  être  employés  à  l'entre- 
ténement  du  personnel  de  la  collégiale.  Elle  devait  se 
composer  de  quatre  prêtres  et  deux  clercs,  savoir  :  le 
curé,  deux  prêtres  pour  être  les  coadjuteurs  en  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  divin  service,  et  un  pour 
prêcher  la  parole  de  Dieu,  les  fêtes  et  dimanches  de  l'an- 
née, hors  carême,  tant  en  ladite  ville  de  Briançon  qu'aux 
lieux  circonvoisins  ;  faire  la  doctrine  chrétienne  un  jour  t 
de  la  semaine,  pour  l'instruction  des  enfants,  et,  par  ce 
moyen,  en  ladite  église  sera  célébré  tous  les  jours  une 
grande  messe,  en  chant  à  haute  voix,  une  messe  à  l'aube 
du  jour,  basse,  et  une  autre  après  la  grande  ;  et  les  jours 

1  Registre  des  délibérations. 
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de  dimanche  et  fêtes  solennelles  et  commandées ,  diront 
les  heures  canoniales,  matines,  prime,  tierce,  sexte,  no- 
nes,  vêpres  et  compiles,  et  le  samedi  au  soir,  le  salut  ac- 
coutumé ;  duquel  service  et  police  de  l'église,  la  conduite 
et  charge  principale  demeurera  au  curé,  lequel  fera  ren- 
dre au  prédicateur  le  respect  et  honneur  qu'il  appartient, 
demeurant  néanmoins  obligé  d'assister  aux  dites  heures 
et  service  divin,  s'il  n'est  empêché  pour  la  prédication, 
confession  et  autres  exercices  de  piété,  pour  le  salut  des 
âmes,  et  auront  pour  leur  entretien  :  ledit  prédicateur 
200  livres,  outre  ce  qui  lui  sera  gratuitement  donné  par 
les  lieux  circonvoisins,  lequel  prédicateur  sera  pris  d'an 
en  an  et  continué,  s'il  est  trouvé  bon  ;  au  curé  220  livres, 
outre  les  oblations  et  émoluments  de  l'église,  et  ce  qui 
lui  sera  gratuitement  accordé  sur  les  rentes  de  la  sepma- 
nerie  de  ladite  église  ;  aux  autres  deux  prêtres  la  somme 
de  200  livres  ;  aux  deux  clercs,  chacun  trente  livres  ;  en 
outre  la  somme  de  66  livres ,  pour  l'entretônement  d'un 
élève  au  collège  de  cette  ville,  que  les  Consuls  nomme- 
ront de  la  qualité  requise,  savoir  :  pauvre,  âgé  au  moins 
de  dix  à  douze  ans,  ayant  quelque  commencement  aux  let- 
tres, et  inclination  à  la  vocation  ecclésiastique.  » 
L'ordonnance  de  l'archevêque  continue  ainsi  : 
c  Dans  l'église  paroissiale,  il  y  a  un  trop  grand  nombre 
d'autels,  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  les  orner  avec  la  dé- 
cence convenable  ;  ils  sont  si  proches  l'un  de  l'autre  qu'on 
ne  saurait  célébrer  sans  s'empêcher.  Nous  avons  ordonné 
qu'ils  seront  réduits,  sans  suppression  de  titres,  et  ce  à 
tel  nombre  qu'il  sera  avisé,  selon  la  commodité  et  biensé- 
ance de  ladite  église1  n'excédant  pas  toutefois  le  nombre  de 
six.  Gomme  à  ce  faire  nous  avons  condamné  les  sieurs 
Consuls  et  Procureurs  à  fournir  à  ladite  église  parochiale 
tous  les  habits,  livres  et  ornements  nécessaires  pour  la 
célébration  du  divin  service,  et  à  bâtir  et  édifier  la  mai- 

*  En  1627,  il  y  avait  dans  l'église  paroissiale  les  chapelles  de  Ste- 
Marthe,  de  St-Antoine,  de  St-Nicolas,  de  St-Joseph,  des  âmes  du  Pur- 
gatoire (Actes  de  VEtat-civil,  archives  de  Briançon). 
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son  parochiale  pour  l'habitation  du  curé ,  des  coadju- 
teurs  et  des  clercs,  et  en  attendant  les  pourvoiront  d'ha- 
bitation commode.  Lequel  établissement  commencera  à 
la  fête  de  la  Saint- Jean  prochaine ,  et  ce  par  provision 
tant  seulement,  jusqu'à  ce  que  les  moyens  plus  propres 
pour  l'érection  de  ladite  église  collégiale  ayant  été  ar- 
rêtés et  résolus,  et  sans  préjudice  aucunement  aux 
droits,  exemptions  et  immunités  de  l'église, ni  tirera  consé- 
quence. FaitàEmbrun,  le  15e  jour  de  juin,  mil  six  cent 
cinq.»  Signé:  Hon.,  archevêque  d'Embrun.  * 

L'ordonnance  de  l'archevêque  ne  reçut  point  son  exé- 
cution, et  ce  ne  fut,  comme  nous  le  verrons,  que  vers  le 
milieu  duxvin*  siècle  que  la  paroisse  de  Briançon  put  se 
donner  le  luxe  d'une  collégiale. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  Briançon, 
en  1605,  au  moment  où  fut  rendue  cette  ordonnance, 
et  nient  peu  favorables  à  l'établissement  d'une  collégiale. 
C'était  le  moment  où  les  protestants  de  la  Communauté, 
en  la  personne  de  Jacob  Videl,  leur  syndic,  faisaient  des 
démarches  actives,  auprès  des  commissaires  chargés  de 
l'exécution  de  l'édit  de  Nantes,  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  bâtir  un  temple  dans  la  Ville  et  d'y  exercer  publi- 
quement leur  culte. 

D'un  autre  côté ,  les  Briançonnais  qui  avaient  eu  tant  à 
souffrir,  pendant  les  luttes  religieuses  qui  venaient  de 
finir,  ne  se  trouvaient  pas  en  état  de  faire  les  dépenses 
exigées  pour  bâtir  une  «  maison  parochiale,  >  servant  à 
loger  les  membres  de  la  future  collégiale  et  pour  leur 
fournir  «  les  habits,  livres  et  ornements  nécessaires  à  la 
célébration  du  divin  service.  > 

Leur  église,  elle-même,  était,  à  cette  époque,  dans  un 
état  de  délabrement  qui  exigeait  des  réparations  urgentes 
pour  lesquelles  les  ressources  leur  manquaient.  Cela  ré- 
sulte d'une  délibération  du  Conseil,  de  1606,  dans  laquelle 
les  Consuls  demandent  l'autorisation  «  de  vendre  les  fers 
du  Real  de  l'église  Notre-Dame,  pour  le  produit  être  em- 

*  Registre  des  délibérations.  Àrch.  de  Briançon. 
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ployé  à  la  réparation  de  ladite  église,  et  à  rebâtir  le  clo- 
cher1. » 

Les  années  qui  suivirent  furent  des  plus  calamiteuses 
pour  les  Briançonnais:  l'incendie  de  1624,  la  peste  de 
1680  qui  enleva  plus  de  la  moitié  de  la  population  ;  le  pas- 
sage continuel  des  armées,  depuis  1628 jusqu'en  1712,  les 
plongèrent  dans  la  plus  affreuse  misère.  Enfin,  en  1602, 
les  ingénieurs  militaires,  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la 
place,  firent  démolir  l'église,  et,  à  dater  de  cette  épo- 
que, les  offices  se  firent  dans  le  couvent  des  Gordeliers 
jusqu'en  1718  où  la  nouvelle  église,  construite  dans  l'en- 
ceinte des  murailles,  fut  livrée  au  culte. 

Pendant  cette  période  de  plus  de  cent  ans,  les  habi- 
tants de  Briançon,  on  le  comprend,  n'étaient  point  en 
état  de  faire  les  dépenses  qu'exigeait  l'établissement  d'une 
collégiale  que,  d'ailleurs,  on  n'aurait  pu  installer  dans 
leur  église  délabrée  ou  en  ruines. 

Aussitôt  après  la  signature  du  traité  d'Utrecht,  l'idée 
d'avoir  une  collégiale  leur  revint  à  l'esprit.  Dans  un  mé- 
moire, adressé  au  roi  pour  solliciter  des  adoucissements 
à  leurs  souffrances,  ils  proposèrent  d'appliquer  la  moitié 
des  2,400  livres  qui,  jusque  là,  avaient  été  payées  sur  les 
fonds  du  Dauphiné,  pour  l'entretien  de  huit  curés,  dans  la 
vallée  de  Pragelas,  à  une  c  augmentation  de  prêtres  dans 
la  paroisse  de  Briançon,  pour  former  une  collégiale.  » 

Au  mois  de  mars  1718,  les  Consuls  appellent  l'attention 
du  Conseil  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait,  la  nouvelle 
église  étant  achevée,  d'avoir  un  plus  grand  nombre  de 

(1)  Vers  1563,  au  moment  où  commencèrent  les  troubles  excités,  dans 
le  Briançonnais,  par  les  protestants,  le  gouverneur  de  Briançon,  c  pour 
«  garder  la  dite  ville  de  surprise,  en  l'ardeur  desdites  guerres  civiles,  fit 
«  sauter  à  force  de  poudre  le  grand  clocher  de  l'Eglise  Notre-Dame, 
€  tout  d'une  pièce  »  (Froment,  Essais,  p.  55).  Les  cloches  avaient  été 
préalablement  enlevées,  ainsi  que  les  fers  du  Real  et  les  portes  du  porche 
de  l'Eglise,  c  trétissées  de  fer  et  mises  en  dépôt  dans  la  maison  du 
secrétaire  et  garde  cadastre  de  la  ville  »  (Essais  p.  254).  La  chuta  du 
clocher  avait  dû  nécessairement  endommager  l'église. 
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prêtres,  pour  augmenter  l'éclat  des  solennités  religieuses. 
Ils  proposent  de  «  supplier  Mgr  l'archevêque ,  prince 
«  d'Ambrun  d'agréer  la  suppression  d'un  des  vicaires,  pour 
«  que  la  portion  congrue  du  vicariat  soit  distribuée  aux 
«  prêtres  desservant  les  hameaux,  en  y  ajoutant  une  somme, 
«  en  corps  de  communauté,  outre  celle  que  les  hameaux 
k  leur  payent,  à  charge  par  ces  prêtres  d'assister  à  l'église 
4  paroissiale  de  cette  ville,  les  jours  de  fête,  de  vœu  et  de 
t  dimanche,  à  la  grand'messe  et  aux  offices,  en  sorte  que 
t  chacun  desdits  prêtres,  approuvés  pour  le  service  des 
«4  hameaux,  puisse  jouir  annuellement,  souslesdites  condi- 
«  tions,  de  la  somme  de  150  livres  »  Le  Conseil  conclut 
que  «  le  corps  de  communauté  donnera  la  somme  de  250 
€  livres,  pour  être  distribuée  auxprêtresdescinqhameaux, 
«  à  raison  de  50  livres  à  chacun,  sous  les  conditions 
«  ci-dessus  exprimées,  et  principalement  que  les  sieurs 
«  prêtres  seront  amovibles,  à  la  volonté  des  hameaux  ;  que 
t  cet  établissement  cessera  quand  la  communauté  le  trou- 
«  vera  bon,  ou  lesdits  hameaux  seulement  ;  que  les  sieurs 
€  prêtres  seront  approuvés  par  Mgr  l'archevêque1  ». 

Que  se  passa-t-il  à  la  suite  de  cette  délibération  du 
Conseil  ?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Mais,  en  4746,  l'arche- 
vêque d'Embrun,  Mgr  Fouquet,  reprenant  le  projet 
d'Honoré  du  Laurens,  chargea  le  syndic  de  son  clergé, 
Ignace  de  Navaisse,  de  faire  une  enquête  et  de  lui  pré- 
senter un  rapport  sur  les  moyens  à  employer  pour  don- 
ner aux  Briançonnais  cette  collégiale  qu'ils  réclamaient 
depuis  si  longtemps.  Le  syndic,  dans  son  rapport  du  mois 
de  mai,  exposa  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  réunir  tous 
les  revenus  des  chapelles,  fondées  dans  l'église  de  Brian- 
çon,  au  nombre  de  dix-neuf,  pour  les  employer  à  l'entre- 
tien de  trois  chanoines  prébendes,  chargés  non  seulement 
de  célébrer  deux  messes  et  de  réciter  l'office  au  chœur, 
chaque  jour,  mais  aussi  d'exercer  toutes  les  fonctions 
paroissiales,  sous  la  direction  du  curé  de  la  Ville. 

1  Archives  municip.  de  Briançon. 
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Le  3  juillet  1746,  les  Consuls  de  Briançon  firent  au  Con- 
seil, assemblé,  la  communication  suivante  :  «  Ensuite  de 
«  la  requête  présentée  par  M.  de  Navaisse,  syndic  du 
t  clergé  de  ce  diocèse,  à  Mgr  l'archevêque  d'Embrun,  le 
«*  13  mai  dernier,  et  de  l'ordonnance  suricelle  portant 
*  commission  à  M.  Meffre,  son  vicaire  général  et  offi- 
t  ficial,  pour  faire  la  procédure  de  commodo  et  incom- 
«  modo y  au  sujet  de  l  union  des  chapelles,  fondées  dans 
c  l'église  paroissiale  de  cette  ville,  le  sieur  syndic  a  pré- 
«  sente  une  autre  requête  à  mon  dit  sieur  Meffre  qui,  sur 
«  les  conclusions  du  promoteur  général  et  de  M.  Charbon- 
€  nel,  procureur  du  roi,  en  ce  bailliage,  a  déclaré  qu'il 
«  procéderait  au  fait  dont  s'agit,  jeudi  prochain,  7  de  ce 
«  mois,  etc.  L'assemblée,  ouie  la  lecture  des  pièces,  donne 
t  pouvoir  à  MM.  les  Consuls  de  paraître,  jeudi  prochain, 
«  devant  M.  Meffre,  dans  la  maison  de  M.  Jouve,  avocat, 
«  et  de  consentir,  au  nom  de  cette  ville  et  communauté, 
«  à  l'union  des  chapelles  dont  s'agit,  pour  l'établissement 
t  de  tel  nombre  de  prêtres  que  Mgr  l'archevêque  trou- 

t  vera  à  propos La  Communauté  n'entend  pas  s'obli- 

«  ger  à  l'égard  des  prêtres  qui  seront  établis  au  delà  du 
«  produit  des  chapelles, ni  préjudicier  aux  droits  des  Con- 
«  suis  et  collecteurs  des  tailles,  pour  tout  ce  qui  peut  leur 
c  être  dû  par  lesdites  chapelles.  » 

Le  14  septembre  de  la  même  année,  l'archevêque,  après 
avoir  fait  remplir  toutes  les  formalités  exigées  par  les 
canons,  rendit  une  ordonnance  érigeant  l'église  de  Brian- 
çon, «  une  des  plus  belles  et  des  plus  considérables  du 
diocèse,  après  la  métropole  »  en  collégiale,  composée  de 
trois  chanoines  et  du  curé  qni  devait  en  avoir  «  la  pré- 
séance et  la  présidence  » .  L'ordonnance  de  l'archevêque 
ftit  homologuée  par  la  Cour  du  Parlement  de  Grenoble,  le 
18  mars  1747. 

Ce  ne  fut  que  le  5  décembre  1754,  que  messire  Baltha- 
sard  Jouve,  archidiacre  de  l'église  métropolitaine,  se 
rendit  à  Briançon  pour  y  installer  les  nouveaux  chanoines 
qui  furent  :  Vincent  Albertin,  curé  de  la  Ville,  Antoine 
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Berard,  Louis  Albertin  et  Antoine  Voyron,  ce  dernier, 
vicaire.1 

La  collégiale  de  Briançon  exista  jusqu'en  1791  ;  ses 
derniers  membres  furent  Jean  Albertin,  curé,  Philippe- 
Etienne  Gharbonnel,  Claude  Frezet  et  Antoine  Pierre. 
Tous  prêtèrent  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé, 
le  30  janvier  1791 . 

Confrérie  des  Pénitents.  —  n  existe  à  Briançon,  depuis 
plus  de  trois  siècles,  une  confrérie  de  Pénitents  noirs. 
Elle  fut  instituée  le  15  août  4  582,  sous  l'invocation  du  St- 
nom  de  Jésus.  Un  oncle  de  l'avocat  Froment  en  «  fut  le 
premier  fondateur  »*. 

Cette  confrérie  fit  bâtir  une  chapelle  dans  laquelle  se 
font  les  offices  et  toutes  les  cérémonies  religieuses,  pres- 
crites par  ses  statuts.  Cette  chapelleest  restée  debout,  au  mi- 
lieu des  incendies  qui  ont  ravagé  Briançon,  à  diverses  épo- 
ques. Dans  celui  de  161 9,  qui  dévora  le  quartier  de  la  ville, 
appelé  OrandrCayre,  elle  fut  bien  menacée,  car  le  feu 
prit  dans  une  auberge  de  son  voisinage,  et  les  bluettes,  au 
rapport  de  Froment,  tombaient  à  profusion  sur  sa  toiture. 
L'incendie  général  de  1624  la  laissa  intacte,  et  celui  de 
1692  ne  consuma  que  sa  toiture  et  ses  boiseries... 

La  confrérie  des  pénitents  de  Briançon,  comme  toutes 
celles  du  midi  de  la  France  qui  lui  ont  servi  de  modèle, 
eut,  dans  son  institution,  non  seulement  un  but  religieux, 
mais  aussi  un  but  do  charité  et  d'utilité  publique.  Ce  sont 
les  confrères  Pénitents  qui  portent  les  morts  au  cimetière. 
L'argent  qu'ils  retirent  des  enterrements,  comme  celui 
qui  provient  des  dons  et  des  quêtes,  sert  d'abord  à  l'entre- 
tien de  leur  chapelle  ;  le  surplus  est  distribué,  en  aumônes, 
aux  pauvres  de  la  paroisse.  Le  bâtiment  de  l'hôpital  ayant 
été  détruit  par  l'incendie  de  1692,  le  Conseil  municipal, 
dans  sa  délibération  du  24  mars  1693,  conclut  que  les 
revenus  de  l'hôpital  seraient  versés  entre  les  mains  des 

*  Arch.  municip  de  Briançon.  Cfr.  Gaillaud,  Epheméride*  dm 
Hautes-Alpes. 

*  Euaiê,  p.  174. 
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procureurs  de  la  chapelle  des  Pénitents,  t  pour  être  em- 
ployés au  soulagement  des  pauvres  et  des  malades,  et  à 
faire  apprendre  des  métiers  aux  orphelins.  »  Certaines 
dépenses,  pour  le  culte,'  étaient  laissées  à  la  charge  du 
Recteur  de  la  confrérie.  Ce  recteur  est  renouvelé  tous 
les  ans. 

Avant  rétablissement  de  cette  confrérie,  un  prêtre, 
payé  par  la  communauté,  était  chargé  de  parcourir  la  ville 
tous  les  lundis,  avant  le  jour,  et  spécialement  le  2  novem- 
bre, jour  de  la  fête  des  morts,  en  chantant  :  Réveillez- 
vouSy  gens  qui  dormez,  priez  pour  vos  frères  trépassés. 
Ce  soin  fut  ensuite  confié  aux  Pénitents,  qui  continuèrent 
cet  usage  jusqu'à  la  Révolution.  Depuis  cette  époque,  le 
Réveillez-votes  ne  fut  plus  chanté  les  lundis,  mais  ce  chant 
lugubre  se  fit  encore  entendre,  chaque  année,  dans  la  nuit 
du  4e'  au  2  novembre,  jusques  vers  1840,  où  l'on  y  renonça 
tout-à-fait . 

Les  fonctions  de  Recteur  des  Pénitents  étaient,  autre- 
fois, très  recherchées,  malgré  les  dépenses  qu'elles  occa- 
sionnaient. Toutes  les  personnes  notables  de  la  Ville  se 
faisaient  un  honneur  d'obtenir  le  rectorat,  au  moins  une 
fois  en  leur  vie. 

Le  premier  Recteur  fut  Jean  Brunicard,  appartenant  à 
une  des  premières  familles  de  Briançon.  Parmi  les  noms 
de  ses  successeurs,  nous  avons  remarqué  les  suivants. 

En  1619,  Jacques  Juget,  docteur  en  médecine  qui, 
devenu  veuf,  entra  dans  les  ordres,  devint  curé  de  Brian- 
çon et  mourut  de  la  peste,  en  1630. 

En  1664,  Antoine  du  Prat,  major  de  la  Place  et,  plus 
tard,  lieutenant  du  Roi,  au  gouvernement  d'Exilles. 

En  1671,  Georges  Prat,  avocat,  plus  tard  lieutenant  par- 
ticulier au  siège,  mort  en  1716. 

En  1673,  Pierre  Grand  de  Ghamprouet,  avocat  et,  plus 
tard,  conseiller  assesseur  au  siège  :  il  fut  encore  recteur 
en  1723. 

En  1675,  Antoine  Prat,  avocat  et,  plus  tard,  chanoine 
régulier  de  St-Laurent  d'Oulx. 
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En  1092,  François  dn  Prat,  juge  des  formes  unies,  et 
ensuite  correcteur  à  la  Chambre  des  Comptes  du  Dau- 
phinô. 

En  1704,  Gabriel  Bonnot,  châtelain,  et,  ensuite,  receveur 
des  tailles,  à  Grenoble. 

En  1705,  Val  en  tin  Faure,  marchand  et,  ensuite,  rece- 
veur des  tailles,  à  Briançon. 

En  1714,  Jean  Rous- Lacroix,  président,  juge  des 
traites. 

Les  Pénitents  de  Briançon  allèrent  deux  fois,  en  proces- 
sion, à  Turin,  pour  visiter  l'église  du  Saint-Suaire;  la 
première  fois,  en  1620,  pour  remercier  Dieu  d'avoir  pré- 
serve  leur  chapelle  de  l'incendie  qui  avait  dévoré  le 
Grand-Gayre,  Tannée  précédente,  et  la  deuxième  fois, 

en  ieeo1. 

En  1620,  ils  avaient  à  leur  tête  le  curé  de  Briançon, 
Antoine  Constans,  c  lequel,  avec  sa  voix  tonnante,  sa  belle 
barbe  et  sa  bonne  mine,  fut  par  le  peuple  de  Turin,  pris 
non  pour  primat  des  curés  du  Briançonnais,  mais  pour  un 
évesque.  »  Les  Pénitents  de  Briançon  eurent  la  préséance 
sur  toutes  les  autres  confréries,  €  mesme  d'Alexandrie  et 
de  TEstat  du  roi  d'Espagne  y  venues,  et  l'honneur  d'estre 
fort  splendidement  traitez  par  son  Altesse  ' .  » 

En  1736,  le  Recteur  intenta  un  procès  aux  Cordeliers, 
pour  c  avoir  fait  enlever  des  terres  entre  le  clocher  de  la 
chapelle  des  Pénitents  et  la  chapelle  de  Sainte-Barbe  qui 
leur  appartenait,  et  avoir  fait  démolir  cette  chapelle  qui 
était  contigûe  à  leur  église  :  ce  qui  dégarnit  les  fonda- 
tions de  ce  clocher,  qui,  par  suite,  court  risque  de 
s'écrouler*.  > 

En  1750,  les  Pénitents  et  les  Cordeliers  vendirent  au  Roi 
des  terrains'qui  leur  étaient  communs,  entre  l'église  des 
Cordeliers  et  la  chapelle  des  Pénitents,  et  où  l'on  voulait 
faire  construire  un  hangar  pour  l'artillerie. 

1  Archives  des  Pénitents. 

*  Proment,  Essais,  p.  175. 

*  Archives  des  Pénitent 
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La  loi  du  18  août  1792,  supprimant  les  congrégations 
religieuses  et  les  confréries,  fit  passer  la  chapelle  des 
Pénitents  dans  le  domaine  de  l'Etat.  Elle  fut  mise  en 
vente,  en  exécution  des  lois  du  28  ventôse  et  6  floréal, 
an  IV.  M.  Jean-Jacques  Fan  tin,  la  Ribière,  soumissionna 
le  19  prairial  suivant,  devant  les  administrateurs  du 
département.  Elle  lui  fut  adjugée  le  30  thermidor  suivant, 
au  prix  de  810  francs,  non  compris  l'enregistrement  gui 
fut  de  36  francs. 

Cette  chapelle  était  alors  à  la  disposition  du  garde-ma- 
gasin des  fourrages.  Pour  en  obtenir  les  clefs  et  entrer  en 
possession,  M .  Fan  tin  fut  obligé  d'avoir  recours  à  l'auto- 
rité supérieure. 

Le  5  pluviôse,  an  X,  les  anciens  administrateurs  de  la 
chapelle  prièrent  M.  Fantin  de  la  leur  céder  pour  y  réta- 
blir le  culte.  Il  y  consentit,  dans  l'intérêt  de  la  Religion  ; 
mais  comme  les  corporations  ne  pouvaient  plus  acquérir, 
il  en  passa  vente,  aux  minutes  de  Me  Blanchard,  notaire, 
à  MM.  Jean-Louis  Chancel,  alors  maire,  Jean-François 
Charbonnel  Salle,  François  Fantin  et  Pierre  Faure,  au 
prix  qu'elle  lui  avait  coûté.  M.  Fantin  se  réservait  de  ren- 
trer en  possession  de  cette  chapelle,  si  elle  n'était  pas 
affectée  aux  cérémonies  du  culte,  et  si  elle  recevait  une 
autre  destination.  Une  seconde  réserve  portait  qu'il  aurait 
le  droit  de  faire  placer  un  banc  à  trois  places,  à  ses  frais, 
près  de  celui  de  M"*  la  Recteuse  (femme  du  RecteurJ, 
Ces  trois  places  étaient  destinées  à  sa  mère,  sa  femme  et 
sa  belle-sœur. 

Aujourd'hui,  la  confrérie  existe  encore  ;  elle  continue 
ses  exercices  religieux  et  ses  œuvres  charitables  ;  mais 
elle  a  de  la  peine  à  se  soutenir.  Le  recrutement  des  rec- 
teurs et  des  confrères  devient,  de  jour  en  jour,  plus 
difficile,  par  suite  de  l'indifférence  religieuse  qui  règne  à 
Briançon,  comme  partout. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  de  mention- 
ner un  fait  qui  s'est  passé,  il  y  a  quelques  années,  et  qui 
mit  en  émoi  les  confrères  Pénitents  de  Briançon.  En  1853, 
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le  journal  l'Illustration  contenait  un  article  et  une  gra- 
vure tournant  en  ridicule  les  vénérables  confrères.  Lors- 
qu'ils en  eurent  été  informés,  ils  se  réunirent  en  assemblée 
générale  et,  après  délibération,  ils  conclurent  à  l'unani- 
mité que  leur  Recteur,  M.  Adrien  Caire,  intenterait  une 
action  contre  l'auteur  du  méfait,  M.  Vallier.  Celui-ci 
reconnut  ses  torts,  et,  pour  les  réparer,  publia  un  article 
d'excuses  et  de  rectification  dans  un  journal  de  Gap  et 

dans  le  Courrier  de  V Isère. 

Dr  Chabrand. 
(A  suivre). 


s  L'INDUSTRIE  MÉTALLURGIQUE 

DANS  LES  HAUTES-ALPES  AVANT  1790 
Notes  et  documents. 


Les  mines  exploitées  dans  les  Hautes-Alpes,  avant  1790, 
peuvent,en  général,  se  diviser  en  deux  groupes  princi- 
paux :  mines  d'argent,  mines  de  fer1. 

Les  mines  d'argent  des  Hautes-Alpes  sont  presque  toutes 
connues  depuis  longtemps8.  En  1127,  les  comtes  de  For- 
calquier  donnèrent  à  l'église  métropolitaine  d'Embrun  le 
tiers  du  produit  des  mines  de  l'Argentière'.  En  1155, 
l'empereur   Frédéric  Barberousse   permit  aux  comtes 

1  Je  ne  m'occupe  pas  ici  des  mines  de  charbon,  dont  l'exploitation  ne 
remonte  pas  au-delà  du  milieu  du  XVIII»  siècle.  Cfr.  sur  ce  sujet  les 
Mémoires  de  Gaspar-Moïse  de  Fontanteu,  intendant  du  Dauphiné 
(1724-1740),  à  la  Bibliothèque  nationale,  Mss.  fr.,  n°  8469,  p.  66.  - 
Voir  aussi  Champollion-Figeac  ,  Chroniques  dauphinoises,  premiers 
période,  1884,  p.  220. 

r 

>  S'il  faut  en  croire  le  témoignage  d'un  ancien  élève  de  l'Ecole  des 
mines  et  de  l'École  polytechnique  de  Londres,  qui ,  en  1878,  dirigeait 
l'exploitation  des  mines  de  l'Argentière,  ces  mines  auraient  été  connues 
et  utilisées  dès  l'époque  romaine.  (Gfr.  Bull.  Soc.  d'Études  des  Hautes- 
Alpes,  18S3,  p.  270-271.) 

*  Albert,  Histoire  du  diocèse  d?  Embrun,  1783,  1,  171. 
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d'Albon  d'exploiter  les  mines  d'argent  de  Rame}  et  de 
battre  monnaie  à  Gésane,  bourg  situé  au  delà  du  Mont- 
Genèvre*. 

Peu  après  (vers  1170),  de  violentes  querelles  s'élevèrent 
entre  l'archevêque  et  le  chapitre  d'Embrun,  au  sujet  des 
mines  de  Falavel,  commune  de  Freissinières'  et  de  Cwrego 
ou  Erego*,  commune  de  l'Argentiêre1.  En  1208,  une  sen- 
tence arbitrale  mit  un  terme  à  ces  divisions  fâcheuses6. 

Les  archevêques  d'Embrun,  en  1290,  tiraient  également 
parti  des  mineâ  d'argent  de  Couteau,  récemment  décou- 
vertes, sur  la  commune  de  Châteauroux-les- Alpes*. 

1  Rame,  ancienne  station  romaine  de  la  voie  de  Cadix  à  Rome,  située 
sur  la  rive  gauche  de  la  Durance,  à  mi-chemin  entre  Embrun  et  Brian- 
çon,  sur  la  commune  actuelle  de  Ghampcella  ou  mieux  Chaneella,  can- 
ton de  Gtaillestre  ;  mais  dont  le  territoire  comprenait  aussi  les  com- 
munes de  Freissinières,  de  la  Roche-sous-Briançon  et  de   l'Argentiêre. 

t  Valbonnais,  Hist.  du  Dauphiné,  1,93;  HuiUard-Bréholles ,  Frede- 
ri  eiïl  historia  diplomatie*,  1857,  V,  155-158,  etc. 

*  Freissinières  est  surtout  célèbre  par  le  séjour  des  Vaudois. 

*  Ce  nom  se  retrouve  à  l'Argentiêre.  La  petite  plaine,  traversée  par 
le  chemin  de  fer  des  Alpes  et  au  milieu  de  laqueUe  s'élève  la  gare  de 
l'Argentiêre,  s'appelle  encore  Plan  éTErgo  ou  Plandergue  (Gfr.  Bull, 
Soc.  à? Et.  des  H. -Alpes,  1886,  p.  148,  note.  ) 

*  Fournier,  Hist.  des  Alpes-Maritimes  ou  Gottiennes,  Mss.de  laBibl. 
de  Lyon,  n°  831,  f*>  397,  sq.  ;  Gaillaud,  Ephémérides  pour  servir  à 
VHist.  des  H. -Alpes,  1874,  p.  120. 

*  Gaillaud,  op  oit.,  p.  481-482.  —  Je  noterai,  en  passant,  que  le  Dau- 
phin, en  1220,  faisait  exploiter  la  mine  d'argent  de  Brandes,  dans  la 
montagne  d'Hués  en  Oisons  (Isère)  :  Crosum  argenteries  de  Brandis,  etc. 
(Voy.  Valbonnais,  Hist.  du  Dauph.  I,  75-76,  et  les  preuves  T,  92-93  ;  X, 
94  et  V,  41,  etc.  Cf.  aussi  Brun-Durand,  Le  Dauphiné  en  1698,  dans  le 
Bulletin  de  la  soc.  arohéol.  de  la  Drame,  1867,  5°  livr.,  p.  122,  note  2)  ; 

—  mais  il  ne  faisait  point  exploiter  alors  la  mine  d'argent  de  l'Argen- 
tiêre (Hautes-Alpes).  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  lire,  un  peu 
attentivement,  les  pages  de  Valbonnais  citées  ci-dessus  (surtout  p.  75-76); 

—  l'on  verra  bien  vite  que  j'ai  eu  raison  de  «  négliger  »  le  document  de 
Tan  1220  (p.  92-93)  dans  ma  Notice  sur  VArgenùère  (Voy.  Bull,  soc 
et  El,  1883,  p.  271-274)  ;  du  même  coup,  on  jugera  de  la  valeur  des  con- 
clusions que  l'auteur  de  la  Monographie  du  mandement  de  VAr- 
gentière  (Paris,  A.  Picard,  1883,  p.  10,  p.  13,  p.  20  p.  23,  note  1,  etc.) 
a  cru  pouvoir  tirer  de  ce  document. 

i  Valbonnais,  op.  cit.,  I,  240,  II,  54. 
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Mais  toutes  ces  mines  furent  abandonnées  durant 
le  cours  du  XIVe  siècle.  Vers  la  fin  du  XVIIe  et  du  XVIIP 
siècle,  on  songea  cependant  à  reprendre  les  travaux  d'ex- 
ploitation ;  toutefois,  ils  ne  furent  exécutés  sérieusement 
qu'au  milieu  du  XIXe  siècle  '  ;  ils  ont  été  abandonnés  en- 
core, de  nos  jours,  et  peut-être  sans  retour  *.  L'irrégula- 
rité du  filon  argentifère,  plus  encore  peut-être  que  la  diffi- 
culté de  l'exploitation,  est  la  véritable  cause  de  cet 
abandon'. 

Les  documents  concernant  les  mines  d'argent  dont  je 
viens  de  parler  sont  généralement  connus  ;  aussi  je  ne 
m'en  occuperai  pas  davantage  ici.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'industrie  ou  de  l'exploitation  du  fer. 


Dès  le  commencement  du  XIVe  siècle,  on  trouve  l'ex- 
ploitation du  fer  établie  dans  les  Alpes,  et  précisément 
dans  cette  partie  du  Briançonnais,  aujourd'hui  connue 
sous  le  nom  de  la  Combe  ou  gorge  du  Queyras,  lieu  dit  la 
Fusine.  Plus  tard,  au  XVIIe  siècle,  d'autres  fabriques  de 
fer  furent  crées  dans  le  Gapençais,  par  les  chartreux  de 
Durbon. 

Les  documents  qui  se  rapportent  à  ces  diverses  exploi- 
tations sont  assez  nombreux.  Aujourd'hui,  plus  que  jamais 
peut-être,  ils  méritent  d'être  mis  en  lumière  et  étudiés.  Non 
seulement  ils  intéressent  l'histoire  de  l'industrie  minière  ; 
mais  souvent  ils  jettent  un  nouveau  jour  sur  la  question 
si  importante  des  déboisements,  des  inondations  et  autres 
questions  analogues. 

*  Bull.  Soc.  cCEt.  des  H.- A.,  1883,  p.  274. 

s  Ces  mines  ont  été  vendues  judiciairement,  au  tribunal  civil  de  Brian- 
çon,  le  5  mai  1886,  sur  la  mise  à  prix  de  10,400  fr.  (Voir  le  journal  Les 
Alpes  Républicaines,  de  Gap,  du  38  mars  1886,  page  3.) 

8  C'est  du  moins  l'opinion  de  M.  A.  db  Lavalkttb,  intendant  mili- 
taire en  retraite  à  Guillestrc  (voy.  Bull  Soc.  dTEt.  1883,  p.  275)- 


489 
§  1".  Fabrique  de  fer  de  la  gorge  du  Queyras. 

Les  documents  qui  concernent  la  fabrique  de  fer  de  la 
Fustne,  dans  la  gorge  ou  Combe  du  Queyras,  datent  des 
années  i3il,  1313  et  1320.  Les  originaux  sont  perdus, 
mais  il  en  existe  plusieurs  copies  anciennes,  soit  aux 
archives  de  l'Isère  (B.  3010),  soit  dans  celles  de  Saint- 
Véran1,  du  CMteau-Quey ras  *  et  de  Montbardon  *.  Ces 
divers  documents,  dès  1883,  ont  été  signalés  à  l'attention 
de  la  Société  d'Études  des  Hautes-Alpes* .  Récemment 
(1886),  ils  ont  aussi  fait  l'objet  d'une  communication  à  la 
Société  de  statistique  de  la  Brome1 .  D'ailleurs  ils  n'ont 
jamais  été  publiés  en  entier,  du  moins  à  ma  connaissance. 
Il  me  parait  donc  utile  de  les  faire  exactement  connaître. 

Voici  une  rapide  analyse  de  ce  qu'ils  renferment. 

En  1311,  le  dauphin  Jean  n  (1307-4  mars  1310)  accorde  à 
Isoard  des  Isoards  (Issuardo  de  Issuardis •),  du  Ghàteau- 
Queyras,  la  faculté  de  construire  une  fabrique  de  fer  dans 
la  gorge  du  Queyras,  et  précisément  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Arvieux,  près  du  torrent  appelé  ColombeV. 
Cette  fabrique  de  fer  devait  comprendre  deux  hauts 
fourneaux  et  deux  martinets,  ces  derniers  mus  par  l'eau 
du  Guil  ou  de  ses  affluents.  Le  minerai  pouvait  être  tiré, 
soit  de  la  vallée  ou  chàtellenie  du  Queyras  ',  soit  de  Pont 
ou  de  Bellins,  localités  sises  au  delà  des  Alpes,  en  Pié- 

i  Commune  du  canton  d'Aiguilles,  arrond*  de  Briançon. 

*  Fraction,  bien  connue,  de  la  commune  de  Château- Ville- Vieille, 
(canton  d'Aiguilles)  formant  une  paroisse  distincte. 

»  Autre  fraction  considérable  de  la  commune  de  Château-Ville-Vieille 
tonnant  également  une  paroisse. 

*  Bull  8oo.  d 'Et.  des  H. -A.,  1883  (séance  du   8  8eptembre),p.  484. 

*  Année  1886  (janvier),  p.  61-72. 

*  Telle  est  l'orthographe  donnée  par  les  documente  reproduits  aux 
Pièces  justificatives  (n°*  i,  n,  m). 

7  Ce  torrent  est  situé  sur  la  rive  droite  du  Guil ,  un  peu  au-dessus 
de  la  Ohopelue,  hameau  de  la  commune  de   Château-Ville- Vieille. 

*  A  ma  connaissance,  il  n'existe  pas  de  mines  de  fer  en  Queyras,  mais 
il  y  a  quelques  affleurements  de  minerai  de  fer  sur  la  montagne  iïAssan, 
commune  de  Guillestre,  qui  toujours  a  fait  partie  de  l'Embrunais. 

BULL.  H. -A.   1886. 
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mont,  dans  la  vallée  de  Château-Dauphin  (Castel-Delflno), 
qui  appartenait  alors  an  Dauphiné.  Le  concessionnaire 
avait  toute  faculté  pour  faire  des  fouilles,  creuser  des 
galeries,  transporter  le  minerai.  En  outre,  il  devait  avoir 
l'usage  de  la  forêt  delphinale,  appelée  de  Montàardon  et 
ûeRiott-Sec,et  pouvait  y  faire  du  charbon  de  bois  en  quantité 
suffisante  pour  opérer  la  fonte  du  minerai  et  le  convertir 
en  fer.  Cette  forêt  delphinale,  parfaitement  délimitée, 
s'étendait  vers  l'Embrunais,  jusqu'à  la  terre  de  l'arche- 
vêque d'Embrun.  Isoard  des  Isoards  avait  enfin  toutes 
facilités  pour  vendre  ses  produits,  soit  dans  les  terres  du 
dauphin,  soit  dans  celles  de  l'archevêque  d'Embrun;  il 
était  exempt  de  tous  droits  et  de  toutes  redevances,  à 
l'exception  seulement  de  la  taille  comtale.  Mais,  en  retour, 
il  devait,  chaque  année,  à  la  fête  de  la  Purification 
(2  février),  payer  au  dauphin  ou  à  son  châtelain  du  Quey- 
ras,  la  somme  de  25  florins  d'argent  fin.  Cette  concession 
fut  passée  à  Grenoble,  le  3  avril  1311  *. 

Un  autre  acte  confirmant  le  précédent,  nous  prouve  que 
l'usine  était,  peu  après,  en  pleine  activité.  Par  cet  acte, 
daté  du  9  juin  1313,  le  dauphin  Jean  H,  non  seulement 
exempta  de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie  l'industriel 
Isoard  ;  mais  lui  accorda  la  faculté  de  se  servir,  pour  peser 
le  fer  fabriquée  par  lui,  de  toute  espèce  depoids,  pourvu  que 
le  poids  employé  fût  légal  (dum  tamen  légale  reperiatwr)* m 

Isoard  des  Isoards,  environ  huit  années  après,  vendit  à 
à  un  habitant  de  St-Eusèbe,  en  Piémont,  appelé  Confortt- 
nus  Ferrari,  les  deux  hauts  fourneaux  (duas  fusinas 
ferreas)  et  toutes  leurs  dépendances ,  dont  il  était 
possesseur  dans  la  gorge  du  Queyras .  Les  conditions  de 
cette  vente  ne  nous  sont  pas  connues  ;  mais  nous  savons 
que  Confortinus  s'obligea  à  payer  au  dauphin  la  rede- 
vance annuelle  de  25  florins,  à  laquelle  Isoard  était  tenu 
par  l'acte  de  1311 '. 

1  Voir  aux  pièces  justi/loativcs,  le  n°  I. 
1  Voir  aux  pièces  justificatives,  le  n°  II. 
3  Voir  aux  pièees  justificatives,  le  n°  III. 
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Conforttnus,  suivant  la  tradition  locale  * ,  ne  fit  pas  de 
bonnes  affaires  ;  et  cela  se  comprend  :  il  était  obligé  de 
faire  transportera  dos  de  mulet,  à  la  Fusine  de  la  Combe 
du  Queyras,  le  minerai  de  fer  qu'il  tirait  d'Italie  *,  ce  qui 
devait  devenir  très  coûteux  *.  Aussi  la  fonderie  créée  en 
1311  fut-elle  abandonnée  vers  le  commencement  du 
XV#  siècle,  sinon  plus  tôt  encore  *. 

Quant  à  la  forêt  delphinale  de  Montbardon  ou,  comme 
on  Ta  appelée  dès  cette  époque,  de  la  Fusine,  elle  fut 
albergée  à  la  commune  de  Saint-Véran,  en  14261.  Cette 
forêt  donna  lieu  à  un  procès  entre  les  communautés  du 
Château-Queyras  et  de  Saint-Véran,  procès  qui  se  prolon- 
gea pendant  plus  de  trois  siècles  et  qui  durait  encore  à  la 
veille  de  la  Révolution  6.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper  ici. 

En  résumé,  l'exploitation  de  la  Fusine  du  Queyras 
n'avait  pas  même  duré  un  siècle  et  n'avait  pas  été,  ce 
semble,  très  prospère. 

§  2.  —  Fabriques  de  fer  de  Durbon. 

La  chartreuse  de  Durbon  était  située  sur  la  commune  de 
SdàntrJxi\ien-en-Bochaine  (  Hautes- Alpes  )  ,  non  loin  des 

t  C'est  en  particulier  la  tradition  de  la  commune  de  St-Véran.  Cette 
commune,  au  xv*  siècle,  devint  propriétaire  de  la  forêt  de  la  Fusine, 
ainsi  qu'on  va  le  lire. 

1  Et  cela  par  le  Col  Agnel,  qui  est  situé  a  une  altitude  de  2099 
mètres,  et  impraticable  durant  près  do  huit  mois  de  Tannée,  à  cause 
surtout  de  l'amoncellement  des  neiges. 

*  On  peut  confronter  le  tarif  de  transport  transcrit  ci-après  et  relatif 
aux  fabriques  de  Durbon. 

*  Cet  abandon  aurait  été  causé,  dit-on,  par  un  débordement  du  Guil. 
Ce  n'est  guère  probable,  eu  égard  surtout  aux  nombreux  murs,  pierres 
de  taille  et  autres  matériaux  que  Ton  a  retrouvés  encore  en  place, 
lorsqu'on  a  fait  la  nouvelle  route  du  Queyras. 

1  Arohives  communales  de  Saint-Véran-,  Archives  de  l'Isère,  B. 
3010;  etc. 

*  II  était  encore  dans  toute  son  acuité  en  1757  (voir  les  Arohives 
anciennes  de  St-Véran  et  du  Château-Queyras,  section  de  la  commune 
de  Château- Ville-Vieille.) 
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confins  des  départements  actuels  de  la  Drôme  et  de  llsère, 
dans  un  vallon  solitaire,  an  sein  de  hautes  montagnes  et 
de  vastes  forêts  qui  sont  aujourd'hui  la  propriété  de  l'État. 
Ces  forêts,  dont  les  chartreux  de  Durbon  étaient  devenus 
propriétaires  du  XIIe  au  XVIe  siècle,  furent  utilisées  par 
les  religieux  pour  la  fonte  du  fer,  dès  le  milieu  du  XVII9 
siècle.  Le  minerai  provenait  du  Triôves  et  surtout  de  Mens 
(Isère).  En  1676,  par  exemple,  les  chartreux  firent  l'acqui- 
sition d'une  mine  de  fer  située  aux  environs  de  Mens  *. 
Plus  tard,  en  1688,  ils  en  achetèrent  une  seconde,  sise  au 
même  lieu  et  qui  appartenait  à  M.  de  Blosset  ».  Le  minerai 
ou  gueuse,  en  général  était  porté  à  dos  de  mulet,  dans  des 
bennes  ou  banales,  de  la  mine  aux  hauts-fourneaux  et 
martinets  de  Durbon,  sis  aux  lieux-dits  de  Rioufroid  *t 
de  Recours  \  etc.  Les  hauts-fourneaux  étaient  alimentés 
par  le  charbon  de  bois  des  vastes  forêts  de  Durbon  et  les 
martinets,  par  les  eaux  des  torrents  qui  sont  voisins  des 
sources  du  Buëch. 

Divers  documents  fournissent  des  renseignements  très 
précis  et  très  détaillés  :  sur  la  manière  de  fabriquer  le  fer 
à  Durbon  ;  le  prix  du  minerai,  guise  ou  gueuse  ;  les  frais 
de  transport  ;  le  prix  du  charbon  ;  la  main-d'œuvre;  les 
bénéfices,  etc.  Un  mémoire  concernant  les  fabriques  de 
Durbon  en  1696  me  semble  surtout  digne  d'attention.  Ce 
mémoire  ne  saurait  être  analysé  ;  il  me  parait  préférable 
de  le  citer  en  entier.  On  en  saisira,  d'ailleurs,  bien  vite 
toute  la  valeur,  à  cause  des  nombreux  et  précieux  rensei- 
gnements qu'il  contient. 

c  MÉMOIRE  CONCERNANT  LES  FABRIQUES  DE  FER 

DE  DURBON 
1606 
n  faut  remarquer  qu'on  a  suputé  les  dépenses  au  delà  de 
ce  qu'elles  peuvent  coûter,  et  les  profits,  au  moins. 

1  Voir  l'acte  d'acquisition,  Archives  des  Hautes- Alpes,  série  H,  79. 

*  Voir  l'acte  d'acquisition,  Archives  des  Hautes-Alpes,  série  H,  79. 

*  Ce  martinet  fut  établi  en  1658.  Gfr.  Aroh.  des  Hautes-Alpes,  H,  78. 

*  Le  martinet  de  Recours  était  en  activité  dès  1682  (Ibid.  79.) 
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1°  imflBs. 

Pour  ce  gui  est  de  Tachât  de  la  mine  par  la  première 
convention  avec  M.  de  Blosset  »,  en  1688,  on  loi  donne  600 
livres  pour  4  ans,  et  par  la  deuxième,  deux  ans  après,  on 
lui  donna  500 1. ,  ainsi  1100 1.  pour  8  ans. 

Les  mineurs  doivent  tirer  du  moins  400  douzaines  de 
benatées  de  mine  par  an  ;  ainsi  la  douzaine  ne  coûte  que  6 
sols  3  deniers. 

Le  mineur  a,  pour  son  travail  à  tirer  la  mine,  60  sols 
par  douzaine. 

La  voiture  *  de  la  mine  coûte»  depuis  la  fosse  jusques  au 
fourneau,  5  livres  15  sols  de  port. 

Àinsy 

Achept  par  douzaine 6  s.    8  d. 

Travail  au  mineur 2  1.  10 

Pour  la  voiture 5  »  15 

Goûte  par  douzaine...      8  1.  11  s.    3  d. 

2e  Gotsb. 

La  douzaine  de  mine  rend  5  quintaux  1/4  de  guise,  mais 
nous  la  supputons  icy  seulement  sur  5  quintaux. 

Lorsque  le  fourneau  est  en  bon  estât,  il  rend  25  quintaux 
guise  par  jour  ;  je  supute  seulement  sur  23. 

Le  fourneau  consume  33  charges  charbon  par  jour  ; 
mettons  35  charges. 

Le  charbon  coûte,  de  façon  ou  voiture,  20  sols  par 
charge. 

Le  fournelier  a  un  écu  par  jour,  et  2  pots  de  vin  pour  les 
apaneurs,  qu'on  évalue  ici  à  10  sols  ;  sont  3  livres  10  sols. 

Le  fourneau  coûte  de  façon  200  livres,  pour  amasser  les 
pierres,  50  livres,  et  pour  les  réparations  ou  voiture  de  la 
terre  grasse  qu'on  jette  parmy  la  mine  pour  la  faire  couler, 
50  livres  :  en  tout  300  livres. 

1  Une  famine  de  ce  nom,  possédait"  Rochevive  et  Montvallon  (Rivoire 
de  La  Bâtie,  Armonial  de  Dauphiné,  1807,  p.  81). 
1  Les  frais  de  transport. 
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Le  fourneau  coule  du  moins  90  jours. 

Ainsy  la  coulée  est  de  2070  quintaux  ;  ne  la  tirons  que 
sur  2000. 

Le  fourneau  coulant  5  douzaines  mine  par  jour,  sont  450 
douzaines. 

Le  fourneau  consommant  35  charges  charbon  par  jour, 
sont  8160  charges  par  coulée. 

Ainsy 

450  douzaines  mine  à  8  1.  il  s 3847  1.  10  s. 

Pour  les  fourneliers 315 

Charbon 3150 

Façon  et  réparations  du  fourneau . . .       300 

Monte 7612  1.  10  s. 


Divisant  ladite  somme  par  les  2000  quintaux  guise  que 
le  fourneau  rend  par  coulée,  on  trouvera  que  la  guise 
coûte  3  livres  16  sols  2  deniers  par  quintal.  Mais  comme 
on  a  tiré  sur  le  pied  du  plus  en  dépence  et  du  moins  en 
proffit,  on  peut  comter  le  quintal  de  la  guise,  sans  danger 
d'excéder,  sur  3  livres  10  sols. 

Ainsy  les  2000  quintaux  guise  coûtent  7000  1. 

Par  les  contrats  avec  les  fermiers  des  artifices,  nous 
pouvions  garder  la  guise  qui  se  trouvoit  de  reste  pour 
le  prix  de  4  1.  17  s.  6  d.  —  M.  Bressieu,  en  quittant,  en 
offrit  6 1.  du  quintal.  —  Ne  la  tirons  ici  que  sur  5  1.,  les 
2000  quintaux  montent  10000  1.  Ainsy  il  y  a  3000  livres  de 
profit  sur  la  coulée  de  la  guise. 

3°  FER. 

Par  les  biliets  de  recepte  du  fer,  il  conste  qu'aux  années 
1694,  95,  96,  nonobstant  les  sécheresses,  le  renver- 
sement des  écluses  par -les  inondations,  et  les  incendies,  on 
a  fait  370  charges  fer,  une  année  compensant  l'autre.  On 
peut  compter  sans  crainte  sur  ce  pied-là. 

Pour  une  charge  de  fer  il  faut  2  quintaux  1/2  guise . 

Il  faut  5  charges  charbon  pour  une  charge  fer. 
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Le  ferrier  du  Grand  Martinet  *  et  celuy  du  Recours  ■ 
ont  pour  façon  42  sols  par  charge  ;  celui  de  la  Martinette  ' 
a  44  sols.  Tirons  le  tout  sur  43  sols. 

Ainsy 
Pour  370  charges  fer,  il  faut  925  quintaux 

guise,  qui  montent 3237  1.  10  s. 

Charbon,  1850  charges '    1850 

Façon  pour  les  ferriers 705       10 

Pour  réparations  des  artifices  on  peut 

comter  par  an 600 

Pour  voyages  et  autres  faux-frais 200 

Le  tout  monte 6682  1.»     » 


Divisant  ladite  somme  par  les  370  charges  fer  que  Ton 
fait  par  an,  il  se  trouve  que  la  charge  de  fer  coûte 
181.  is.  2d. 

Par  ce  que  dessus,  on  peut  connoistre  (au  moins)  le 
proffit  qu'il  y  a  à  la  fabrique,  par  raport  au  prix  courent 
de  la  charge  de  fer,  tant  qu'il  restera  sur  le  pied  de  36  1. 
Coûtant  18 1.  de  façon,  il  va  18 1.  de  bon  par  charge.  Ainsy 
sur  les  370  charges,  il  y  a  6650 1.  par  an. 

Que  si  on  veut  sçavoir  ce  qu'on  tireroit  en  arrentant 
lesdits  artifices,  il  faut  remarquer  que  M.  Bressieu  les 
tenoit  pour  1600 1 .  On  luy  vendoit  la  mine  sur  le  pied  de 
41.  10  s.  la  douzaine.  Ainsy  on  pouvoit  avoir  700 1.  de  bon 
tous  les  ans.  Ainsy  les  artifices  rendoit  2300 1.  par  an. 

Pour  vérifier  que  j'ay  tiré  les  dépenses  au  plus  qu'elles 
peuvent  aller,  il  ne  faut  que  considérer  qu'autrefois  les 
rentiers  ne  donnoient  que  800  1.  pour  les  artifices  de 
Riofroid  et  700 1.  de  bon  pour  la  mine  :  estoint  1500 1.;  car 
Recours  est  un  artifice  moderne,  depuis  13  ans .  Cepen- 
dant les  rentiers  ne  vandoit,  quelques  années,  la  charge 
de  fer  que  22 1.;  et  cependant  ils  y  trouvoint  leur  comte, 

i  Ou  de  Riou froid,  près  du  torrent  de  oe  nom,  commune  de   Saint- 
Jv]ien-cn~Boohctine,  affluent  du  Buôch. 
>  Hameau  de  la  commune  d'Agnielles,  canton  d'Aspres-sur-Buêch. 
•  Non  loin  du  Grand  Martinet  de  Rioufroid  (voir  ci-après). 
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du  moins  sans  perte.  Ainsy  la  charge  de  fer  ne  coûte 
que  16  l.1 

Voici  encore  un  autre  document,  sans  date,  mais  qui  est 
du  commencement  du  XVIII9  siècle.  Il  mérite  d'être 
comparé  avec  le  précédent.  Il  fait  exactement  connaître 
les  frais  et  bénéfices,  d'abord  pour  une  charge  de  fer, 
puis  pour  80  charges  de  la  même  matière. 

MÉMOIRE  RELATIF  AUX  FABRIQUES  DE  FER 

dbs  Chartreux  db  Durbon 
(Vers  1700) 

c  Pour  la  fabrique  d'une  charge  de  fer 
il  faut  deux  quintaux  et  demi  geuse, 
lesquels,  à  raison  de  9  livres  le  quintal, 
font  la  somme  de 22  1.  10  s. 

De  plus,  il  faut  pour  le  moins  quatre 
charges  charbon,  lesquelles  à  18  sols 
la  charge  font  la  somme  de 3  1.  12  s. 

Plus  pour  la  main  de  l'ouvrier ....         3  1.  10  s. 

Pour  le  charroy  des  deux  quintaux 
et  demi  geuse  à  25  s.  le  quintal 3  1.    2  s.  6  d. 

Total  des  avances  qu'il  faut  faire 

pour  la  confection  d'une  charge  de  fer.       32  1.  14  s.  6  d. 

Vente  d'une  charge  de  fer 50  1. 

Avances  pour  la  fabrique  de  ladite 
charge 32  1.  14  s.  6  d. 

Reste  de  bénéfice  par  charge 17  1.    5  s.  6  d. 

Pour  parvenir  à  faire  80  charges  de 
fer,  il  faut  achetter,  selon  ce  qui  est 
dit  cy-dessus,  200  quintaux  geuse, 
lesquels,  à  raison  de  0  1.  le  quintal, 
font  la  somme  de 1800  1. 


*  Archiva  départementale»  des  Hautes-Alpes*   série  G,    79. 
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II  faut  de  plus  400  charges  charbon, 
lesquelles,  à  raison  de  18  s.  la  charge, 
font  la  somme  de 360  1. 

Pour  la  main  de  l'ouvrier,  à  3 1. 10  s . 
par  charge 280  1. 

Pour  le  charroy  des  d.  200  quintaux 
geyse,  à  25  s.  le  quintal 250  1. 

Total  des  avances 2000  1. 

Les  80  charges  fer  à  50  livres  la 
charge  font  la  somme  de 4000  1. 

Pour  avances  desd.  80  charges  fer..    2000  1. 
Reste  de  bénéfice 1310  1. !.  » 


Les  fabriques  de  fer  des  chartreux  de  Durbon  furent  en 
activité  jusqu'à  la  fin  du  XYTEI9  siècle,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  par  les  nombreux  comptes,  actes  et 
autres  documents  qui  les  concernent,  et  qui  se  conservent 
aux  archives  des  Hautes-Alpes  '. 

Je  reproduis  aux  pièces  justificatives  une  note  éta- 
blissant qu'en  1673,  le  fer  provenant  du  «  martinet 
des  pères  chartreux  de  Durbon,  »  se  vendait,  dans  le 
commerce,  2  sols  3  deniers  la  livre  '.  Ce  prix  n'a  guère 
varié  jusqu'en  1790  *. 

P.  Guillaume, 


1  Archive*  de-  Hautes-Alpes,  H,  80. 

*  Série  H.  Articles  78,  79,  80  et  110.    Ces  deux  derniers  articles  ren- 
ferment surtout  des  comptes  de  la  fabrique,  des  années  1725-39  et  1749. 

3  Voir  aux  piioes  justificatives,  le  n°  iv. 

*  Gfr.  Aroh.  des  Hautes-Alpes,  H,  80. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

N°   I. 
Lettres  patentes  du  dauphin  Jean  II,  par  lesquelles 
il  accorde  à  Isoard  des  Isoards,  du  Château-Queyras, 
la  faculté  de  construire  une  fabrique  de  fer,  dans  la 
gorge  du  Queyras*. 

Grenoble,  3  avril  1311 . 
Noverint  universi  presentem  litteram  inspectai!  quod 
nos  Johann  es,  dalphinus  Viennensis  et  Albonis  cornes, 
dominusque  de  Turre,  inspecta  et  considerata  utilitate 
nostra,  per  nos  et  successores  nostros  albergamus  et 
affitamus  dilecto  et  speciali  fideli  nostro  Issuardo  de 
Issuardis,  de  Castro  Quadratii,  presenti  et  requirent!  per 
se  et  suos  heredes  ac  successores,  quod  possit  facere, 
constituere  et  construere  unam  ferreriam  ad  duos  fuocz 
seu  ad  duos  ignés,  et  duos  fornellos,  cum  quatuor  bosiis 
et  duobus  encludiis  ferreis  et  duobus  mallis,  una  cum 
pertinentiis  et  contingentibus  ad  predictam  ferreriam,  in 
mandamento  Castri  nostri  predicti  de  Cadratio,  loco 
vocato  in  territorio  de  Arveolo,  juxta  aquam  de  Columbeto; 
ita  quod,  tam  in  dicta  aqua  de  Columbeto,  quam  etiam  de 
aliis  aquis  cursibus  pertinentibus  et  consistentibus  in  loco 
et  territorio  de  Arveolo  et  Castro  et  territorio  de  Cadratio, 
possit  et  uti  valeat  dictus  Issuardus,  seu  alius  proipso,  ad 
commodum,  utilitatem  ferrerie  an  te  dicte.  Et  si  eidem 
Issuardo  placeret  dictam  ferreriam  facere  vel  etiam 
transmutare  vel  transducere ,  ratione  paucitatis  aquarum, 
in  aliam  aliquam  ripperiam  de  Castro  Cadratii  et  Arveolo 
et  eorum  territoriis,  quod  dictus  Issuardus,  de  nostro 
consensu  et  voluntate,  eam  possit  facere,  construere  et 
etiam  ediffîcare,  absque  contradictione  aliqua  aliquorum 
nostrorum  offlcialium,  judicum,  bayllivorum,  castellano- 
rum  seu  aliorum  mistraliorum  nostrorum  quorumcumque; 
sic  quod  de  aquis  positis  in  dictis  territoriis  de  Arveolo  et 
de  Cadratio  et  eorum  territoriis,  ad  opus  dicte  ferrerie, 

*  Je  dois  communication  de  cette  pièce  et  des  deux  qui  suivent  à 
l'obligeance  de  M.  Thœbs,  Joseph,  de  Montbardon. 
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ac  quantum  ad  ipsam  ferreriam  poterit  pertinere  et 
decenter  habere  aquam,  ipse  Issuardus,  per  se  et  suos 
substitutos,  et  tenentes  et  exercentes  dictam  ferreriam 
ipsius  nomine,  ipsam  aquam  libère  et  absolute,  absque 
contradictione  cujuscumque  persone  et  de  ipsis  aquis 
valeat  uti  et  frui  ad  opus  dicte  ferrerie,  et  ad  utilitatem  et 
comodum  Issuardi  supradicti  ;  ita  videlicet  quod  dictus 
Issuardus  possit  et  valeat  per  se  vel  per  alios  menam 
extrahere,  percipere,  emere  vel  alio  quocumque  modo 
accipere  et  habere  ad  dictam  ferreriam  contingentem,  in 
territorio  de  Ponte  vel  de  Bellino  vel  totius  bayllivie  seu 
castellanie  Gadratii  vel  aliis  quibuscumque  locis  in  comi- 
tatibus  nostris  supradictis  ;  sic  quod  ipsam  menam  dictus 
Issuardus  aut  alius  ejus  nomine  in  locis  supradictis,  locis 
superius  designatis  et  expressatis,  invenerit,  per  se  vel 
per  alium,  ipsam  menam  extrahat  et  extrahi  faciat,  et 
crosum  facere  ad  ipsam  inveniendam  et  etiam  exercen- 
dam,  et  eam  aducere  et  aduci  facere  ad  dictam  ferreriam, 
absque  aliquibus  pedagiis,  gardis  quibuscumque,  leydis  et 
aliis  servitutibus  quibuscumque,  tam  de  animalibus 
portantibus  quam  ducentibus  ipsam  menam,  pertinentibus 
ad  nostrum  comitatum,  specialiter  ad  Gastrum  nostrum  de 
Cadratio  et  de  Ponte  ;  concedentes  tamen  dicto  Yssuardo 
et  suis  pro  se,  et  ratione  et  occasione  dicte  ferrerie,  per 
nos  sibi  concesse,  et  ad  opus  ipsius  ferrerie,  possit  et 
valeat,  per  se  et  aliam  quamcumque  personam,  ligna  seu 
nemus  scindere,  apportare  et  apportari  facere,  et 
carbonem  facere  et  adducere  et  adduci  facere,  ad  opus  et 
voluntatem,  et  ad  sustentationem  et  conservationem 
dicte  ferrerie,  ad  fabricandum  et  conficiendum  et  etiam 
ad  faciendum  ferrum,  ad  utilitatem  et  comodum  dicte 
mené  et  Issuardi  antedicti  ;  videlicet  ad  accipiendum  ligna 
et  ad  faciendum  carbonem,  ad  opus  dicte  ferrerie  et  ipsius 
Issuardi,  a  locis  vocatis  in  territoriis  Gastri  de  Gadratio, 
ubi  dicitur  :  En  la  Corriba  de  Monbardo  et  de  Rivosico, 
videlicet  a  ponte  de  Balma  l  continue  usque  ad  locum 

1  Très  probablement  Baumc-Chapeluc    ou  la  Chapelue ,    écart   de 
Chàteau-ViUe-VieiUe. 
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vulgariter  vocatum  Clotum  Naconsini,  protendendo  con- 
tinue usque  ad  locum  vocatum  Chalp  sica,  et  in  traverso 
usque  ad  terrain  domini  Archiepiscopi  Ebredunensis, 
continnando  dictum  territorium  nostrum  dalphini  supra- 
dicti  et  dicti  domini  archiepiscopi  usque  in  aquam  que 
nuncupatur  vulgariter  Ouillestra  \  sic  quod,  infra  dictos 
confines  superius  limitatos,  dictus  Issuardus,  per  se  et  per 
quoscumque  alios  ejus  nomine,  possit  carbonem  facere  et 
nemus  accipere  et  apportare  et  apportari  facere,  ad  opus, 
comodum  et  utilitatem  ipsius  Issuardi  et  ferrerie  supra- 
dicte.  Porro,  voientes  et  intendentes  dicto  Issuardo  nostro 
fideli  facere  gratiam  specialem,  concedimus  eidem,  per 
présentes,  et  volumus  quod  totum  ferrum  quod  ipsius 
nomine  et  suorum  flet  in  dicta  ferreria,  et  deportari 
continget  extra  dictam  nostram  terram,  videlicet  a 
Gadratio  usque  ad  Ebredunum  et  etiam  in  Ebreduno,  quod 
libère  et  absque  gardia  et  pedagio  et  aliis  quibuscumque 
pensionibus  seu  exactionibus  adduci  et  deportari  possit 
ùsque  ad  dictum  locum  de  Ebreduno  ;  ita  quod  per  nos 
vel  offlciales  nostro  s,  occasione  pedagii,  garde,  vel 
aliorum  viagiorum  seu  aliorum  exactionum ,  ratione 
ejusdem  ferri  seu  ejus  deportationis,  dictus  Issuardus  seu 
ejus  familiares  vel  animalia  ipsius  ferrum  deportantia, 
modo  aliquo  inquietari  non  valeant,  seu  etiam  appellari, 
nunc  vel  etiam  temporibus  profuturis;  et  plus  etiam,  quod 
tam  dictus  Issuardus  et  sui,  quam  etiam  commorantes  in 
dicta  ferreria  cum  eodem,  quamdiu  dictam  ferreriam 
tenebunt  et  exercebunt,  sint  liberi,  quieti  et  immunes  et 
omni  cavalcata,  stabilitis  et  aliis  quibuscumque  taliis, 
excepta  nostra  tallia  comitali,  quàm  assueverunt  solvere 
temporibus  retroatis  ;  ab  aliis  vero  exactionibus  et  servi- 
tutibus  dictus  Issuardus  et  sui  et  etiam  commorantes  cum 
eodem,  du  m  tamen  sint  persone  extranee,  non  de  fidelibus 
nostris  castellajiie  Cadratii,  in  ferreria  supradicta  sint 
liberi  penitus  et  immunes  a  servitutibus  predictis,  ut 
superius  continetur.  Pro  quibus  omnibus  et  singulis 
supradictis  dictus  Issuardus,  pro  se  et  suis  heredibus 

1  Le  Gruil,  qui  se  jette  dans  la  Durance  au-dessous  de  Mont-Dauphin. 
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atque  successoribus,  promîsit  et  convenit  nobis  et  nostris 
dare  et  solvere  de  cetero,  annis  singulis,  in  festo  purifi- 
cationis  béate  Marie,  vel  castellano  nostro  Cadratii,  viginti 
quinque  florenos  auri  fini,  quamdiu  in  dicta  ferreria 
ferrum  faciet  vel  etiam  fabricabit,  et  non  ultra.  Gonûtentes 
etiam  habnisse  et  récépissé  a  dicto  Issuardo,  pro  investi- 
tura  seu  introgiis  predictorum,  quindecim  florenos  aureos. 
Promittentes  etiam  dicto  Issuardo,  sub  fide  nostra  et  sub 
obligatione  omnium  bonorum  nostrorum  commitatum  (sic) 
predictorum,  predictam  ferreriam  et  predicta  omnia  et 
slngula,  per  nos  et  nostros  salvare,  deffendere  et  manute- 
nere,  deffendere  et  custodire  eidem  et  suis  heredibus  et 
successoribus  ;  et  contra  predicta  vel  aliqua  de  predictis 
nunquam  per  nos  vel  per  alium  facere  vel  venire,  nec 
die  ère,  quod  aliqua  ratione  seu  occasione  contenta  in 
presenti  littera,  in  eisdem  lesi  sumus,  in  aliquo  defraudati, 
etiamsi  in  fiiturum  majorem  annuam  pensionem  seu 
investituram  inveniremus  de  predictis  vel  pro  predictis. 
Mandantes  et  precipientes,  tenore  presentium,  omnibus  et 
singulis  judicibus,  bayllivis,  castellanis,  mistralibus,  cete- 
risque  offleialibus  nostris  totius  Briançonnesii,  specia- 
liter  Gadratii  et  de  Ponte,  qui  nunc  sunt  vel  pro  temporibus 
fuerint,  quatenus  dictam  ferreriam  et  omnia,  universa  et 
singula  supradicta  dicto  Issuardo  conservint,  et  suis  manu- 
teneant,  tuheantur  viriliter  et  deffendant,  nec  super 
eisdem  eum  per  aliquem  turbari  vel  inquietari  permittant, 
nec  etiam  ejus  animalia  servientia  ferrerie  predicte, 
ratione  guerre  nostre,  vel  etiam  aliis  de  causis  capi  per- 
mittant  per  aliquem,  velmodoaliquo  arrestari,  in  quantum 
indignationem  nostram  perpetuam  metuerint  incursuram. 
Datum  et  actum  apud  Gratianopolim,  in  domo  Fratrum 
minorum,  presentibus  et  assistentibus  nobis  :  domino 
Henrico  de  Turre,  domino  de  Vinnay  ;  magistro  Andréa 
Boniauri  ;  domino  Guillelmo  Grinde  ;  domino  Hugone  de 
Gomeriis  ;  magistro  Rodulpho  et  Humberto  Glareti,  consi- 
liariis  nostris  ;  die  tertia  mensis  aprilis,  anno  incarnationis 
Domini  millesimo  trecentesimo  undecimo,  cum  appositione 
sigilli  nostri. 
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n*  n. 

Confirmation,  par  le  dauphin  Jean  II,  à  Isoard  des 
Isoctrdii  de  la  fabrique  de  fer  de  la  gorge  du  Queyras, 

9  septembre  1313. 
Johannes,  dalphinus  Vianensis  et  Albonis  cornes,  domi- 
nusque  de  Turre,  dilectis  fldelflbus  suis  Bayllivo  Brianço- 
nesii  et  Gastellano  Gadratii,  presentibus  et  successive 
ftituris  et  eorum  cuilibet  vel  eorum  locatenentibus,  salutem 
et  dilectionem  sinceram.  Gum  pro  nobis  et  nostris  afllitave- 
rimus  et  concesserimus  dilecto  fideli  nostro  Issuardo  de 
Issuardis,  de  Castro  Cadra tii,  unam  ferreriam  ad  duos 
fuocz  et  duos  fornellos,  cum  omnibus  pertinentiis  et 
necessariis  eisdem,  in  mandamento  Castri  nostri  predicti 
de  Quadratio,  prout  in  nostris  patentibus  litteris,  sigillo 
nostro  impendulo  sigillatis,  plenius  continetur  :  mine 
vero,  de  nostra  certa  scientia,  liberaliter  concedimus 
eidem  Issuardo  quod  ipse,  per  se  vel  per  interpositas 
personas,  quandiu  dictam  ferreriam  tenuerit,  possit  emere 
et  emi  facere  menam  neccessariam  ad  dictam  ferreriam  in 
mandamentis  de  Cadratio  et  de  Ponte,  et  altero  ipsorum 
vel  ubicumque  voluerit  infra  comitatum  nostrum  et 
Dalphinatum,  et  ipsam  menam,  per  se  vel  per  interpositas 
personas,  cum  animalibus  vel  sine,  adducere  et  apportari 
facere  per  mandamenta  Cadratii  et  de  Ponte  et  per  totam 
aliam  terram  nostram  usque  ad  ferreriam  predictam,  sine 
solutione  et  exactione  alicujus  pedagii  vel  exactionis 
cujusquam  ;  absolventes  et  expresse  rémittentes,  tam  dicto 
Issuardo  quam  ceteris  personis  quibuscumque,  sibi  menam 
ipsam  vendentibus  et  adducentibus,  omne  pedagium  et 
servitutem  sive  vectigal  cujuscumque  nomine  nobis  et 
nostris,  tam  pro  ipsa  mena  quam  animalibus  eam  portan- 
tibus  eundo  vel  reddeundo  oneratis  vel  exoneratis  debitum, 
tam  presenti  quam  futuri  temporis.  Concedentes  insuper 
eidem  Issuardo  quod  ipse  et  sui,  impune  et  nonobstante 
aliqua  preconisatione  inde  facta,  possit,  tam  in  recipiendo 
quam  emendo  et  vendendo  ferrum  suum  in  dicta  ferreria 
uti  et  ponderare  pondère  subtili  de  melle  *  vel  alio  quo- 

*  J'ignore  le  sens  de  ce  mol. 
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cumque  pondère,  dum  tamen  légale  reperiatur.  Mandantes 
et  precipientes  universis  et  singulis  officialibus  nostrig 
quatenus  predicta  omnia  et  singula  studeant  ténacité r 
observare  et  nichil  in  contrarium  facere,  si  nostram 
indignationem  perpetuo  cupiunt  evitare.  Datum,  cum 
appositione  sigilli  nos  tri,  anno  Domini  millesimo  trecen- 
tesimo  decimo  tertio,  dis  nonamensis  septembris.Expedita 
per  nos,  assistentibus  nobis  domino  Hugone  de  Gomeriis, 
domino  Johanne  Bonifilii,  militibus,  Andréa  Gzuppi,  con- 
siliariis  nostris. 

N°  m. 

Approbation,  par  le  châtelain  du  Queyras,  de  la  vente 
des  usines  destinées  à  fabriquer  le  fer  dans  la  combe 
du  Queyras,  en  faveur  de  Gonfortinus  Ferrari,  de  Saint- 
Eusèbe,  près  de  Château-Dauphin  (Piémont),  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  25  florins . 

Ghâteau-Queyras,  13  janvier  1320(1321) 

Anno  nativitatis  Domini  millesimo  trîcentesimo  vicesimo 
indictione  tertia  et  die  décima  tertia  mensisjanuarii,  apud 
Gastrum  Gadratii,  in  curte  nobilis  quondam  Gilberti  de 
Cadratio,  presentibus  testibus  infrascriptis,  scilicet  : 
Pbilipo  Meerii,  Grosseto,  notario  de  Castro  Gadratii. 
Reymundo  Berardi,  de  Bertinis,  et  Marinello  Lamberti,  de 
Ohaudanis,et  Issuardo  Issuardi,  de  Castro  Gadratii  predicti, 
Noverint  universi  et  singuli  presens  publicum  instrumen- 
tum  inspecturi,  quod,  constitutus  coram  nobili  viro  Andréa 
de  Vallenavigio,  castellano  Gadratii,  nomine  domini  nostri 
Dalphini,  Gonfortinus  Ferrarius,  habitator  Sancti  Eusebii, 
ibidem  proposuitse  émisse  ab  Issuardo  Issuardi,  de  Castro 
Gadratii,  duas  fusinas  ferreas,  cum  affllamento1,  aqua  et 
bealeriis,  domifficamentis  ac  omnibus  appendiciis,  sitasin 
territorio  Aireoli,  in  riperia  Columbeti,  cui  coheret  aqua 
de  Guillestra  per  interpositionem  ruine  et  eremi  circum- 
circa  ;  et,  cum.se  asserat  se  fore  paratum  fltum  seu  pen- 
sionem  quam  dicte  fusine  faciunt  et  facere  consueverunt 
domino  nostro  Dalpbino  solvere,  annis  singulis,  prout 

1  Ce  mot  manque  dans  Du  Gange. 
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acthenus  estitit  consuetum  .  supplicavit  eidem  domino 
castellano,  quatenus  eidem  placeat,  nomine  domini  no  s  tri 
Dalphini,  eidem  dictas  fusinas  concedere  et  sibi  laudare, 
conflrmare  et  approbare  pro  dicta  pensione,  una  coin 
libertatibus,  nemoribus,  aguagiis,  affranchimentis  et  con- 
ditionibus  qnibus  ipse  Issuardus  habebat  et  utebatur,  et 
modis,  formis,  capitulis  et  conditionibus  dicto  Issuardo 
datis,  concessis  et  declaràtis  per  illustrem  et  magnjfflctim 
virum  dominum  Johannem,  dalphinum,  felicis  recorda- 
tionis,  prout  in  litteris  ejusdem  dicto  Issuardo  concessis 
plenius  continetur;  quorum  litterarum  tenores  inferius 
describuntur.  Qui  dictus  dominus  castellanus,  considérât* 
utilitate  dicti  domini  Dalphini,    pro   pensione  predicta 
fusinaram  predictarum,  predicta  omnia  et  singula,  prout 
in  dictis  litteris  dicto  Issuardo  concessis  per  dictum  domi- 
nnm Dalphinum,   utenda,  fruenda  concessit  Confortino 
predicto,  nomine  domini  Dalphini  predicti,  modo,  formis 
et  libertatibus  et  conditionibus  et  franchesiis  et  immunita- 
tibus  quibus  dictus  dominus  Dalphinus  predicta  concesse- 
rat  Issuardo  antedicto,  cum  usu  aque  et  nemorum,  ut  ex 
tenore  litterarum  infrascriptarum  apparet  manifeste  ;  et 
ipsa  omnia  sibi  laudavit,  confirmavit  et  approbavit,  et 
inde  ipsum  retinuit,  usagiis  et  servitiis  sibi  domini  Dal- 
phini, et  jure  alieno  semper  salvis .  Qui  quidem  Confor- 
tinus  promisit  dicto   domino  Castellano,   nomine  dicti 
domini  Dalphini,  dare  et  solvere  eidem  laudarum  pro 
dictis  fusinis  et  omnibus  supradictis,  una  cum  domifflca- 
mento  empto  per  eum  a  dicto  Issuardo,  quandocumque 
sibi  placuerit,  ad  suam  omnimodam  voluntatem.  Quorum 
litterarum  ténor  talis  est  [Voir  l'acte  du  3  avril  131  î). 
Ténor  alterius  littere  talis  est  [Voir  l'acte  du  9  septembre 
1313].  Quibus  sic  peractis,  dictus  dominus  castellanus, 
nomine  et  ex  parte  domini  nostri  Dalphini,  dédit,  cessit  et 
concessit  dicto  Confortino,  humiliter  postulanti  pro  se 
suisque  heredibus  et   successoribus  imperpetuum,  pro 
pensione  predicta,  ut  supra  dictum  est,  omnia,  universa 
et  singula  que  in  dictis  litteris  suprascriptis  contenta  sont 
etdeclarata,  que  data  et  concessa  fuerant  dicto  Issuardo 
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et  suis  per  prefatumdominum  nostrum  dominum  Johannem 
dalphinum,  felicis  recordationis,  modis,  îormis,  capitulis, 
clausulis,  conditionibus,  franchesi's  et  immunitatibus  in 
dictis  litteris  contentis  et  declaratis,  prout  data  et  concessa 
fuerunt  dicto  Issuardo  per  dominum  nostrum  Dalphinum 
sepedictum  ;  dictum  Gonfortinum  et  suos,  de  voluntate 
dicti  Issuardi,  in  dictis  ferreriis,  loco  ipsius  subrogando, 
nominequo  supra,  et  ipsam  ferreriam,  cum  omnibus  suis 
intègre  pertinentiis  et  appenditiis,  quantum  ad  ea  que  ad 
dominum  nostrum  dalphinum  spectare  possent,  in  dictum 
Gonfortinum  transferendo.  De  quibus  omnibus  et  singulis 
dictus  Issuardus  sibi  petiit  fieri  publicum  instrumentum. 
Actum  ut  supra.  Interfuerunt  testes  ut  supra.  Et  ego 
Jacobus  Columbi,  notarius,  etc. 

[Archives  de  Montbardon,  commune  de  Château- Ville- Vieille.) 

N°  IV. 

Reçu  de  36  livre*  S  sols  3  deniers,  donné  par  le  sieur 

Martin,  «  fermier  du  Martinet  des  Reverandz  Pères 

chartreux  de  Durbon  »,  au  sieur  Pachot,  «  mestre  d'hôtel 

de  Mgr  [l'èvêque]  de  Gap,  »  pour  prix  de  321  livres  de 

fer  ayant  servi  à  «  monter  la  grosse  cloche  de  la  quatè- 

dralie  »  de  Gap. 

Gap,  5  août  1673. 

Ge  jour  d'huy,  cinquiesme  aoust  mil  six  centz  septante 

trois,  j'ay  apporté  en  ceste  ville  trois  centz  vingt  une 

livres  de  fer,  que  j'ai  faict  fabriquer  pour  monter  la  grosse 

cloche  de  la  quatédralle  de  lade  ville,  suivant  le  mémoire 

que  m'en  avoit  donné  le  mestre  quy  travaille  à  la  raco- 

moder  :  lequel  fer  monte,  à  deux  solz  3  deniers  la  livre, 

trante   six  livres  deux  solz  3  deniers;  laquelle  somme 

m'a  esté  présentement  payée  par  le  sieur  Pachot,  mestre 

d'hôtel  de  Monseigneur  de  Gap  * .  En  foy  de  quoi  je  lui  ay 

donné  le  présent  reçu,  audit  Gap,  ledit  jour. 

(Signé:)  MARTIN,  fermier  du  Martinet  des 
Révérandz  Pères  chartreux  de  Durbon  '. 

1  Pierre  Marioû,  nommé  évéque  de  Gap  le  14   décembre  1661,   mort 
le  25  août  1675. 

2 Archives  des  Hautes-Alpes,  A  G.  168. 

BULL.    H.-A.1886.  33 


CHRONIQUE  &  VARIÉTÉS 


LE  MUSEE  DÉPARTEMENTAL  DE  GAP. 

Par  arrêté  préfectoral  du  ... .  août  1886,  notre  confrère 
M.  David  Martin,  professeur  au  collège  de  Gap,  a  été 
nommé  conservateur  des  collections  départementales  de 
minéralogie  et  de  géologie,  en  remplacement  du  regretté 
M.  Joseph  Rouy,  décédé  à  Gap,  le  23  juin  précédent,  à 
Tâge  de  85  ans. 

Par  arrêté  du  même  jour,  M.  Eugène  Rougny,  employé 
aux  archives,  a  été  spécialement  chargé  du  soin  d'ouvrir 
gratuitement  au  public,  chaque  dimanche,  de  2  à 
4  heures  du  soir,  les  collections  d'archéologie,  d'ornitho- 
logie, de  minéralogie  et  de  géologie,  réunies  dans  diverses 
salles  de  lj  préfecture,  à  Gap.  —  Nos  lecteurs  savent 
déjà  que  la  Société  d'Études,  dans  sa  séance  du  10  juin 
dernier,  a  porté  l'allocation  de  M.  Rougny  à  200  francs, 
pour  ce  surcroît  de  travail. 

Tout  le  monde,  à  Gap  et  dans  le  département,  applaudira 
à  ces  diverses  mesures,  qui  toutes  sont  inspirées  par  un 
sincère  désir  de  faire  largement  profiter  le  public  de  nos 
riches  collections  scientifiques. 

DON  DE  M.  BLANC. 

M.  B.  Blanc,  artiste-peintre  et  géologue  bien  connu  à 
Gap,  vient  d'envoyer  d'Aix-en-Provence  à  la  Société 
d'Études  des  Hautes- Alpes  divers  objets  d'art  et  d'ar- 
chéologie, les  éléments  d'un  cours  pratique  de  géologie, 
enfin  de  nombreux  livres.  Le  tout  est  offert  gracieusement 
par  M.  B.  Blanc  à  la  Société  d'Études  pour  son  musée  et  sa 
bibliothèque. 

En  attendant  que  Ton  puisse  dresser  des  objets  donnés 
par  M.  B.  Blanc  un  catalogue  plus  détaillé,  nous  croyons 
devoir  signaler  à  l'attention  de  nos  lecteurs  : 

1°  De  très  beaux  fac-similés  des  bas-reliefs  du  Parthe- 
non.  Ces  bas-reliefs,  comme  on  sait,  œuvre  de  Phidias,  ont 
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été  en  grande  partie  transportés  d'Athènes  à  Londres  ; 
ils  se  conservent  au  Britich  muséum .  Les  reproductions 
que  nous  devons  à  la  générosité  de  M.  Blanc  ont  été  exé- 
cutées en  1817-19,  par  Henning. 

2°  Environ  80  objets  archéoloques  divers  :  fragments 
de  poterie,  de  verres,  de  mosaïques,  des  monnaies,  etc.  Ces 
objets  ont  été  trouvés  ou  recueillis  par  M.  B.  Blanc  lui- 
même,  en  Provence,  aux  environs  de  Sens  et  ailleurs. 

3°  Un  très  grand  nombre  d'échantillons  géologiques, 
très  bien  choisis,  parfaitement  étiquetés,  avec  indication 
du  lieu  précis  de  la  provenance,  et  renfermés  dans  douze 
caisses,  grandes  ou  petites. 

4°  Enfin  environ  60  volumes  appartenant  aux  ouvrages 
suivants  : 

àchard  (Amédée).  Souvenirs  personnels  démeutes  et  de  révolutions. 
Paris,  Lévy,  1872. 

Alfderi  (Vittorio).  Vita...  scritta  da  esso.  Italia,  1820. 

Annuaire  historique  du  dêp*  de  r  Yonne.  Recueil  de  documents  au- 
thentiques destinés  à  former  la  statistique  départementale.  Auxerre, 
années  1860,  61,  62,  64,  65  et  66,  six  vol. 

Astoria.  Voyages  au-delà  des  Montagnes  Rocheuses,  par  Washington 
Irving,  traduit  de  l'anglais  par  P.-N.  Grolier..  2»  édition.  Paris, 
AUouard,  1843, 2  vol. 

Bbllot.  L'ermito  de  la  Madaleno  ou  Vooubservatour  Marsies.  Mar- 
seille, Camoin,  1824. 

Bbllunu  (le  duc  de).  Mémoires  du  maréchal  de  Bellune,  mis  en  ordre 
par  son  fils  aîné.  Paris,  Dumaine,  1847. 

Qousqubt  (Casimir).  Monographies  marseillaises.  La  Major,  cathé- 
drale de  Marseille.  1857. 

Carbuggia  (Le  général  J.-L.).  Armée  d Algérie.  Du  dromadaire  comme 
bête  de  somme  et  comme  animal  de  guerre.  Le  régiment  des  dro- 
madaires à  l'armée  d'Orient  (1798-1808).  Paris,  Dumaine,  1853. 

Guvaxjbr  (Michel).  Lettres  sur  C  Amérique  du  Nord*  Paris,  1836. 
2  vol.  rel. 

Dilations  (Casimir).  Derniers  chants.  Poèmes  et  ballades  sur  f  Italie 
précédés  d'une  notice  par  M.  Germain  Delavigne.  Paris,  Didier,  1845. 

Db8M azb  (Charles).  Les  pénalités  anciennes  :  supplices,  prisons  et  grâces 
en  France,  d après  des  textes  inédits.  Paris,  Pion,  1866.  —  Trésor 
judiciaire  de  la  France  :  curiosités  des  anciennes  justices,  d  après 
leurs  registres.  Ibid.  1867. 

Dbvaux  (C).    Les  Rebâties  du  Djerdjera.    Études    nouvelles    sur   les 
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pays  vulgairement   appelés  La  grande  Kabylie.  Marseille,  Gamoin, 
1859. 

[Psais  (Honoré)].  Opuscule*  religieux  et  politiques.  Marseille,  M.  Olive, 
1848  (Don  d'auteur}. 

Froessa&t.  Chroniques,  [publiées]  par  M.  Jean  Yanoski.  Paris,  1846. 

Gbll  (William].  Itinéraire  de  la  Morde.  Traduit  de  l'anglais,  par  le 
comte  de  Tromelin.  Paris,  1828. 

Grills  (François).  Autographes  de  savants  et  à* artistes.  Paris,  Ledoyen, 
1853.  T.  1". 

Guide  général  de  la  ville  et  de  rarrond1  dCAix.  Aix,  A.  Makaire,  1875. 

Julliot.  Lettres  inédites  de  Mgr  de  Belsunce  et  autres  documents  con- 
cernant la  peste  de  Marseille.  —  V horloge  de  Sens.  —  Fragments 
de  sigillographie  sénonaise.  Sens,  Ch.  Duchemin  [1868].  3  brochures. 

Lardnbr  (Dr  Dionisins).  Le  muséum  des  sciences  et  des  arts.  Choix  de 
traités  complets  et  instructifs  sur  les  sciences  physiques  et  leur  appli- 
cation aux  usages  de  la  vie.  Traduit  de  l'anglais  par  Ach.  Genty. 
Paris,  1857. 

Lartiqub  (M.).  Essai  sur  les  ouragans  et  les  tempêtes.  Paris,  Robi- 
quet,  1858. 

Labtetrid  (Ferdinand  de),  de  l'Institut.  Causeries  artistiques.  Paris, 
Hachette,  1862. 

Lkiubllb  (Jules).  Le  siège  de  Paris,  1870-1871.  2"  édit.  Paris,  A.  Sa- 
gni.  1871. 

Les  curiosités  scientifiques  de  tannée  1867. . .  Paris,  Delagrave,  1868.  — 
Idem  de  Tannée  1868.  Ibid.  1869. 

L.  V.  D.  P.  Lettres  sur  la  guerre  de  Russie  en  1812,  sur  la  ville  de 
Saint-Pétersbourg,  les  moeurs  et  les  usages  des  habitants  de  la  Russie 
et  de  la  Pologne.  Paris,  Maginel,  1816. 

Machiavklli  (Nicolô).  Disoorso  sopra  la  prima  deçà  di  Tito  Ldvio. 
Milano,  Bettoni,  1824,  2  vol. 

Manzoni  (Alessandro).  I  promessi  sposi,  Parigi,  Baudry,  1886. 

Marcel  (Major).  Épisodes  de  la  guerre  civile  [1871]. 

Mbrt  (Louis)  et  Guindon.  Histoire  analytique  et  chronologique  des 
actes  et  des  délibérations  du  corps  et  du  conseil  de  la  municipalité 
de  Marseille  depuis  le  X>  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Marseille,  1842-48. 
Six  vol.  broch. 

Orbi(3nt  (Alcide  d').  L  homme  américain  (de  l'Amérique  méridionale)  con- 
sidéré sous  ses  rapports  physiologiques  et  moraux.  Paris,  Pitois- 
Levrault,  1839,  2  vol, 

Pellico  (Silvio).  Opère  s  celte.  Parigi,  Baudry,  1837. 

Pibtro  (F.  Em.  di).  Histoire  oVAigues-mortes.  Paris,   Fume  et  Perro- 

tîn,  1849. 
Raouse  (duc  de).  Mémoires  de  1792  à  1832.  Paris,  Perrotin,  1357.  T.  II*. 

RaviiLLÂ-  Parisb  (J.-H.).  Physiologie  et  hygiène  des  hommes  livrés  aux 
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travaux  de  V esprit  :  gens  de  lettres,  artistes,  savants,  hommes 
dÊtat,  etc.  Paris,  1834,  2  vol.  de  lv-299  et  432  p. 

Richard  (Charles).  Étude  sur  l'insurrection  du  Dhara  (1845-46).  Alger, 
Bastide,  1846. 

Rigaud.  La  dépopulation  des  campagnes.  Ses  causes,  ses  résultats,  ses 
remèdes.  Discours  prononcé  en  session  générale  du  Congrès  scienti- 
tifique  de  France  siégeant  à  Aix,  le  14  décembre  1866.  2*  édition. 
Apt,  1867. 

Rivarol  (kl*  de).  Notice  historique  sur  la  Calabre  pendant  les  der- 
nières révolutions  de  Naples.  Paris,  Maginel,  1817. 

Sargbt  (Francisque).  Le  siège  de  Paris.  Impressions  et  souvenirs.  9*  éd. 
aveo  carte.  Paris,  £.  Lâcha ud,  1871. 

Stofpbl  (le  baron).  Rapports  sur  les  forces  militaires  de  la  Russie,  la 
garde  nationale  mobile  de  France  et  le  mouvement  politique  de 
r Allemagne. Adressés  au  gouvernement  français  en  1868, 1869  et  1870. 
Paris,  k.  Lacroix,  1871.' 

T.  R.  J.  Lettres  sur  la  Palestine,  la  Syrie  et  V Egypte,  ou  voyage  en 
Galilée  et  en  Judée,  avec  une  relation  sur  la  Mer  Morte  et  sur  l'état 
présent  de  Jérusalem.  Traduits  de  l'anglais.  Paris,  Rey  et  Gravier, 
quai  des  Augustins,  53.  1830. 

Valut  dh  VnaviLLB.  Chronique  de  la  PuoeUe,  ou  chronique  de  Cou- 
sinot,  suivie  de  la  chronique  normande  de  P.  Cochon.  Paris,  Ad.  Dé- 
laye, 1869. 

Viont  (Alfred  de).  Journal  Sun  poète,  recueilli  et  publié. . .  par  Louis 
Ratisbonne.  Paris,  1867. 

Voisin  (D*  Félix).  De  V homme  animal.  Paris,  Béchet,  1839. 

Wkpffxn  (le  baron  de).  Voyage  à  Saint-Domingue  pendant  les  an- 
nées 1788, 1789  et  1790.  Paris,  Cocheris,  1797. 

WnacBLitANN  (J.).  Histoire  de  Vart  chez  les  anciens.  2  vol.  Paris, 
Saillant,  1766. 

Yatamn  (Charles).  Les  Prussiens  à  Paris  et  le  18  mai.  Paris,  Pion,  18V8- 

11  est  vivement  à  souhaiter  que  tous  les  ouvrages  et  les 
divers  objets  donnés  par  M.  B.  Blanc  à  la  Société  d'Études 
puissent  bientôt  être  livrés  à  l'étude  et  à  la  curiosité  du 
public.  Malheureusement  le  local,  les  vitrines  et  les  res- 
sources dont  la  Société  d'Études  dispose  ne  lui  permettent 
pas  d'exposer  les  richesses  dont  elle  vient  de  s'enrichir, 
comme  elle  le  voudrait,  à  côté  de  toutes  les  autres  col- 
lections archéologiques,  minéralogiques  et  ornithologiques 
que  notre  Société  est  parvenue  à  organiser,  depuis  quel- 
ques années,  à  l'hôtel  de  la  préfecture. 
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TROUVAILLES 
de  Saint-Pierre-d Argençon. 


Au  mois  d'août  et  de  septembre  1886,  en  faisant  des 
travaux  de  terrassement  pour  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
en  construction,  d'Aspres-sur-Buëch  à  Valence,  les  ou- 
vriers ont  découvert  de  nombreux  squelettes,  dont  la 
plupart  avaient  la  této  protégée  entre  quatre  ou  cinq 
pierres,  formant  ainsi  une  sorte  de  caisse.  Quelque  fois  ces 
squelettes  étaient  accompagnés  de  grossiers  vases  en 
terre. 

Tous  les  squelettes  étaient  situés  à  droite  de  la  route 
d'Aspres-sur-Buëch  à  la  Baume,  en  «  amont  du  village  de 
Saint-Pierre-d' Argençon,  »  et  précisément  dans  la  pro- 
priété de  M.  Ollivter,  à  droite  du  chemin  qui,  de  la  route, 
se  dirige  vers  la  source  minérale  connue  sous  le  nom 
de  Fontaine  vineuse.  Ils  étaient  à  une  assez  grande 
profondeur,  à  environ  2  à  3  mètres  au-dessous  du  niveau 
du  sol  actuel.  Une  couche  de  gravier  d'environ  2  mètres, 
charriée  par  le  torrent  voisin,  a  dû  recouvrir  le  sol  pri- 
mitif, à  une  époque  indéterminée,  mais  probablement 
postérieure  au  XVe  siècle. 

Nous  pensons  ,que  ces  squelettes,  en  partie  au  moins, 
sont  ceux  des  anciens  religieux  bénédictins  du  prieuré  de 
Notre-Dame  de  Font  vineuse,  dont  nou»  avons  fait  con- 
naître l'existence  (dès  1226  jusqu'en  1550  environ)  *.  Ce 
qui  semble  confirmer  cette  opinion,  ce  sont  les  épaisses 
murailles  avoisinant  les  squelettes,  et  dont  quelques-unes 
formaient  le  pourtour  du  chœur  d'une  église  ou  chapelle. 

Gomme  complément  des  renseignements  que  nous  avons 
donnés  naguère  sur  la  source  de  la  Fontaine  vineuse, 
voici  une  note  qui  ne  manque  pas  d'intérêt.  Elle  est  extraite 
des  comptes-rendus  de  Y  Académie  de  Médecine  '. 

*  Voy.  Note  sur  les  dépendances  de  r abbaye  de  Lérins  au  diocèse  de 
Gap,  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  d'Études,  1883,  p.  401-418,  et  tiré  à  part 
de  20  p. 

*  Séance  du  18  novembre  1879. 
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t  Source  de  Fontaine-Vineuse 
de  Saint-Pierre-d'Argençon  {Hautes- Alpes). 

«  Cette  source  est  située  à  2  kilomètres  en  amont  du 
village  de  Saint-Pierre  d'Argonçon,  dans  la  vallé  de  Chau- 
ranne,  affluent  du  Buëch.  Les  chaînes  qui  bordent  cette 
vallée  sont  constituées,  à  la  base,  par  les  schistes  noirs  et 
les  marnes  de  l'étage  oxfordien  inférieur  ;  vers  les  som- 
mets, par  les  puissantes  assises  calcaires  de  l'étage  oxfor- 
dien supérieur.  Le  fond  de  la  vallée  est  formé  par  un 
terrain  diluvien  où  prédominent  les  graviers  calcaires. 
C'est  de  cette  couche  de  gravier  qu'émerge  la  source. 

«  Elle  a  donné  à  l'analyse  faite  par  M.  Hardy,  pour  un 
litre  : 

Silice 0.  080 

Alumine  de  fer 0.  053 

Carbonate  de  chaux 8.  830 

Chlorure  de  sodium 0.  144 

Sulfate  de  magnésie 0.  125 

Carbonate  alcalin  et  matière  non  dosée  et  pertes.  0.  242 

Acide  carbonique  libre 0.  900.  » 


DECOUVERTE  D'UNE  INSCRIPTION  A  CHORGES. 

M.  Louis  Morbl,  d'Andancette  (Drôme),  dont  le  nom 
est  avantageusement  connu  parmi  les  archéologues1,  lors 
de  passage  à  Gap,  le  27  septembre  1886,  a  bien  voulu  nous 
signaler  une  intéressante  découverte  qu'il  vient  de  faire. 

Il  s'agit  d'une  inscription  romaine,  probablement  de  la 
fin  du  m6  siècle,  qui  existe  à  Chorges,  sur  le  montant 
droit  de  la  porte  dite  Rave  Une.  Cette  inscription  qui  était 
jusqu'ici  cachée  dans  la  maçonnerie,  est  renversée  et 
malheureusement  brisée.  Elle  est  ornée  de  quelques  mou- 
lures. Elle  parait  avoir  été  consacrée  à  un  empereur 
romain,  —  peut-être  à  Dioclétien,  —  par  Tordre  des  dé- 

1  M.  Morbl  a  publié  naguère  un  remarquable  travail  sur  le  Temple  du 
ChâteUt  éCAndance  (Àrdèche)  (53  pages,  2  plans  et  19  bois),  temple 
qu'il  a  lui-même  mis  mis  à  jour  en  1882-1885.  Cf.  le  Bulletin. . .  d'archéo- 
logie. ..  de  la  Drôme,  juillet  1886,  p.  374-377. 
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curions  de  la  cité  de  Chorges  ;  IMPeratori . . . /.../...  /' 
INVICTo.../  ORDO  CATurlgum  ou  bien  ORDO 
C  A.Turiç  omagenslum  '. 

Ou  entrevoit  dès  maintenant  toute  l'importance  de  ce 
précieux  document  ;  nous  en  reparlerons  prochainement. 
En  attendant,  nous  prions  M.  L.  Morel  d'agréer  nos 
remerciements  pour  l'obligeance  qu'il  a  eue  de  nous  faire 
part  de  sa  dé  couverte,  et  l'autorisation  qu'il  nous  a  donnée 
de  la  faire  connaître,  avant  tous  autres,  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  d'Études  des  Hautes-Alpes. 

P.  G. 


■  M.Pugnet,  ingénieur  des  chemins  de  fer  à  Embrun, 
rient  d'être  appelé  au  même  titre  à  Orange. 

•  M.  Pugnet,  qui  s'intéressait  vivement  à  notre  dépar- 
tement, laisse  parmi  nous  de  nombreux  regrets. 

t  On  se  souvient,  en  effet,  que  c'est  lui  qui  fit  don,  il  y  a 
deux  ans,  à  la  Société  d'Études  de  la  magnifique  collec- 
tion omithologique  que  l'on  peut  visiter  dans  une  des 
salles  de  la  préfecture.  *  » 

LE  GRAND  HOTEL  DES  HAUTES-ALPES 

A   PARIS. 

Il  existe  à  Paris,  au  numéro  12  de  la  rue  Richelieu,  un 
grand  et  bel  hôtel  à  trois  étages  (avec  combles  modernes), 
de  quatre  fenêtres  'de  face,  ayant  pour  enseigne  :  Grand 

HÔTEL  DKS  HAUTES-ALPES. 

D'après  la  tradition  de  la  maison,  cette  enseigne  date- 
rait d'au  moins  60  à  80  ans  ;  mais  on  ignore  par  qui  et 
pourquoi  elle  lui  fut  donnée. 

Il  est  mort  l'an  dernier  un  vieillard  qui  y  descendait 

depuis  soixante  ans.  et  qui  l'avait  toujours  entendu  appe- 
ler :  Grand  Hôtel  des  Hautes-Alpes. 

Malgré  ce  titre,  cet  hôtel,  situé  au  ceDtre  de  Paris,  ne 
reçoit  que  des  voyageurs  du  Nord  de  la  France.  11  n'y 
vient  presque  personne  du  Midi,  et  on  n'y  a  jamais  logé 
aucun  habitant  des  Hautes-Alpes. 

1  Ces  trois  lignes  sont  martelées. 

5  Voy.  sur  la  cité  de  Chorges,  l'intéressant  article  de  FI.  Vallbntin 
{Bu».  Soc.  dÉtudes,  1883,  p.  13-19). 

'  Extrait  du  Courrier  des  Alpes  du  16  septembre  1B86. 
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C'était  avant  la  Révolution  un  hôtel  particulier  ;  un  bel 
escalier  et  de  riches  dorures  indiquent  encore  ce  qu'il  fut 
autrefois.  On  prétend  que  cet  hôtel  a  été  une  dépendance 
du  Palais-Cardinal,  sous  Richelieu,  ayant  double  sortie, 
sur  la  rue  Richelieu  et  sur  le  jardin  du  Palais-Royal . 
Lefeuvre,  dans  ses  recherches  sur  les  maisons  des  rues  de 
Paris,  n'en  fait  point  mention. 

Il  y  aurait,  peut-être,  un  travail  intéressant  à  faire  sur 
les  logis  dauphinois  à  Paris,  qui  disparaissent  chaque  jour. 
Ces  temps-ci,  en  parcourant  La  Villette,  j'ai  rencontré,  rue 
de  Flandres,  un  petit  hôtel  à  deux  étages  et  deux  fenêtres 
de  front,  de  très  maigre  apparence,  qui  conserve  encore, 
bien  que  désaffecté,  son  ancienne  enseigne  :  Hôtel  bu 
Dauphine.  Ce  n'était  là  qu'une  auberge  de  la  banlieue,  à 
l'usage  des  ouvriers,  des  domestiques  sans  places  et  des 
passants. 

Victor  ADVIELLE. 


ÉTAT  DE  LA  DÉPENSE 

faite  par  la  commune  de  Saint-Clément  à  l'occasion 
de  la  procession  de  Saint-Guillaume,  au-dessous 

de  Mont-Dauphin. 

€  Du  18*  avril  1729,  lendemain  de  Pâques. 

État  de  la  dépense  pour  la  procession  à  Sainte-Marie 
ou  à  Saint-Guillaume,  pour  Messieurs  les  Ecclésiastiques, 
Conseil,  Champiers,  Marguilliers,  Milicien  et  Porte-croix 
de  la  Communauté  : 

En  tout  le  jour  pour  le  diner  et  porté  à  Sainte-Marie, 
dix-neuf  potz  et  demy  vin  à  six  solz 5  1.  17  s. 

Trois  pains  d'Ambrun  ou  pour  Messieurs  les 
ecclésiastiques »    17  s. 

Un  chevrot  entier,  le  devant  farcy 11.    5s. 

Vingt-huit  livres  pain  blanc  de  pays,  à  2  s. 
3d 3  1.    3s. 

Pour  trente  livres  viande  de  veau  à  2  s.  6.  d.    3  1.  15  s. 

Une  freischure  veau  apprêtée  avec  quattre 
œufs »    12  s. 

Une  livre  et  demy  petit  salé —  , »    12  s. 

Pour  fromage  aux  soupes  ou  autrement »      5  s. 

Pour  trois  livres  viande  de  bœuf,  à  3  s.   ...      »      9  s. 

Pour  aprêtage  ou  port  à  Sainte-Marie 1  1.  10  s . 

Total...  18  1.    5  s. 

(Aroh.  oomm.  de  St.-GUm*ntt  année  1730,  n°34)— P.  G. 
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351.  Bbllbt  x l'abbé  Charles).  Untoire  du  cardinal  Le  Camus,  évêque 
et  prince  de  Grenoble,  Paris,  Alph.  Picard,  1886;  in-8°,  de  xx-416-84*  p. 
et  1  portr.  —  <«  L'enseignement  qui  découle  d'une  telle  histoire  est  salu- 
taire et  consolant,  car  nous  avons  dans  ces  pages,  et  comme  sous  nos 
yeux,  lo  magnifique  spectacle  d'un  grand  évêque  aux  prises  avec  d'in- 
nombrables difficultés.  Pendant  trente-six  années  d'épiscopat  [1671-17  j7], 
sans  relâche  comme  sans  défaillance,  il  prie,  il  lutte,  il  se  dévoue  ; 
pasteur  sage  et  prévoyant,  il  rétablit  la  discipline,  bannit  le  vice  et 
l'ignorance,  visite  assidûment  son  troupeau  et  l'instruit  de  la  vraie 
science  qui  eut,  selon  un  b  au  mot  de  Bossue  t,  «  le  tout  de  l'homme  ». 
Quel  exemple  à  méditer  !  et  quelle  leçon  pour  nous  à  la  fin  de  notre 
siècle,  si  tristement  marqué  par  rabaissement  des  caractères  et  par  la 
décadence  d'une  société  sceptique  et  sensuelle  !  »  Le  nouvel  ouvrage  de 
notre  éminent  confrère  n'est  pas  seulement  une  œuvre  d'édification» 
c'est  encore  un  admirable  modèle  d'histoire  documentaire^  telle  que 
la  concevait  Mabillon  et  que  la  recommandait  naguère  encore  Léon  XI II  : 
«  Il  faut  que  les  hommes  de  cœur. . .  se  dévouent  à  écrire  l'histoire  de 
telle  sorte,  qu'elle  soit  le  miroir  de  la  vérité  et  de  la  sincérité. . .,  qu'à 
de  maigres  narrations  on  substitue  des  investigations  laborieuses  et 
conduites  à  maturité,  qu'on  oppose  aux  arrêts  téméraires  un  jugement 
prudent,  aux  opinions  frivoles  une  critique  savante.  II  faut  énergique- 
ment  s'efforcer  de  réfuter  les  mensonges  et  les  faussetés  en  recourant 
aux  sources,  ayant  surtout  présent  à  l'esprit  que  la  première  loi  de  l'his- 
toire est  de  ne  pas  oser  mentir,  la  seconde,  de  ne  pas  craindre  de  dire 
vrai.  »  M.  l'abbé  Bellet  est  vraiment  un  de  ces  «  hommes  de  cœur  » 
dont  parle  Léon  XIII.  Le  beau  livre  qu'il  vient  de  publier  fait  admira- 
blement connaître  toutes  les  graves  et  délicates  questions  qui  ont  agité 
le  siècle  de  Louis  XIV  :  c  les  Jésuites  et  la  casuistique,  les  Jansénistes 
et  Port-Royal,  la  régale  et  l'assemblée  de  1682,  le  quiétisme  et  Madame 
Guyon,  la  politique  intérieure  de  Louis  XIV  et  la  révocation  de  redit 
de  Nantes  ,  »  questions  qui  ont  laissé  tant  de  traces  dans  notre  his- 
toire générale  et  même  locale.  Mais  c'est  surtout  la  grande  et  belle 
figure  de  Le  Camus  qui  attire.  «  Son  épiscopat  est  marqué  d'un  triple 
caractère  qui  nous  le  représente  à  la  fois  comme  la  lumière  de  son  dio- 
cèse, le  réformateur  de  son  clergé  et  le  bienfaiteur  de  son  peuple  1  » 
C'est  une  des  «  gloires  les  plus  pures  et  les  meilleures  »  du  Dauphiné. 
Nous  recommandons  à  nos  lecteurs,  surtout  à  MM.  les  ecclésiastiques, 
la  lecture  de  .  Y  Histoire  du  cardinal  Le  Camus.  —  S.  (  «  Offert  à  la 
Société  d'Etudes  »  par  l'auteur). 

35%.  Chabrand  (J.-A.),  docteur  en  médecine,  membre  de  l'Académie 
Delphinale    et  de    la  Société  d'Etudes  des  Hautes- Alpes.    Vaudois  et 
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Protestants  des  Alpes.  Recherches  historiques  contenant  un  grand 
nombre  de  documents  inédits  sur  les  Vaudois  et  les  Protestants  des 
Alpes  Dauphinoises  et  Piémontaises,  Grenoble,  X.  Drevet,  F.  Allier 
1886,  8°,  288  p.  —  En  composant  cet  ouvrage,  M.  le  Dr  Ghabrand  a  eu 
«  spécialement  en  vue  l'histoire  des  Vaudois  et  des  Protestants  du  Brian- 
çonnais.  Notre  but,  dit  le  savant  auteur,  a  été  de  réunir  et  de  coor- 
donner une  foule  de  faits  épars,  noyés  dans  divers  ouvrages  ;  d'en  faire 
connaître  d'autres,  inconnus  jusqu'ici  et  recueillis  par  nous  dans  les 
archives  et  les  traditions  briançonnaises,  pour  rattacher  le  tout  à  l'his- 
toire générale  du  Dauphiné...  Nous  espérons,  ajoute  M.  Ghabrand  (et 
son  espoir  ne  sera  pas  déçu),  nous  espérons  que  notre...  travail  pourra 
intéresser  les  personnes  qui,  possédées  comme  nous  de  l'amour  de  la 
terre  natale,  sont  désireuses  de  connaître  les  souffrances  et  les  tribu- 
lations que  les  malheureux  habitants  des  Alpea  ont  eu  à  supporter  dans 
les  luttes  religieuses  dont  leur  pays  a  été  pendant  si  longtemps  le 
théâtre  ».  Le  nouveau  travail  de  notre  infatigable  confrère  est  parfai- 
tement au  courant  des  plus  récentes  publications  sur  les  Vaudois  et  les 
Protestants  ;  les  sources,  imprimées  ou  manuscrites,  sont  toujours 
scrupuleusement  mentionnées  au  bas  des  pages.  Nous  ne  pouvons,  à 
notre  grand  regret,  analyser  ici  cet  utile  et  important  travail  ;  mais  nous 
en  recommandons  vivement  la  lecture  aux  membres  de  la  Société  d'Études 
et  à  tous  ceux  qui  recherchent  sincèrement  la  vérité  sur  les  Vaudois  et 
les  Protestants  des  Alpes.  —  S.  (Hommage  de  Fauteur). 

353.  [DBidbfNES  et  Mbnvibllb.J  Géographie  des  Hautes- Alpes.  8  cartes 
et  14  gravures.  Gap,  A.  Fillon  et  G1»,  1886,  in-12,  151  p.  —  Après 
quelques  notions  préliminaires,  les  auteurs  décrivent  les  régions  alpestres 
en  suivant  Tordre  des  vallées  :  la  Romanche,  la  Haute-Durance,  la 
Ouisane,  la  Vallouise,  le  Queyras,  l'Embrunais,  le  Valgaudemar,  le 
Champsaur,  le  Dévoluy,  le  Buéch,  les  environs  de  Gap.  C'est  là  la  partie 
principale  du  travail.  Viennent  ensuite  divers  renseignements  sur  la 
géographie  historique,  administrative  et  économique.  Le  plan  de  l'ou- 
vrage est  bon  ;  il  est  fâcheux  seulement  que  trop  souvent  les  noms  de 
lieu  soient  mal  imprimés  ou  altérés.  Les  cartes  laissent  aussi  quelque 
peu  à  désirer.  Toutefois  ce  petit  livre  est  appelé  à  rendre  des  services. 
Il  atteint  en  partie  le  but  que  nous  avons  poursuivi,  dès  1881,  en  com- 
posant une  Géographie  descriptive  et  historique  des  Hautes- Alpes, 
travail  qui  fut  honoré  d'une  médaille  au  Concours  régional  de  Gap,  en 
1884,  mais  dont  diverses  circonstances  nous  ont  engagé  à  différer  l'im- 
pression. Nous  nous  félicitons  aujourd'hui  de  ne  pas  nous  être  pressé.  ~C. 

364.  Duhamsl  (H.).  A  propos  du  piolet  d'Henry  Cordier  [f  le 
7  juin  1884,  dans  le  massif  du  PelvouxJ.  Paris,  Chamerot,  8°,  7  p. 
(Extrait  de  V Annuaire  du  Club-Alpin  français,  1885).  —  G. 

356.  Guillaume  (P.}.  Rapport  sur  les  Archives  du  département  des 
Hautes-Alpes  en  1885-1886.  Gap,  Jouglard,  1886,  8°,  30  p.  —  S. 
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356.  Joannb  (P.).  Dauphiné  et  Savoie.  6  cartes,  4  plans,  4  panoramas. 
Paris,  Hachette,  1886,  in-32  de  xxxii-514  p.  —  Cet  élégant  petit  volume 
fait  partie  de  la  collection  des  Guides-Diamant.  Il  contient  sur  les 
Hautes-Alpes  de  nombreux  et  très  utiles  renseignements.  Signalons,  an 
hasard  :  la  route  15,  De  Grenoble  à  Gap,  par  Lus-la-Croix-Haute  (p. 155)  ; 
et  par  Corps  (p.  164)  ;  la  route  16,  De  Valence  à  Gap,  par  Die  (p.  171)  ; 
la  roule  19,  De  Grenoble  à  Briançon,  par  le  Bourg-d'Oisans  et  le  Lau- 
taret  (p.  186  et  p.  200),  avec  description  de  la  route  de  Briançon  à  Oulx 
(p.  206)  et  de  Briançon  à  Abriès  (p.  207)  ;  la  route  20,  De  Gap  à 
Briançon  (p.  208)  ;  la  route  20  bis,  Massif  du  Pelvoux  (p.  214),  avec 
une  bonne  carte  de  ce  massif  «  d'après  des  documents  fournis  par 
M.  Duhamel  »  ;  une  Carie  générale  du  Dauphiné  et  de  la  Savoie 
(dans  une  poche  à  la  fin  du  volume).  Le  guide  Dauphiné  et  Savoie 
est  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  peut  intéresser  les  touristes. 
Parlant  de  Gap  et  de  «  la  Préfecture  où  a  été  transporté  le  Mau- 
solée de  Lesdiguières,  dû  à  Jacob  Richier  et  qui  se  trouvait  dans 
l'ancienne  cathédrale,  »  il  ajoute  (p.  163)  :  c  De  très  intéressantes 
collections  ont  été  réunies  dans  des  salles  dépendantes  de  la  préfecture  : 
1°  le  musée  archéologique  départemental  ;  2°  la  magnifique  collection 
omithologique  de  M.  Pugnet,  comprenant  environ  1400  sujets  d'oiseaux 
des  Hautes-Alpes  et  d'oiseaux  de  passage  ;  3*  la  collection  de  miné- 
ralogie, paléontologie  et  géologie  de  M.  Rouy.  On  peut  en  outre 
visiter  à  YH6tel-de-Ville  une  bibliothèque  de  20,000  vol.,  les  col- 
lections botaniques  de  Villars,  Ghaix  et  du  Dr  Blanc,  etc  ».  —  C. 

357.  Pbllodx  (Louis).  La  voie  domitienne  entre  Sisteron  et  Apt  à 
travers  V arrondissement  de  Forcalquier.  Stations  à'Alaunio  et  de 
Catuiaoa.  Marseille,  M.  Lenon,  1883,  8°,  46  p.  et  une  carte.  —  S. 

858.  Subi  an,  prêtre  de  l'Oratoire,  évéque  de  Vence,  de  l'Académie 
française,  1670-1754.  Pensées  et  Discours  inédits,  précédés  d'une  étude 
historique  et  littéraire  ^renouvelée  d'après  les  manuscrits,  par  l'abbé 
A.  Rosnb,  professeur  de  rhétorique  au  collège  d'Arcueil.  Paris,  Gaume, 
1886,  in-12  de  vni-388  p.  —  S.  (Hommage  des  familles  de  Snrian  et  de 
Jessé). 

359.  Valliïr  (G.),  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  Iconographie 
numismatique  du  roi  René  et  de  sa  famille.  Aix,  Illy,  1880  (80  p.  et 
11  pi.)  ;  -  2"  lettre,  1883  (68  p.  et  5  pi.)  ;  —3»  lettre,  1885  (16  p.  et  1  pL 
—  S.  (Hommage  de  l'auteur.) 

360.  Vallibr  (G.),  membre  correspondant  de  la  Société  française 
d'archéologie,  etc.  Inscriptions  campanaires  du  département  de  V Isère. 
Montbéliard,  P.  Hoffmann,  1886,  8°,  xx-624p.  nomb.  fig.  dans  le  texte. 
Voici  le  jugement  que  porte  sur  cette  splendide  publication  la  Petite 
Revue  Dauphinoise  (10  septembre  1886,  n°  7,  p.  124)  :  «  Le  travail  de 
M.  V allier  n'est  pas  de  ceux  qui  peuvent  être  analysés  ;  c'est  un  corpus 
insoriptionum  dans  lequel  oo  viendra  sans  cesse  puiser  des  éléments 
de  travail  et  des  renseignements,  sans  peut-être  se  montrer  assez  recon- 
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naissant  pour  les  services  rendus  par  le  livre  de  notre  savant  compa- 
triote. —  Ce  livre  présente  aussi  le  grand  intérêt  d'être  le  seul  qui  ait 
donné  jusqu'à  ce  jour  la  nomenclature  complète  des  cloches  d'un  dépar- 
tement ;  en  le  publiant,  M.  Vallier  indique  une  voie  nouvelle  aux 
chercheurs  et  aux  curieux  :  on  a  trop  longtemps  négligé  ces  fragiles 
monuments,  qui  n'ont  dû  naissance  bien  souvent  qu'à  la  vanité  humaine 
et  que  la  même  vanité  fait  disparaître  pour  satisfaire  les  générations 
suivantes.  —  Quatre  tables  alphabétiques  terminent  ce  livre  :  Tune 
consacrée  aux  textes  empruntés  aux  écritures  et  à  la  liturgie  ;  la  seconde 
aux  fondeurs  et  à  elle  seule,  par  les  renseignements  qu'elle  renferme, 
elle  constitue  un  véritable  travail  spécial  ;  les  deux  dernières  donnent 
la  liste  des  noms  de  lieux  et  de  personnes  indiqués  dans  le  texte.  — 
Enfin,  ce  livre  est  imprimé  avec  un  luxe  qui  ne  laisse  rien  à  désirer, 
soit  pour  les  caractères  employés,  soit  pour  les  gravures  dont  il  a  été 
orné.  »  Quelques  exemplaires  sont  en  vente,  à  Grenoble,  chez  M.  E. 
Baratter ,  libraire,  au  prix  de  25  fr.  —  G. 

961.  Académie  Dblphinalb.  Bulletin,   3«  série,    tome  19*,   1884.  Gre- 
noble,  G.   Dupont,  1885,  8«  xxxn-368  p.  —   P.  'xx.  M.  Paul  Foumier 
résumant   un   article  de  la  Gazette  universelle  de  Munich  sur  le  rôle 
des  sociétés  savantes,  formule  ainsi  «  le   programme  des  travaux  qu'il 
serait  utile  de  leur  proposer  :  . . .    Répertoire  des  sources   imprimées 
et  manuscrites   de  l'histoire  régionale  ;    publication  de   cartulaires  ; 
regestes  des  fragments  de  chroniques  et  des  documents   relatifs  à  telle 
localité  importante  ou  à  telle  institution  ;  études  de  géographie  histo- 
rique, etc.  On  ajouterait  utilement  à  cette  énumération  la  publication 
de  collections  de  coutumes  provinciales   et  municipales.  >  —  Parmi  les 
mémoires   et  rapports  qui   intéressent  les    Hautes-Alpes,  je  citerai  : 
1°  Le  Trésor  de  Saint-Pierre  de  Vienne,  par  M.  A.  Prudhomme.  Deux 
héliogravures  qui  représentent,   l'une   la  chute   de  Simon  le  Magicien 
et  l'autre,  l'évasion  de  saint  Pierre  de  la  prison  Mamertine,  serviront  à 
l'illustration  du  Mystère  de  saint  Pierre  et  saint  Paul,    en  langue  vul- 
gaire des  Alpes,  du  xv«  siècle,  de  prochaine  publication  (p.  118-139).  — 
2°   Découverte    d'une   station  préhistorique   au  gros    mamelon  de 
Roohefort,  par  M.  le  Dr  B.  Gharvet.    On  y  trouvera   une  bonne  classi- 
fication des  «  nécropoles  des  Alpes  :  groupe  de  la  vallée  de  l'Ubaye  ou 
de  Barcclonnette,   groupe  de   la   vallée  de  la  Durance  et  du  Queyras, 
groupe  de  la  vallée  du  Drac  ou  de  l'Oisans,  groupe  de  la  Maurienne  » 
(p.  140).  —  3o  Un  épisode  de  V histoire  de    Vaudois  (1489),  par  M.  le 
b*  Ghabrand.    Nous    en  avons   signalé   le  tirage   à  part  {Bull.,  1886, 
p.    481,   n°  344).    —    4«  Les    aventures    du    capitaine  Jean-Baptiste 
Gentil,    de   Florao    [en  Gévaudan].    En    qualité  de    «  pétardier  »  de 
Lesdiguières,    il  contribua    grandement  à  la    prise  d'Embrun,    le    19 
novembre    1585    (p.  178)  ;    mais    il    fut    repoussé   de  Guillestre    au 
commencement  de  juillet  1566  (p.  180,  Cf.  Bull.,  1886,  p.  67,  n«  96).  — 
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5°  Documents  relatifs  aux  États  de  Dauphiné  tenus  à  Romans,  au 
mois  de  mars  1438,  publiés  par  M.  R.  Delachenal,  archiviste  paléo- 
graphe (p.  198-234).  A  cette  assemblée  se  trouvèrent  :  «  nobilis  Ayma- 
rus  de  Mirbello,  condominus  Vallisgaudemarii  (p.  809);  nobilis  An- 
thonius  de  Monte  Albano,  electus  et  missus  pro  castellanus  Campis- 
sauri  et  MonUsorserii  (p.  910)  ;  dominus  vieeeomes  Thalardi  (p.  211). 
De  judieatura  VapineesU  comitatus  :  dominus  de  Spina  ;  dominus 
Mordis  Mauri  ;  nobilis  Anthonius  Orasiohe  [lis.  Osasiche],  missus 
pro  nobili  Hugone  Orasiche  [lis.  Osasiche],  condommo  Argensoni,  ejus 
pâtre  ;  dominus  Ventahoni,  et  nobilis  Jacobus  de  Villetat  condominus 
de  Veyneto.  Item  de  judieatura  BrianesonesU  :  dominus  Glaudius 
Tholosani,  licenciants  in  legibus,  GuilUlmus  CKayssii,  eleeti  et  missi 
pro  universitate  ville  Brianczoni,  Serverie,  Podii  Riohardi  [Puy- 
Richard,  ham.  de  la  corn*  du  Puy-Saint-Pierre],  Podii  BrutinelH  [auj. 
chef-lieu  de  la  come  du  Puy-Saint-André]  et  Thomin  [lisez  Chalvin, 
Puy-Chalvin,  ham.  de  la  corn»  du  Puy-Saint-André]  ;  et  pro  unwersi- 
tatibus  eastellaniarum  Vallispute,  Cadraoii,  Vallis  Cluysonis,  Castri 
Dalphini,  Seianie,  Bardonnenchie  et  Ulcii  ;  Petrus  Gàlliardi,  missus 
pro  universitatibus  parrochiarum  Monasterii  Briancxonii,  de  Sala, 
Montis  Jani  [Le  Mont-Genèvre],  Villarii  Sancti  Panc[r]aeii,  Saneti 
Teoffredi  [Saint-Chaffrey]  et  Pontis  Navaehie  [La  Vachette,  vill.  et 
par.  du  Val-des-Pré>],  etc.  (p.  213-214.)  —  6°  Le  royaume  d  Arles  et  de 
Vienne  sous  le  règne  de  Frédéric  II  (1214-1250),  par  M.  Paul  Fournier 
(p.  251-366).  Article  déjà  signalé  ci-dessus  (p.  402-403,  n«  340).  —  G. 

362.  Académie  de  Lyon.  Classe  des  Lettres.  Mémoires,  t.  XXIII, 
1885-86.  —  P.  352,  on  lit  que  M.  Jean  Cbazière,  de  Lyon,  vient  de 
léguer  à  cette  société  savante  «  une  somme  nette  de  230,000  fr.,  dont 
les  revenus  devront  être  employés,  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  à  des 
encouragements  et  récompenses  publics,  soit  pour  un  seul  ouvrage,  soit 
pour  plusieurs  œuvres  sur  les  sciences,  l'histoire,  la  littérature,  les 
beaux-arts  ou  la  poésie,  ou  même  soi*  l'archéologie.  »  —  S. 

363.  Ministère  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes.  Direction  des  Beaux- Arts.  Réunion  des  sociétés  des  Beaux-Arts 
des  départements  à  la  Sorbonne,  du  28  avril  au  1er  mai  1886. 10*  session. 
Paris,  Pion,  1886,  8»,  581  p.  —  N«  XII.  Les  orgues  de  Notre-Dame 
d'Embrun,  notes  et  documents,  par  l'abbé  Paul  Guillaume  (p.  249-271  et 
1  pi.)  -  S. 

364.  Rboia  dbputazionb  de  storia  patria.  I.  MISCELLANEA  DI 
STORIA  ITALIANA.  Torino,  Bocca,  tomi  XVI-XXIV  ÇL-IX  délia  se- 
conda séria),  1877-1885.  —  Parmi  les  travaux  divers  publiés  dans  ces  neuf 
volumes,  je  crois  devoir  signaler  les  suivants:  I,  1877.  P.  1-425.  Mémoires 
historiques  sur  la  maison  royale  de  Savoie  fxvn»  siècle],  par  M.  de  Sainte- 
Croix,  secrétaire  de  l'ambassade  de  France  à  Turin  (p.  p.  A.  Manno)  ; 
p.  629-717.  Dei  primi  oonti  di  Savoia,   par  Jean-Thomas   Terraneo 
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(p.  p.  B.  Bollati).  —   11,  1878.  P.  359-595.   Relazione  e  dooummti  sul- 
Vassedio  di  Torino,  nel  1706  (p.  p.    A.  Manno).    -  111,  1879.  P.  373-92. 
Di  un  inedito  documenta  sulla  Tregua  di  Dio  (p.  p.  E.  Bollati.  P.  393- 
419.  Memorie  di  Carlo  Franoesoo  Manfredi  di  Luserna,  tra  il  1551  ed 
il  1631  (p.  p.  V.  Promis).  —   IV,  1880.  P.  339-357.  Statuto  ooneesso  alla 
città  di  Susa  (p.  p.  F.   Ghiapusso).    P.  537-95.  SulVassedio  di  Torino 
nel  1706.    Ricerche  seconde  di  Antonio  Manno.  —  V.  1881.  P.  545-607. 
Jacobo  Bernardi:  Délia  pub lioaztone  del  oartario  delV  antioa  abbadia 
d'Oulx  fatta   da'  chiarissimi  Berta  e  Rivautella,  e  del  Codioe  Peralda 
(nombreuses  variantes  concernant  les   Hautes- Alpes).    —    VI.  1883.  P. 
313-34.  Pietro  Mica...  Ricerche  ter ze suit assedio  di  Torino,  nel    1706 
di  Ant.  Manno.  —  VII,  1883.  P.  9-248.  Le  lettere  e  le  arti  a  la  corte  di 
Savoia  nel  secolo  xv,    da    P.  Vaira.   P.  249-97.  Statuti  del  1379  (p.  p, 
C.  Nani),  —  VIII,  1884.  P.  183-340.  Gartulaire  de  l'évêché  fAostefa.  p. 
Mgr  Duc).    —    IX,  1885.   P.  1-98.    JHario  delV  assedio  du  Torino  de 
1640  (p.  p.   A.  Manno).   P.  333-69.   Documents  sur  Thistoire  ecclésias- 
tique du  Moyen-âge  (p.  p.  Mgr  Duc).   Appbxdix.   Indices  chronologioi 
ad  Scriptores  rerum  italicarum  quos   Lud.-Ant.  Muratorius  collegit 
(C.  Cipollaet  A.    Manno).    —   II.    BIBLIOTECA    STORICA    ITA- 
LIANA.   1.  L'opéra  cinquanteneria  délia  R,  Deputazione  di  Storia 
patria.  Notizie  di  fatto  storiche,  biograûche  et   biobliografiche   sulla  R. 
Deputazione  e  sui  deputati  nel  primo  mezzo  secolo  délia  fondazione,  rac- 
1  coite  per  incarico  délia  medesima  dal  suo  Segretario   Antonio  Manno. 
Torino,   Bocca,  1884,  in-4°,  xvm-524  p.  —  II.  Catalogo  dei  codici  ma- 
noscritti  délia  Trivulziana   [di  MilanoJ,  compilato  da    Giulio   Porro, 
vice-presidente  délia  R.  Deputazione  di  Storia  patria.  Ibid.,  1884,  in-4°, 
xv-532  j>.  —  III.  Bibliogra/ia  storica  degli  stati   délia   monarehia   di 
Savoia,  compilata  da  Antonio  Manno  e  Vincenzo    Promis.   Ibid.,    1884, 
iii-40,  xxvm-464  p.  —  IV.  Relasione  diplomatiche  délia  monarchie  de 
Savoia,  dalla  prima  alla   seconda  restaurazione   vI559-1814),publicate  da 
Antonio  Manno,  Ermanno  Fbrbbro  e  Pietro  Vatra,  soci  délia  R.  Depu- 
tazione :  Francia.  Periodo  III,  volume  I  (1713-1715).  Ibid.,   1886,   in-4«, 
xxi-510p.—  S.  (Don  de  la  R.  Deputazione  di  Storia  patria  di  Torino.) 

365.    SOCIKTÉ  ARCHÉOLOGIQUE,   HISTORIQUE  HT    SGIBNTIFIQUB  DE  Su  188  ON  S. 

Bulletin,  t.  xv*,  1884.  —  Le  mot  suivant  de  Pline  le  Jeune  tliv.  vin, 
éplt.  24)  sert  d'épigraphe  aux  travaux  de  cette  société  :  «  Reverere 
gloriam  veterem  et  hano  ipsam  seneotutem,  quœ  in  homine  venera- 
bilist  in  urUbus  sacra  est.  »  —  P.  127-134.  Précis  sur  l'histoire  du 
Gallia  Christiana,  par  M.  l'abbé  Pécheur. 

366.  Société  historique,  littéraire,  artistique  et  sctbntifiqus  du 
Cher.  Mémoires,  1885-86. 

367.  Nécrologie.  Le  comte  Henry  de  la  Tour-du-Pin  la  Charce. 
Nantes,  Bloch,  1886,  8°,  12  p.  (Extrait  du  Bull,  de  la  Soc.  iïEt.  des 
Hautes- A  Ipes  et  de  la  Revue  de  la  Révolution),  —  G. 
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368.  Société  de  l'Histoire  de  Francs.  Annuaire-Bulletin.  1888. 
p.  1-64.  —  Suivant  décision  du  conseil  d'administration  de  la  Société 
de  l'histoire  de  France,  du  2  février  1886,  la  Société  d'études  des 
Hautes-Alpes  recevra  désormais  périodiquement  les  livraisons  de  F  An- 
nuaire-Bulletin (p.  59).  Notre  société  figure  parmi  les  sociétés  correspon- 
dantes de  la  Société  de  l'histoire  de  France  (p .  42). 

869.  Société  drs  Antiquaires  du  Centre.  Mémoire»,  t.  xm,  1885. 


BÉSUIK  des  observations  météorologiques  faites  i  l'Ecole  normale 
de  Gap  en  1886  (sous  abri),  par  M.  G.  R. 


OBSERVATIONS. 

Avril 

Mai 

Juin 

w.  extrême.}  SfS;;;; 

150,8 
23  1e  97 
—   3  le  11 

12o,7 
28  le  31 
-   Ile  5 

15\1 

28  le  S 
—  3  le  10 

Moyennes  barométriques  à  zéro 
Pressions  extrêmes^™;  ;  ; 

695,9 
706,»  le  1 
683,»  le  10 

698,6 
706  le  22 
686\le  14 

607,8 
702  le  15 
602  le  19 

Total  des  jours  de  pluie  ou 

6 
50 

67 

8 
61 

68            1 

7 

Eau  tombée,  en  millimètres. . . 
Moyenne  hygrométrique  (  éva- 
luée de  0  à  100) 

49 
63 

FINI  D'IMPRIMER    LE  5  OCTOBRE  1886. 


GAP.  —  IMPRIMERIE  JOUQLARD  PERE  ET  FILS. 
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